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Téhéran envisage de déclarer l’état d’urgence
PARIS (d’après AP et AFP) — Le con­

seil de la révolution iranienne a envisagé 
hier de déclarer l’état d’urgence écono­
mique et un programme d’austérité, à la 
suite des sanctions prises la veille par le 
président des États-Unis, dont les plus 
spectaculaires sont la rupture des rela­
tions diplomatiques et rembargo com­
mercial quasiment total.

Le président iranien, M. Abolhassan 
Banisadr, a déclaré notamment à la popu­
lation: «Si vous voulez vivre, il faut pro­
duire et travailler...»

Ces propos inquiets contrastent avec 
ceux de l'ayatollah Khomeiny, qui a af­
firmé que les sanctions annoncées par le 
président Carter n’auraient aucun effet 
sur le sort des 50 otages de l’ambassade

américaine — détenus depuis 157 jours — 
et constituent un «bon signe», car elles 
signifient que le gouvernement américain 
a perdu tout espoir de restaurer son 
contrôle sur l’Iran.

Les gouverneurs de province se sont 
réunis en session extraordinaire avec le 
conseil de la révolution et ont proposé de 
déclarer l’état d’urgence. M. Hassan Ha- 
bibi, porte-parole au conseil, a déclaré 
qu’une guerre sainte pour des restrictions 
était a l’étude. Ce programme 
comprendrait une limitation de la con­
sommation et un blocage des salaires.

Il faut que les Iraniens se rendent 
compte qu’en prenant cette dernière sé­
rie de représailles économiques et diplo­
matiques, le président Carter parle sé­

rieusement, a déclaré M. Banisadr dans 
une interview à la radio de Téhéran. «Je 
le dis au pays: c’est une guerre... Je vous 
avertis, si vous voulez vivre, il faut pro­
duire et travailler.»

Le communiqué publié à l’issue de la 
réunion du conseil élargi déclare notam­
ment que «le gouvernement américain se 
sert de l’affaire des otages pour justifier 
les attaques ouvertes lancées contre notre 
pays.»

«Le président américain essaye d’utili­
ser cette affaire pour masquer les inten­
tions impérialistes de son gouvernement. 
Nous savons, et les événements de l’an­
née passée l’ont clairement montré, que 
la question essentielle pour le gouverne­
ment américain n’est pas la détention des

otages, mais la révolution islamique.»
Le communiqué ajoute qu'une epreuve 

de force décisive est maintenant engagée 
entre l’Iran et un gouvernement agressif 
et cupide. «En Iran même, les mercenai­
res et les éléments contre- 
révolutionnaires à la solde de l'Amérique 
vont aller encore plus loin dans leurs pro­
jets destructeurs et vont essayer d’impo­
ser un blocus total à la nation iranienne,» 
poursuit le communiqué.

L’ayatollah Khomeiny a également 
lancé un appel aux «nobles pays islami­
ques», pour qu’ils se débarrassent du pré­
sident égyptien Sadate et du président 
irakien Saddam Hussein. On sait que le 
président Sadate a accueilli l’ex-chah et 
que le différend qui oppose le gouverne­

ment du président Hussein à Téhéran 
s’est aggravé ces jours derniers.

Radio-Téhéran a déclaré qu’à la suite 
des nouvelles sanctions annoncées par 
Washington et des incidents avec l’Irak, 
les bases aériennes et navales du Golfe 
persique avaient été mises en état d’a­
lerte. La radio a annoncé que les gardiens 
de la révolution avaient été rappelés dans 
les îles de Fars, Bushehr et Knarg et que 
les Iraniens s'étaient déclarés prêts à se 
battre et faire le sacrifice de leur vie.

Le président Abolhassan Banisadr a 
lancé hier soir, dans un discours radiodif­
fusé, un appel à l’unité du peuple iranien 
à qui il a demandé de participer à une 
«marche gigantesque à travers tout le 
pays vendredi prochain» pour soutenir

l’action gouvernementale.
Entre-temps, les Etats-Unis ont de­

mandé à tous leurs alliés, «y compris la 
France», de s’associer rapidement aux 
mesures prises par le président Jimmv 
Carter pour isoler l’Iran, a confirme, 
hier, le département d’Etat.

Le porte-parole du département d’É- 
tat, M. Hooding Carter, a déclaré que 
Washington «espère que ses amis et alliés 
comprendront la sagesse d’une approche 
commune». Une action concertée contre 
l'Iran, «qui a rejeté toute possibilité 
d'une solution négociée de l’affaire des 
otages américains de Téhéran, fera 
comprendre aux Iraniens la gravité de la 
situation», a-t-il ajouté.

Voir page 10: Téhéran

En consultation avec ses alliés

Ottawa songe à d’autres 
mesures contre Téhéran
par Michel Vastel

OTTAWA — Tout en félicitant le prési­
dent des États-Unis, M. Jimmy Carter, 
pour «la diplomatie et la maîtrise de soi» 
dont il a fait preuve dans son traitement 
de l'affaire iranienne, le premier ministre 
du Canada, M. Pierre Trudeau, a déclaré 
hier que le Canada était en pourparlers 
avec ses principaux alliés, et qu’il«envi- 
sage l'application éventuelle d’autres me­
sures envers l'Iran si ce pays continue de 
défier la coutume et le droit internatio­
naux en gardant prisonniers les diploma­
tes américains».

Le bureau du premier ministre a an­
noncé que M. Trudeau avait été informé, 
jeudi soir dernier, de l’intention du prési­
dent Carter de rompre les relations diplo­
matiques des États-Unis avec l’Iran et 
d'adopter d’autres mesures de rétorsion.

Dans une longue lettre remise au prési­
dent Carter au cours du week-end, M. 
Pierre Trudeau dit «comprendre la déci­
sion du président Carter et le sentiment 
d’outrage que celui-ci ressent face à l’in­
carcération continue des otages sans dé­
nouement prévisible à court terme».

Le président des États-Unis a annoncé 
lundi soir que toutes relations diplomati­
ques seraient interrompues avec l’Iran, 
laissant 24 heures aux diplomates ira­
niens pour quitter la capitale américaine. 
Le président Carter annonçait en outre 
un embargo presque total sur les exporta­
tions américaines vers l’Iran ainsi qu’un 
inventaire des avoirs iraniens aux Etats- 
Unis afin de dédommager les otages, 
leurs familles et d'autres plaignants.

Tant dans l'entourage du premier mi­
nistre que du secrétariat d’Etat aux Affai­
res extérieures, on laissait entendre hier 
soir que les pays consultés par le Canada 
appartiennent notamment au groupe des 
Sept — Allemagne de l’Ouest, Grande- 
Bretagne, Italie et Japon, en plus des 
États-Unis et du Canada — auxquels 
quelques pays comme la Nouvelle Zé­
lande et l’Australie ont été ajoutés, 
compte tenu des relations étroites du Ca­
nada avec eux.

Les pourparlers se font surtout via les 
ambassades canadiennes à l'étranger 
mais il ne semble pas qu'une décision soit 
prise au moins avant que le président 
Carter n'arrive à une phase encore plus 
sévère de mesures de rétorsion contre l’I­
ran. On précise d’ailleurs que le président 
Carter n’a pas formellement demandé au 
Canada de prendre des mesures contre 
l’iran.

Pour l’instant, le Canada ne peut 
entreprendre d'actions bien spectaculai­
res. L'ambassade du Canada à Téhéran 
est fermée depuis le 28 janvier 1980, alors 
que les diplomates canadiens fuyaient Té­
héran en compagnie de six diplomates 
américains recueillis dès les premiers 
jours de la crise. Depuis le rapatriement 
de tout le corps diplomatique canadien, 
les relations d'affaires sont quasi inter­
rompues et les livraisons de pétrole 
avaient été coupées, par l'Iran, dès le 
mois de décembre. Le premier ministre 
M. Trudeau, a rappelé hier que «l'ambas­
sade du Canada à Téhéran ne sera rou­
verte qu après la libération des otages» 
américains. Entretemps, c'est l'ambas­
sade du Danemark à Téhéran qui se 
charge des quelques affaires consulaires 
en cours et les visas d’immigration vers le 
Canada ne sont accordés, sur rendez- 
vous, que par l'ambassade du Canada au 
Koweit

En fait, depuis deux mois, seuls quel­
ques étudiants qui avaient déjà terminé 
toutes les formalités administratives 
avant la fermeture de l’ambassade cana­
dienne en Iran ont été accueillis au Ca­
nada.

On n’évoque pas non plus à Ottawa, 
pour l’instant, la possibilité d'expulser les 
diplomates iraniens en poste à Ottawa Ils 
ne sont que trois de toute manière alors
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Spectacle de patinage

La Mauricie reçoit 
les médaillés d’URSS

CAP-DE-LA-MADELEINE - Six 
médaillés de l’URSS aux Jeux d’hiver 
de Lake Placid en patinage artistique 
s'exhiberont samedi et dimanche dans 
un spectacle de patinage organisé par 
le club Cendrillon à l’aréna Jean-Guy 
Talbot de cette petite ville de la Mau­
ricie.

Les organisateurs de ce spectacle 
annuel avaient adressé des invitations 
à des patineurs d’URSS ces trois der­
nières années, et ils ont été comblés 
de joie en apprenant par télégramme 
que leur demande avait enfin été 
reçue, et qu'ils auraient le plaisir de 
recevoir des jeudi soir à Mirabel nuis 
autres que les patineurs Irina Rodnine 
et Aleksandre Zaitsev, médaillés d’or 
en couple aux Jeux d’hiver de 1980 à 
Lake Placid, les médaillés d'or en 
danse Natalia Linichuk et Gennadi

Cherkasova et les médaillés d’argent 
en danse Marina Cherkasova et Sergei 
Shakhrai.

Joint par téléphone hier soir, le pré­
sident du club Cendrillon, M. Jean- 
Claude Germain, a expliqué d’une 
voix calme qu'après toutes ces invita­
tions, demeurées sans réponse, les or­
ganisateurs avaient tout simplement 
invité, après les Jeux de Lake Placid, 
les grands champions.

L’invitation a été formulée auprès 
des représentants de l’URSS à Ottawa, 
qui n’étaient pas tout à fait ignorants 
de l'existence du club Cendrillon puis­
que le conseul de l’URSS avait assisté 
1 an dernier à dajx des spectacles or­
ganisés chaque année à cette époque.

L'aréna Jean-Guy Talbot peut rece­
voir 952 personnes assises et 400 
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Blakeney prédit 
l’échec du projet 
du Parti québécois

Le premier ministre de la SaJltche- 

M. Allan Blakeney, s’est dit con-wan 
vaincu

Le Comité des Québécois pour le NON faisait connaître hier à Montréal les noms de ses 300 membres et son manifeste 
commun en faveur du maintien du lien fédéral. Entourent le président du Comité. M. Claude Ryan. trois des quatorze 
autres membres de l’exécutif. MM Gérard-D Lévesque Jean Chrétien et Michel LeMoignan (Photo LE DEVOIR)

hier que la souveraineté- 
association prônee par le Parti québécois 
était vouée a l’échec, parce qu’on croit à 
tort qu’il est possible de réaliser en
même temps la souveraineté politique du 
Québec et l’association économique avec 
le Canada.

Le comité du NON sera accessible 
gratuitement à tout Québécois

À son tour le Comité des Québécois 
pour le NON s’est formé hier. Il ne 
comprend point 60 membres comme 
prévu initialement, mais 300 membres et 
tout Québécois pourra en faire partie.

Le Comité pour le NON, provisoire jus­
qu’à hier et formé à ce titre des seuls dé­
putés libéraux et indépendants (moins M. 
Rodrigue Biron) de l'Assemblée natio­
nale, s'est réuni hier à Montréal afin d’ar­
rêter sa structure et d’approuver le texte 
d'un manifeste commun, endossé par les 
diverses formations politiques fideles au 
fédéralisme qui composent le Comité.

Il importe de noter que deux représen­
tants élus seulement représentent au Co­
mité du NON la députation fédérale, soit 
le ministre de la Justice, M Jean Chré­
tien, et le président de la Chambre des

communes, Mme Jeanne Sauvé. Quel­
ques sénateurs en sont également, dont le 
président du Sénat. M. Jean Marchand, 
MM. Jacques Flvn et Arthur Tremblay 
(conservateurs), Cari Goldenberg et Mme 
Yvette Rousseau (libéraux).

D'ici à quelques jours, les dirigeants du* 
Comité du NON inviteront le president et 
l'organisateur en chef du comité équiva­
lent dans chacun des 110 comtés du Qué­
bec à faire partie d’emblée du grand 
corps national. Enfin, tout électeur dési­
reux d’en devenir membre pourra le faire 
gratuitement dans son comté en faisant la 
demande d'une carte d’adhésion.

Le Comité s’est donné hier un exécutif 
de 15 membres. Le président, M. Claude 
Ryan, est entouré de trois vice- 
présidents, MM. Gérard-D. Lévesque,

leader de l'opposition officielle à Québec, 
Michel LeMoignan, chef intérimaire de 
l’Union nationale, et Camil Samson, chef 
des Démocrates-créditistes.

Les autres membres de l’exécutif sont 
MM Jean Chrétien, Jean-Claude Danse- 
reau, président du Parti libéral du Ca­
nada. section Québec, Alex Paterson, 
coprésident du Comité d’action positive 
(un groupe d’unité canadienne) Mme 
Thérèse Lavoie-Roux, MM. Julien Gias- 
son et John Ciaccia, députés libéraux à 
Québec, Serge Fontaine, président de 
l’Union nationale et députe de Nicolet- 
Yamaska, Claude Dupras, représentant 
du Parti conservateur du Canada, Mme 
Sheila Finestone. directrice des Services 
de protection de la jeunesse de la région 
de Montréal, le Dr Augustin Roy, p.-d.g.

de la Corporation des médecins du Qué­
bec, M. Louis Rémillard et l’agent offi­
ciel, M. Jean Pierre Roy.

Les deux anciens premiers ministres li­
béraux du Québec, MM. Jean Lesage et 
Robert Bourassa, ne font pas partie du 
Comité des Québécois pour le NON. Ils 
s'en expliqueront publiquement et con­
jointement au cours d’une rencontre avec 
la presse à Québec la semaine prochaine.

Parmi les «personnalités» publiques 
qui font partie du Comité, notons quel­
ques artistes: Paul Berval, Jehane Be­
noît, Émile Genest. Claire Gagnier, Jea­
nine Beaubien, Edouard Remy, Claude 
Blanchard, Jacques Desrosiers (Patof), 
Yolande Dulude, Nicole Germain. Diane 
Juster, Robert Lapalme, Jérôme Lemay 

Voir page 10: Comité

Pour M. Allan Blakeney, un vote affir­
matif au référendum ne signifiera pas 
que les neuf autres provinces voudront 
négocier l'association. Au contraire, plu­
sieurs Canadiens diront: «Ils se sont pro­
noncés en faveur de la souveraineté. Tant 
mieux et bonne chance».

Devant le Board of Trade de Montréal, 
M. Blakeney a déclaré qu’il appartenait 
aux Québécois seuls de décider de leur 
avenir politique, mais il les a mis en 
garde contre la tendance à penser que 
l’association économique pouvait se 
faire.

Tout d’abord, a expliqué le premier mi­
nistre de la Saskatchewan, aucun gouver­
nement n’a le mandat de négocier avec le 
Québec. Le gouvernement fédéral ne 
peut pas représenter le pays, parce que la 
moitié des députés sont du Québec et ne 
siégeront plus aux Communes. Et «les 
gouvernements provinciaux n’ont pas le 
mandat ou l’autorité pour s’occuper de 
questions essentiellement nationales».

Voir page 10: Blakeney
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par Patricia Dumas
TORONTO — Bien qu'il soit convaincu 

que les fédéralistes gagneront la bataille 
référendaire, le premier ministre de l'On­
tario, M William Davis, «ne pourrait re­
fuser de reconnaître la validité d'un vote 
pour le OUI”.

Par contre, M. Davis a expliqué, au 
cours d'une entrevue accordée au 
DEVOIR, que «quel que soit le résultat 
du référendum, la souveraineté- 
association ne sera jamais une alternative 
pour l’Ontario. Je ne peux tout simple­
ment pas le concevoir. Je vois, comme al­
ternative, d'importants changements 
constitutionnels Je dis aussi souvent et 
aussi clairement que possible que le statu 
quo n'est pas l'alternative à la 
sou vera i neté-associa tion ’ '.

Pourtant, il ne faudra pas s'attendre à 
ce que l'Ontario publie un ensemble de 
propositions de réforme constitutionnelle 
comme l'ont fait l'Alberta, la Colombie-

Britannique et le Québec, et comme le fe­
ront bientôt la Nouvelle-Écosse et Terre- 
Neuve. M. Davis parle de "positions'' de 
l'Ontario par opposition à un ensemble 
de propositions et considère que les posi- 

de I .................................................sequ
depuis qu’il a pris le pouvoir en 1971 

les
II

dit même que les propositions des autres 
provinces «sont de bien des façons 
semblables à celles de l'Ontario ",

M. Davis voit deux dimensions dans la 
participation de sa province au débat sur 
la réforme constitutionnelle: “D'un côté, 
mon gouvernement a fait connaître ses 
positions au cours des conférences sur la 
constitution: et d'un autre côté mon gou­
vernement a rendu disponibles à toutes 
les autres provinces les rapports de notre 
Comité consultatif de la confédération. 
En fait, de nouvelles propositions présen­
tées récemment dans une province soeur 
ressemblent beaucoup aux rapports de 
notre comité consultatif». M Davis a re­
fusé de dire de quelles nouvelles proposé

tions il était question, prétendant en sou­
riant qu’il ne se souvenait pas de quelle 
couleur était le livre. Ce qui est important 
pour l'Ontario dans le processus de ré­
forme constitutionnelle c'est que «per­
sonne ne s'y engage avec des points de 
vue durs et arretés. Nous devrons faire 
des concessions mutuelles».

Le premier ministre de l’Ontario tient 
pour fondamentale dans les discussions 
futures la redistribution des richesses: 
«Je veux qu’on reconnaisse que lorsque la 
formule de péréquation a été établie il y a 
quelques années, ou du moins le principe, 
le concept des revenus en provenance des 
ressources naturelles n'y a pas réellement 
été inclus, parce qu'à ce moment-là ils ne 
semblaient pas vraiment importants. L'es­
calade dans les prix du gaz et du pétrole 
a, je crois, mené à une situation où 
l'approche traditionnelle n’est plus 
appropriée au Canada... C’est un pro­
blème fondamental que je continuerai 

Voir page 10: Queen's Park
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■ Douze nouveaux CLSC
Douze nouveaux Centres locaux de services communautaires 

seront implantés au cours de la prochaine année dans des ré­
gions rurales et semi-urbaines. Ce sont les Conseils régionaux de 
la santé et des services sociaux (CRSSS), de concert avec le mi­
nistère des Affaires sociales qui déterminent les lieux d’implan­
tation de ces CLSC. LE DEVOIR a appris de source autorisée 
qu'ils seront situés à Amqui et Sainte-Anne-des-Monts, Alma et 
Dolbeau, Saint-Pascal-de-Kamouraska. Thetford-Mines, Sainte- 
Marie-de-Beauce. Charlebourg, Témiscouata, Bois-Francs (Vic- 
toriaville), Saint-Jovite, Sainte-Agathe et Berthier. Les fonds né­
cessaires à la création de ces CLSC ont été prévues au dernier 
budget du ministre des Finances, soit $3,3 millions. Une somme 
équivalente a été également prévue au budget Parizeau pour 
améliorer les services d’un certain nombre des 81 CLSC exis­
tants.

■ Campagne de l’AQDM:
«Donnez l’heure»

L'Association du Québec pour les déficients mentaux 
(AQDM) tiendra sa campagne de souscription et d’information 
du 21 au 24 avril sous laprésidence de Me Jacques Mongeau, 
président général de la Fédération des commissions scolaires 
catholiques du Québec. Durant ces trois jours, les responsables 
tenteront de sensibiliser le public sur les besoins des quelque 
186,000 personnes déficientes mentales du Québec, d’une part, 
et recueilleront des fonds nécessaires à la recherche et à la réali­
sation de programmes de recherche et d'amélioration de la vie, 
d’autre part.

Sous le thème «Donnez l'heure» dans le sens de prendre le 
temps requis pour se renseigner sur la déficience mentale, 
l’AQDM espère rejoindre particulièrement les enseignants en 
leur fournissant la documentation pertinente qu’ils pourront 
diffuser à leur tour à leurs élèves et leurs étudiants.

Plusieurs groupements et organismes ont assuré les organisa­
teurs de la campagne de leur collaboration: outre la Fédération 
des commissions scolaires. The Quebec Association of Protes­
tant School Boards, Les institutions d'enseignement privé élé­
mentaires et secondaires, la Fédération des caisses populaires 
Desjardins, le ministère de l'Éducation, Radio-Québec, les Pos­
tes du Canada. Loto-Québec et plusieurs médias d’information.

■ Nouveaux services 
d’urgence dentaire

Les dentistes du Montréal métropolitain offrent à la popula­
tion un service dentaire d'urgence disponible tous les samedis et 
dimanches, de 9 h à 17 heures. Pour en bénéficier, il suffit de 
composer 376-6757 et un message enregistré indiquera les noms 
et numéros de téléphone des dentistes disponibles. Le client 
communique lui-méme avec le dentiste de garde dans sa région 
et si nécessaire, un rendez-vous est fixé.

Une affiche annonçant le service a été distribuée auprès de 
2.200 médecins omnipraticiens. 650 dentistes. 625 pharmaciens 
ainsi que dans une trentaine d’hôpitaux, de Centres de services 
sociaux et de CLSC établis sur le territoire comprenant l'ile de 
Montréal, l'ile Jésus et les villes de la Rive-Sud. Le service est 
approuvé par l’Association des chirurgiens dentistes du Québec.

m À la recherche
de sujets «migraineux»

Deux chercheurs de McGill sont à la recherche de femmes â- 
gées entre 20 et 55 ans chez qui un neurologue a posé un diagnos­
tic de migraine pour participer à un programme thérapeutique 
de recherche fondé sur de nouvelles méthodes de rétroaction 
biologique et de techniques de relaxation.

Il s'agit de MM Michael Feuerstein et Hal Myers, de l’Insti­
tut Allan Memorial qui poursuivent leurs travaux sur les carac­
téristiques psychophysiologiques des femmes migraineuses. 
Leur but est de mettre au point un mode de traitement efficace 
qui tienne compte des aspects physiologiques et psychologiques 
du mal de tète de type migraineux.

Les femmes qui ne souffrent jamais de maux de tète peuvent 
également participer à ce projet. Les chercheurs espèrent que la 
comparaison des réactions entre les deux catégories leur per­
mettra de déterminer comment différents facteurs de stress 
agissent chez une personne donnée pour déclencher une 
migraine.

La participation au programme se fait essentiellement sur une 
base volontaire L’équipe de recherche offrira cependant aux 
femmes atteintes de migraine une évaluation globale de leur 
iroblème. de même qu’un programme thérapeutique visant à 

leur enseigner comment venir ahout de leurs maux de tête. Les 
femmes non atteintes recevront une évaluation globale de leurs 
réactions au stress. Renseignements: M. Feuerstein au 392-4701 
ou M Myers au 842-1231. poste 1625-1627

■ Manoir McDonald:
$70,000 en un jour!

La campagne d'un jour menée le 26 mars dernier dans tous les 
établissements McDonald du Québec a permis à la Fondation 
des amis de l’enfance de recueillir $70, i23 qui serviront à la réa­
lisation du Manoir Ronald McDonald. Cette résidence sera des­
tinée aux parents d'enfants atteints de maladies sérieuses et 
traitées a l’hôpital Sainte-Justine.

Selon le président de la fondation, M. Jacques Baribeau, les 
travaux de construction pourraient commencer dès le mois 
d'août prochain. On sait que les concessionnaires McDonald du 
Québec se sont engagés a verser une somme de $500,000 pour 
mener à terme la construction du Manoir Ronald McDonald, 
érigé tout à côté de Sainte-Justice Le manoir, avec ses 20 
chambres et salons aménagés en style résidentiel, ouvrira ses 
portes vers la fin de 1980 pour accueillir en priorité les parents 
d enfants traités dans l’institution et résidant à l’extérieur de 
Montréal.

■ Terminologie des 
rentes de retraite

Le 29e cahier de l’Office de la langue française porte sur la 
«Terminologie des rentes de retraite» et est l'œuvre de Louis- 
Paul Béguin, titulaire de la chronique «Au fil des mots» au 
DEVOIR, et Lucien Forgues, spécialiste en études linguistiques 
à la Sun Life du Canada

«La terminologie particulière des rentes de retraite se doit 
d être claire et précise, souligne M Gill Fortier, président de la 
Régie des rentes du Québec dans l’avant-propos du 29e cahier. 
Elle doit également être exacte.

«La normalisation suggérée dans le cahier permettra à tous 
les rédacteurs de ce domaine d’utiliser le même vocabulaire, un 
progrès très intéressant au plan linguistique

■ Déprimés anonymes: 
un nouveau groupe

Le CLSC Saint-Hubert a mis sur pied une association 
d’entraide pour personnes déprimées et veut regrouper à tra­
vers le Québec ceux et celles qui ont déjà vécu une dépression 
nerveuse et qui s en sont sortis, et d'autres qui sont actuelle­
ment aux prises avec l’angoisse, la perte de confiance en eux- 
mêmes. le sentiment que la vie est pénible Pour renseigne­
ments 676-7761

■ Prévention de 
l’empoisonnement 
chez l’enfant

Le ministère des Affaires sociales et le Centre de toxicologie 
du Québec ont lancé récemmqpt un diaporama intitulé «La pré­
vention de l'empoisonnement chez l’enfant».

Ce diaporama d'une durée de treize minutes illustre les dan­
gers auxquels sont exposés les jeunes enfants à la maison On y 
observe deux bambins explorant une maison d apparence ano­
dine mais qui contient pourtant des pièges fort dangereux pour- 
les touUpetits

On dénombre pas moins de 10,000 cas d’empoisonnement 
chez les jeunes enfants chaque année au Québec Us sont reliés à 
l'ingestion de substances toxiques comme les produits d'entre­
tien ménager, les médicaments, les herbicides, les pesticides, 
etc

Le diaporama a été réalisé par la Direction des communica­
tions du ministère des Affaires sociales, en collaboration avec le 
Centre de toxicologie du Québec dont le directeur, le Dr Albert 
N'antal, qui en a conçu le scénario Des copies du diaporama se­
ront expédiées sous peu aux trois centres anti-poison du üuébec 
et aux 32 départements de santé communautaire. Un dépliant 
egalement intitulé «La prévention de l'empoisonnement chez 
l'enfant» est disponible gratuitement pour le grand public On 
peut l’obtenir en écrivant au Service de la production, direction 
des communications, ministère des Affaires sociales, 845. ave­
nue Joffre. Québec. GIS 3L8 Au téléphone (418; 643-1640
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5 mois de prison 
à l’ex-felquiste 
Alain Allard »

L’ex-felquiste Alain Allard, 
maintenant âgé d’une tren­
taine d’années, a écopé hier 
d'un total de cinq mois de pri­
son, dont trois mois d’inca- 
cération franche, et de 60 
jours de prison, à être purgés 
de façon discontinue à raison 
de 30 fins de semaines, débu­
tant la première fin de se­
maine suivant la date d’expi­
ration de sa première sen­
tence.

Le 15 février dernier, soit 
quelque temps après son re­
tour d’exil à Cuba, où il avait 
séjourné une dizaine d’an- 
nees. Allard avait reconnu 
avoir déposé deux bombes de 
fabrication domestique, le 14 
octobre 1968, l’une au Club de 
Réforme, où se réunissaient 
des membres du Parti libéral, 
et l’autre au Club Renais­
sance, lieu de rencontre des 
membres de l’Union natio­
nale. Dans les deux cas, l’en­
gin n’avait pas explosé.

Allard avait reconnu être 
l’auteur d’un autre attentat à 
la bombe, le 22 septembre 
1968. dans un magasin de la 
Société des alcools, rue 
Sherbrooke est, où, cette fois, 
la détonnation s’était produite 
mais n’avait causé que de lé­
gers dégâts.

Le 15 février dernier, se ré­
férant à un jugement rendu 
par le juge en chef Yves May- 
rand. de la Cour des sessions, 
dans le cas de Jean-Pierre 
Charette. qui avait reconnu 
être le complice de Allard 
dans ces attentats, le procu­
reur de la Couronne, Me Jean- 
Pierre Bonin, parlant de la pa­
rité des sentences pour un 
même délit, a suggéré une 
sentence suspendue dans les 
deux car où les bombes n’ont 
pas explosé et un emprisonne­
ment de six mois (comme 
avait eu Charette) pour le 
crime où des dommages ont 
été causés.

Quant à Me Pierre Poupart, 
qui représentait Allard, il 
avait réclamé une sentence 
suspendue pour les trois dé­
lits, faisant valoir que la situa­
tion de son client était diffé­
rente de celle de Charette, 
étant donné que son épouse, 
qui est Cubaine, n’avait pas 
encore le statut d’immigrante 
reçue et que de la laisser à son 
soft pourrait lui causer cer­
tains ennuis, de même qu’à 
leur fillette de cinq ans qui n’a 
pas la citoyenneté canadienne.

En imposant sa sentence 
hier, le juge Jacques Lessard a 
souligné que le plaidoyer de 
culpabilité de Allard ne por­
tait pas sur un incident uni­
que, mais sur la répétition du 
même acte, ce qui correspond 
à la récidive. Selon lui, chaque 
offense criminelle doit donc 
comporter distinctement une 
sanction selon que les circons­
tances justifient l'apprécia­
tion.

«C’est dans les modalités de 
celles-ci que le tribunal, dit-il, 
croit parvenir à l'imposition 
de peines qui soient les plus

justes et les plus équitables, 
tout en évitant de stigmatiser 
l’accusé au point de le rejeter 
au banc de la société, ce qui 
en soit serait contraire à l’in­
térêt public même. Tout en 
répondant aux critères impé­
ratifs des sentences, celles en­
visagées et imposées ici sont 
de nature à permettre à l’ac­
cusé d’assurer à court terme 
la subsistance de sa famille et 
d’éviter l'expulsion de leur 
pays d’adoption. Au surplus, 
de conclure le juge Lessard, 
l'impérieuse nécessité de ré­
concilier l’accusé avec la so­
ciété à laquelle il accepte 
maintenant de s’intégrer me 
conduit vers une solution où, 
sans qu'il y ait divergence de 
vue à l'égard de toutes autres 
décisions de ce même tribu­
nal, la justice peut être va­
lablement rendue.»

Dans le cas où la bombe a 
explosé, la sentence est donc 
de 90 jours de prison, en plus 
d'une ordonnance de proba­
tion de deux ans, et pour les 
deux autres chefs d’accusa­
tion, 30 jours d’emprisonne­
ment pour chacun, à être pur­
gés consécutivement à raison 
de 15 fins de semaine pour 
chacun.
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Ce citoyen de Beaver Dam (Wisconsin), après le passage d'une tornade, a pu réintégrer ce qui restait de sa maison 
mobile et découvrir que le téléphone fonctionnait encore. Il en a donc profité pour appeler sa compagnie d'assu­
rances afin d'y faire la réclamation d’usage. (Photolaser AP)

Les médecins internes et résidents 
en journée d’étude dans 12 hôpitaux

Quelque 650 médecins inter­
nes et residents de douze hôpi­
taux universitaires francopho­
nes de Montréal tiennent au­
jourd’hui une session d’étude 
de douze heures pour protes­
ter contre la lenteur des négo­
ciations. Demain, ce sera au 
tour de 150 de leurs confrères 
de Sherbrooke de déclencher 
un arrêt de travail et vendredi, 
celui des 375 membres de la 
Fédération des médecins in­
ternes et résidents du Québec 
(FMIRQ) dans la région de 
Québec.

Les négociations des 1,800 
médecins internes et résidents 
avec l’Association des hôpi­
taux de la province de Québec 
(AHPQ) et le ministère des 
Affaires sociales (MAS) sont 
interrompues depuis le 11 
mars dernier. Le litige porte 
principalement sur le dossier 
salarial et les horaires de tra­
vail.

Selon Danielle Bombardier, 
directeur administratif de la 
FMIRQ. cette catégorie de sa­
lariés est la moins bien rému­
nérée du secteur hospitalier, 
compte tenu du nombre 
d’heures consacrées chaque 
semaine aux tâches quotidien­
nes et aux gardes ae soir et 
nuit. Ce travail s'accomplit 
dans les centres hospitaliers à 
vocation d’enseignement uni­
versitaire

Le CTC va être 
tolérant envers 
la FTQ (McDermott)

OTTAWA (PC) - M. Den­
nis McDermott a reconnu, 
hier, que le Congrès du travail 
du Canada se montrait plutôt 
tolérant à l’égard de la Fédé­
ration des travailleurs du Qué­
bec. à cause principalement 
du climat politique dans cette 
province.

«Nous n'avons pas besoin 
d’un affrontement avec le 
Québec, particulièrement à ce

Quelles mères 
célibataires 
font quoi?

TORONTO (PC) - Les ado­
lescentes issues de familles 
dont les parents sont séparés 
ou divorcés et qui deviennent 
mères célibataires ont ten­
dance à garder leurs enfants 
tandis que les mères célibatai­
res dont le milieu familial est 
plus stable donnent léurs en­
fants en adoption.

C’est ce qu'affirme M. Benj- 
min Schlesinger, professeur 
en travail social à l'Université 
de Toronto, considéré comme 
une autorité dans le domaine 
de mères célibataires

«Tout indique que ce sont 
les mères célibataires qui ne 
devraient pas garder leurs en­
fants qui les gardent Ce sont 
en quelque sorte de grands en­
fants qui ont elles-mêmes des 
enfants.»

M Schlesinger base ses 
conclusions sur une récente 
étude portant sur 264 femmes 
dont l 'âge moyen est de 19 ans
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L’écart entre l'offre patro­
nale et la requête syndicale est 
de l’ordre a'un peu plus de 
$1,000 tant pour les internes 
($16,695 - $15,718/ que pour les 
résidents ($18,211 - $17,198) et 
dans ce dernier cas, il s’agit du 
salaire de la première année.

L'absence des internes et 
des résidents dans les hôpi­
taux aujourd'hui risque de 
perturber le fonctionnement 
normal des institutions, no­
tamment dans celles où il y a 
un grand nombre de ces mé­

decins. Ce sont les médecins- 
patrons ou «enseignants» qui 
devront s’occuper des tâches 
normalement dévolues à ces 
professionnels qui poursui­
vent «sur le terrain» leur for­
mation médicale.

Une étude conduite récem­
ment par la FMIRQ auprès de 
ses membres évalue à environ 
80 heures la semaine de travail 
et l’on estime que le salaire 
est loin de réfléter ce 
«double» horaire si on le com­
pare aux autres travailleurs de

: COINS

moment», a expliqué le prési­
dent du CTC dans une inter­
view.

M. McDermott commentait 
ainsi la lettre de démission de 
M. Ken Rose, vice-président 
canadien de la Fraternité in­
ternationale des ouvriers en 
électricité (FIOE) et l’un des 
six vice-présidents du CTC. M. 
McDermott a qualifié sa dé­
mission de regrettable, mais il 
a ajouté qu’il comprenait son 
geste.

En démissionnant, M. Rose 
a blâmé le CTC pour la façon 
dont il avait agi avec la FTQ 
au sujet de syndicats d’électri­
ciens qui ont quitté la FIOE.

M. McDermott a rappelé 
que cette affaire remontait à 
11 ans en arrière et que, tech­
niquement, le CTC aurait pu 
prendre des mesures de sanc­
tion contre la FTQ Mais, a 
poursuivi le président du CTC, 
le différend n’est pas aussi 
simple que M Rose le laisse 
entendre

En réalité, certains syndi­
cats d'électriciens, a-t-il pré­
cisé, ont été expulsés de la fra­
ternité, tandis que d’autres 
ont quitté volontairement.
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la santé qui bénéficient d'une 
semaine de 35 heures.

Les hôpitaux touchés par le 
débrayage aujourd’hui sont 
les suivants: Maisonneuve- 
Rosemont, Sainte-Justine, 
Notre-Dame, Hôtel-Dieu, 
Louis-H. Lafontaine, Institut 
de cardiologie, Verdun, 
Rivière-des-Prairies, Institut 
de réadaptation, Sacré-Cœur 
(Albert Prévost), la Cité de la 
santé de Laval.

Les médecins internes et ré­
sidents du secteur anglophone

sous la juridiction de l'Univer­
sité McGill feront connaître 
sous peu leur décision quant 
au moment choisi pour se 
joindre au mouvement de pro­
testation. Ce mouvement 
pourrait prendre de l’ampleur 
le 14 avril, date choisie pour 
une grève générale illimitée si 
aucun progrès notoire n'inter­
vient dans le dossier d’ici là. 
Notons toutefois que les heu­
res de garde la nuit seront as­
sumées par les internes et ré­
sidents d'ici là.

■ Ce n’est pas le Pérou
Les Cubains qui ont envahi les terrains de l'ambassade péru­

vienne à La Havane, désireux d'émigrer au Pérou n’ont formulé 
aucune demande visa auprès de l’ambassade du Canada. C’est 
ce qu’a expliqué hier un porte-parole du ministère des Affaires 
extérieures en précisant que pour le moment il s'agissait d’une 
affaire entre Cuba et le Pérou. Ce porte-parole a ajouté qu'il 
ignorait quelle serait la réaction d’ôttawa si ces Cubains, une 
fois arrivés au Pérou, formulaient des demandes auprès de 
l'ambassade canadienne pour venir au Canada.

■ Vice-président au CRTC
M. Réal Therrien vient d’être nommé vice-président du Con­

seil de la radio-télévision et des télécommunications canadien­
nes (CRTC). Le ministre des Communications, M. Francis Fox, 
qui a annoncé la nomination hier, a souligné que le choix de M. 
Therrien à ce poste était «idéal» en raison de sa vaste expé­
rience au sein du CRTC. M. Therrien, âgé de 53 ans, est l'unique 
«survivant» du premier Conseil formé en 1968 pour réglementer 
la radiodiffusion. Il succède à la vice-présidence à M. Jean For­
tier, qui a été nommé directeur général de l’Institut québécois 
du cinéma. Il reste encore trois postes vacants au sein du CRTC, 
deux à temps plein et un à temps partiel.

■ Une décision longuement mûrie
Le gouvernement ne décidera pas avant plusieurs jours s’il 

doit emboîter le pas aux États-Unis et imposer des sanctions 
économiques à l’Iran C’est ce qu’a laissé entendre un porte- 
parole du ministère des Affaires extérieures hier, en précisant 
que le titulaire du portefeuille, M. Mark MacGuigan, était en va­
cances au Mexique et qu'il ne pourrait donc prendre de décision 
à ce sujet avant lundi prochain, date de l’ouverture de la ses­
sion. Le Canada n’a imposé aucune sanction économique à l'I­
ran depuis le départ du chah en 1979

■ Un monument à Diefenbaker
Un rapport préparé par l’ancien chef de cabinet de M. John 

Diefenbaker, a la demande du gouvernement conservateur de

M. Joe Clark, suggère qu’un monument à la mémoire de M. 
John Diefenbaker soit érigé sur la colline parlementaire, de pré­
férence à proximité de l’edifice central. Le rapport de M. Keith 
Martin recommande au gouvernement libéral actuel d’accepter 
le legs de la résidence de M. Diefenbaker dans le quartier de 
Rockliffe Park, à condition d’en faire un musée, même si ce mu­
sée ne devait être ouvert au public qu’une seule journée dans 
l’année.

■ Congé au Nouveau-Brunswick
Quelque 3,000 employés de soutien des écoles du Nouveau- 

Brunswick ont entrepris hier leur première journée de 
débrayage, et de nombreux écoliers ont bénéficié d’un congé 
inattendu. Des chauffeurs d’autobus scolaires, des employés de 
bureau, des concierges et des préposés à l’entretien, membres 
du Syndicat canadien de la fonction publique ont déclenché la 
grève suite au refus du Conseil du trésor de la province d’accep­
ter un rapport de conciliation recommandant un contrat collec­
tif de deux ans. La conciliation avait suivi neuf mois de négocia­
tions infructueuses. Les écoles qui sont restées ouvertes hier ne 
pourront accueillir des élèves pendant longtemps, si les prépo­
ses à l’entretien ne rentrent pas au travail.

■ Un président Imperturbable
Après 12 années en politique, j’ai la peau trop épaisse pour 

etre blessé par les critiques qu’on peut formuler à mon sujet, a 
rétorqué hier à ses détracteurs le député conservateur de Hamil­
ton Ouest, M. Lincoln Alexander, qui a été nommé la semaine 
dernière à la présidence de la Commission des accidents de tra­
vail de l’Ontario. J’ai accepté ce poste, a-t-il expliqué, parce que 
j’avais décidé de ne pas poser ma candidature aux prochaines 
élections, pour rester auprès de ma famille. Je ne cherchais pas 
une telle nomination, mais l’occasion s’est présentés, et je l’ai 
saisie au vol. La Fédération ontarienne du travail et le Nouveau 
Parti démocratique de l’Ontario ont été prompts à critiquer 
cette nomination, et à déclarer que M. Alexander n’était nulle­
ment l’homme qu’il fallait nommer à la tête de cet organisme. 
On estime d autre part que les mouvements syndicaux auraient 
dû être consultés par le gouvernement avant qu’il ne procède à 
cette nomination.

Université de Montréal
Faculté de l'éducation 
permanente

Culture et 
civilisation

SESSION: MAI-JUIN
Deux activités de choix offertes dans le 
cadre du certificat de

culture et civilisation:
Le système politique québécois
Avec la tenue imminente du référendum, les 
Québécois s'apprêtent à se prononcer sur les 
orientations politiques qui engagent leur avenir. 
Dans ce contexte il est important de connaître 
les principaux éléments du système politique 
qui nous régit. A la suite de cette analyse, on 
dégagera les perspectives d'avenir.

Mardi at |audl, 18:00 - 22:00 du 28 avril au 17 juin

Histoire de la pensée occidentale
L'histoire de la philosophie à travers les âges 
constitue une excellente Illustration et une ap­
proche privilégiée de l'histoire de la pensée 
occidentale. Comment les philosophes ont-ils 
expliqué le monde qui nous entoure et en quoi 
ces explications diftôrent-elles essentiellement 
de celles des scientifiques.
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LaCTCUM desservira 
le West Island en novembre

Dans les meilleures conditions, les autobus de la 
Commission de transport de la Communauté ur­
baine de Montréal (CTCUM) se rendront dans 
l’ouest de l île au début du mois de novembre.

Invité de la Chambre de commerce de la banlieue 
ouest de Montréal, le président de la CTCUM, M. 
Lawrence Hanigan a décrit les étapes à franchir 
ayant d’instaurer dans toutes les villes de l’ouest de 
l’île un service de transport en commun s’appuyant 
sur des liaisons ferroviaires et des lignes d’autODUS. 
Les étapes sont nombreuses et ne tombent pas tou­
tes sous l’initiative de la CTCUM.

«Nous avons encore un bon bout de chemin à 
parcourir en termes de temps nécessaire avant de 
commencer à donner un service» a dit M. Hanigan. 
«Lorsque l’on auditionne les diverses étapes requi­
ses pour donner le service, y inclus les autorisations 
nécessaires, cela nous conduit finalement au début 
de novembre. Tout délai dans l’adoption des mesu­
res essentielles à d’autres niveaux de gouverne­
ment nous repousse un peu plus loin dans le 
temps.»

Il pourrait facilement s’écouler un an avant que 
les villes de l’ouest de l’île de Montréal soient ef­
fectivement couvertes par le réseau de la CTCUM.

Rappelons que, depuis le début de l’année, tou­
tes les municipalités de l’ouest de l'île de montréal

contribuent au même titre que les autres au finan­
cement des opérations de la CTCUM. Cette contri­
bution supplémentaire a fait grimper la part des 
villes de r ouest au financement de la CUM de 50%, 
voire de 60% et plus.

Jusqu’à l’adoption de la réforme de la fiscalité 
municipale et des modifications au mode de finan­
cement du transport en commun, les villes de 
l’ouest avaient été exclues du «club du transport» 
de la CUM et ne recevaient aucun service. Le plan 
de développement du transport en commun, 
adopté par le ministre des Transports en décembre 
dernier, a consacré la survie du développement du 
train de banlieue et a obligé toutes les villes de la 
CUM à s’unir dans un seul et même service de 
transport en commun.

Depuis le mois de mai 1979, la CTCUM a décrété, 
par résolution, l’acquisition des deux compagnies 
privées d’autobus de l’ouest, Métropolitain provin­
cial et Trans-Urbain. Pour que cette acquisition se 
réalise, la CTCUM doit encore obtenir l’autorisa­
tion de la CTCUM et de la Commission municipale. 
Ce faisant, toutefois, la CTCUM craint de se trou­
ver au milieu d’un conflit de travail puisque les 
employés de ces compagnies privées n’appartien­
nent pas au même syndicat que nos employés et 
voudront, vraisemblablement, conserver des droits

acquis.
«Nous avons attiré l’attention du gouvernement 

sur ce danger et nous leur avons demandé de trou­
ver une solution afin de prévenir des conflits pos­
sibles. Nous avons raison de croire à l’élimination 
prochaine de cet obstacle», a dit M. Hanigan.

Après ces étapes, la CTCUM adoptera son plan 
d’expansion des services, installera sur les beux 
toute l’infrastructure de signalisation des arrêts 
d’autobus, de vente des billets et des cartes men­
suelles et procédera à l’affectation des chauffeurs 
selon les regies prévues à la convention collective 
conclue l’automne dernier, après une grève de plu­
sieurs jours.

L’étude des déplacements des personnes dans 
l’ouest de l’île de Montréal a permis à la CTCUM 
d’établir les principes de base de son service. Les 
autobus prendront à leur charge le déplacement à 
l'intérieur du territoire et se rabattront sur les 
trains de banlieue pour les baisons avec le centre- 
ville de Montréal. «Le réseau d’autobus sera 
orienté de manière à répondre aux besoins de mo­
bilité intra-territoire. Il n’est pas question d’opérer 
un service parallèle ou concurrentiel avec le Cana­
dien Pacifique puisque nous reconnaissons la voca­
tion du train de banlieue gui est d’amener les gens 
au centre-ville», a précise M. Hanigan.

Le Conseil central de Montréal (CSN) 
suggère un «OUI critique» à ses membres

Le Conseil central de 
Montréal de ia Confédération 
des syndicats nationaux a dé­
cidé de s'impliquer active­
ment dans le débat référen­
daire et de recommander un 
«OUI critique» à ses 65,000 
membres.

La prise de position du Con­
seil central de Montréal, le 
plus important de la CSN au 
Québec, s’inscrit à l’encontre 
du courant abstentionniste, 
qui a gagné certaines fédéra­
tions de la CSN, comme la Fé­
dération nationale des en­
seignants du Québec.

Elle ne constitue pas cepen­
dant une rupture avec la ligne 
non partisane, qui caractérise 
cet organisme. C’est au 
contraire une suite «de sa pro­
fonde implication dans les lut­
tes contre l’oppression natio­
nale», qui a inspiré cette déci­
sion de son assemblée géné­
rale. explique-t-on.

Le président du Conseil 
central de Montréal, M. Gé- 
rald Larose, a rappelé hier 
que cet organisme avait été 
«constamment sur la brèche» 
lors des luttes contre le bill 63, 
pour le McGill français et

contre la loi des mesures de 
guerre, dont il fut une cible 
privilégiée. Le Conseil central 
s’est aussi engagé dans plu­
sieurs batailles contre la 
discrimination dans l’emploi 
et les salaires à cause de la 
langue et il a été de toutes les 
manifestations pour le 
français, langue de travail.

Si le Conseil central de 
Montréal opte aujourd’hui 
pour un «OUI critique», c’est 
essentiellement pour deux rai­
sons, a-t-il dit.

D’abord parce que le projet 
de souveraineté-association du 
Parti québécois lui semble 
trop éloigné du projet d’indé­
pendance du Quebec, que pré­
conise le Conseil lui-meme de­
puis 1968.

«Nous constatons sans 
surprise, a dit M. Larose, que 
le projet du PQ est à cent 
lieux du projet de société so­
cialiste que vise le Conseil 
central. Le caractère canadien 
et capitaliste du projet de 
souveraineté-association ne 
rassure aucun travailleur lut­
tant pour un Québec indépen­
dant et socialiste.

«Cependant, ajoute-t-il,

dans le contexte du présent ré­
férendum, nous assistons à la 
construction de la plus formi­
dable coalition des forces de la 
réaction capitaliste, patronale 
et fédéraliste, qui a pour nom 
Pro-Canada, Seagram, Conseil 
du patronat, Comité des Qué­
bécois pour le Non, etc, qui 
n’ont qu’un seul but: faire su­
bir un cuisant échec à la vo­
lonté majoritaire et séculaire 
du peuple québécois de résis­
ter à l’oppression nationale.

«Le Conseil central ne peut 
en aucun cas et particulière­
ment dans le présent contexte, 
laisser ces forces bourgeoises 
s’organiser, aboyer ou pleur­
nicher sans constater que ce 
sont les mêmes forces capita­
listes, patronales et fédéralis­
tes pères de l’oppression na­
tionale du peuple québécois, 
auxquels il se confronte quoti­
diennement. »

Mais le Conseil central n’est 
pas prêt à entériner pour au­
tant le projet de société du 
PQ, contraire à l’idée d’un 
Québec indépendant et socia­
liste.

Parce que le référendum

pose à sa façon le problème de 
l’oppression nationale, au- 
dela de la bataille engagée par 
les partis politiques, le Conseil 
central recommande le OUI à 
ses membres pour «exprimer 
d’abord et avant tout la vo­
lonté du peuple québécois de 
résister à la bourgeoisie cana­
dienne et à son principal 
représentant, l’État fédéral.

Le Conseil central entend 
défendre cette position en fin 
de semaine alors que le Con­
seil confédéral de la CSN, la 
plus haute instance entre les 
congrès, débattra cette ques­
tion. Si la CSN devait adopter 
une attitude abstentionniste 
dans le débat, le «Conseil 
central continuerait de dé­
fendre sa position puisque 
notre autonomie nous le per­
met», a dit hier un représen­
tant de cet organisme.

L’exécutif du Conseil 
central n’a toutefois aucun 
plan précis du côté des 
comités-parapluie. Sa bataille 
se situera dans les assemblées 
générales de ses 350 syndicats 
affiliés, où l’on débattra cette 
recommandation. Quant au 
reste du plan de bataille, on

n’y songe pas pour l’instant, la 
réunion de la fin de semaine 
étant à l’intérieur de la CSN le 
rendez-vous «historique» de 
l’année, sinon davantage.

§!*
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Les taches solaires

.U

Le soleil passe en ce moment par une 
intense activité superficielle qui se ma­
nifeste par d’immenses protubéran­
ces dont les répercussions se font 
sentir jusque sur terre ainsi que par 
des taches sombres. Celles qu'on voit 
ici sur une photo prise lundi à l’obser­
vatoire de Bochum, en Allemagne, 
peuvent être facilement observées au 
lever ou au coucher du soleil paraît- 
il. La surface visible du soleil, cons­

tamment agitée par de gigantesques 
soubresauts de la matière surchauf­
fée. provoque des distorsions perpé­
tuelles du champ magnétique. Ces 
perturbations magnétiques locales in­
fluencent à leur tour les mouvements 
de la matière et expliquent aussi bien 
les protubérances que les grands 
trous qui apparaissent en sombre sur 
les photographies. (Photolaser AP)

Un Québec souverain devrait 
s’endetter pour respecter 
les droits acquis (le CPQ)

À la Commission scolaire Lanaudière

Chevrette a obtenu de Québec 
la nomination d’un médiateur

M. Jean-Louis Plante, de 
l’Université du Québec à Ri- 
mouski, agit depuis hier 
comme médiateur spécial 
dans le conflit gui oppose la 
commission scolaire Lanau­
dière au Syndicat des 650 en­
seignants de la région de Jo- 
liette.

En effet, les ministères de 
l’Éducation et du Travail se 
sont rendus à la demande 
acheminée ces jours derniers 
par le député de la région, M. 
buy Chevrette, qui, après 
avoir constaté l’écart énorme 
séparant les parties syndicale 
et patronale, suggérait l'inter­
vention d’un tiers.

Le litige porte sur la rému­
nération des enseignants pour 
les six jours de l’hiver dernier, 
au cours desquels ils ont res­
pecté le piquet des employés 
de soutien de la commission, 
groupe qui a mis plus de 
temps que les enseignants à en 
arriver à une entente avec le 
gouvernement.

Depuis le 3 avril, la commis­

sion scolaire a suspendu «les • 
cours et les enseignants». Elle 
n’a pas jugé necessaire de 
faire parvenir un avis de lock- 
out, parlant plutôt de suspen­
sion décrétée à la suite de 
«perturbations» dans tes clas­
ses.

«La commission ne tolère 
pas de perturbations; les en­
seignants refusaient de 
prendre les présences, de don­
ner des devoirs, par exemple», 
a indiqué hier un porte-parole 
de la commission.

Par ailleurs, tout en refu­
sant catégoriquement de con­
sidérer le moindre versement 
de salaire pour les jours au 
cours desquels les enseignants 
ont respecté les lignes de pi­
quetage, le comité exécutif de 
la commission a accepté, par 
six voix contre trois, l'arrivée 
d’un médiateur dans le dos­
sier.

Ce litige constitue les sé­
quelles de deux grèves dans le 
secteur de l'enseignement, 
celle de la Centrale de l’en­

seignement du Québec, qui a 
pris fin le 12 février, et celle 
de la Fédération des employés 
de soutien (CSN) qui s’est 
poursuivie jusqu'au 18. Le

§roupe du soutien avait 
ébrayé le 25 janvier et la 
CEQ le 28.
Quelque 60 commissions 

scolaires et autant de syndi­
cats d'enseignants ont dû, par 
la suite, s'entendre sur la ré­
munération des enseignants 
pendant la grève du soutien, le 
protocole de retour au travail 
agréé provincialement n’en 
faisant pas directement état. 
Dans l'ensemble, la majorité 
des parties ont convenu d'un 
accord qui assure les salaires 
des enseignants moyennant 
une forme de récupération 
scolaire.

Ailleurs, sur la Rive-sud de 
Montréal, il était fortement 
question hier d'un débrayage 
général, pour les mêmes mo­
tifs, à la Commission de Va- 
rennes, que fréquentent quel­
que 3,000 écoliers. Le syndicat

des enseignants de la commis­
sion de Huntingdon avait aussi 
l’intention de recourir à la 
grève ce matin, mais contrai- 
tement au premier cas, les dis­
cussions se poursuivaient hier 
entre les parties.

Les enseignants de Valley- 
field ont aussi prévenu qu’ils 
pourraient faire la grève à 
compter de vendredi si ce li­
tige salarial n’était pas réglé 
d’ici là.

Même s'il s’agit d'un 
problème à caractère local, les 
autorités provinciales s’en mê­
lent: le ministère de l’Éduca­
tion, qui en dernier lieu paie 
le salaire des enseignants, a 
montré une souplesse certaine 
à l’égard des enseignants et la 
Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Qué­
bec de son côté privilégie une 
ligne beaucoup plus ferme. Ce 
qui fait dire à la CEQ que les 
enseignants font les frais de 
querelles entre dirigeants sco­
laires.

Un Québec souverain dont 
les contribuables ne paye­
raient pas d’impôts à Ottawa 
ne pourrait, sans accroître son 
déficit budgétaire ou sans aug­
menter ses impôts, tenir les 
engagements énoncés par le 
gouvernement du Parti québé­
cois dans son livre blanc et qui 
s’inscrivent dans la liste des 
droits acquis individuels : allo­
cations familiales, pensions, 
sécurité d’emploi des fonc­
tionnaires fédéraux, etc.

Dans sa septième analyse du 
livre blanc, portant sur les 
propositions énoncées au cha­
pitre IV, le Conseil du patro­
nat du Québec (CPQ) en vient 
à la conclusion qu’on y pro­
pose aux Québécois une «com­
binaison de souveraineté et 
d’association qui constitue un 
projet politique irréalisable, 
contradictoire ou voué à l’i­
nefficacité».

Il est possible de chiffrer 
trois promesses du livre blanc, 
note le CPQ: le maintien des

La pudeur 
triomphant 
de l’art

PÉKIN (Reuter) — Le su­
perbe panneau mural situé 
dans la salle à manger du nou­
veau terminal de l’aéroport de 
Pékin, et qui représente des 
femmes à aemi-nues en train 
de s'asperger d’eau dans un 
équivalent chinois du paradis 
terrestre, risque d’être bientôt 
caché par un rideau.

Le panneau est particulière­
ment apprécié des voyageurs 
masculins mais il constitue 
une gêne permanente pour les 
serveuses chinoises, très pru­
des.

services de sécurité sociale, le 
maintien des salaires des 
employés fédéraux et le rem­
boursement par le Québec de 
sa part de la dette canadienne.

Ces trois éléments, d’après 
les calculs du CPQ, représen­
taient un minimum, en 1978, 
de $7.1 milliards. Pour cette 
même année, le Québec aurait 
récupéré du fédéral $4.7 mil­
liards d’impôts. Le «manque à 
gagner» aurait été donc de 
$2.4 milliards, une situation 
qui aurait nécessité une 
hausse de 27% des impôts 
des particuliers si le gouverne­
ment avait eu recours à cette 
formule pour combler cet 
écart.

Le CPQ note que le livre 
blanc ne fait pas mention du 
remboursement par le Québec 
de sa part de la dette cana­
dienne. mais qu’il «est une 
conséquence nécessaire d’une 
entente négociée».

Le Conseil du patronat 
'déclare donc: «les engage­

ments financiers fermes du 
livre blanc dépassent large­
ment la capacité supplémen­
taire de payer que donnerait 
au gouvernement du Québec 
la récupération des impôts fé­
déraux»

Le Québec, font remarquer 
les analystes du CPQ, contrôle 
déjà près de 80% des impôts 
et des taxes payés par ses 
contribuables. «Comment 
peut-on affirmer que les inef­
ficacités gouvernementales 
actuelles puissent être attri­
buées au seul fait que 20% de 
nos impôts vont au fédéral?»

La part des impôts versés au 
gouvernement central est 
passé de 38% à 23% en dix 
ans, tandis que la part des im­
pôts versés au gouvernement 
du Québec a pendant cette 
même période est passé de 
62% à 77%. «Cette volonté 
centralisatrice du gouverne­
ment fédéral dont parle le 
livre blanc semble s'atténuer 
plutôt que de s’affermir», re­

marque le CPQ, 
; le

gui souligne 
npôts récupérés du 

fédéral ne donneraient pas au 
gouvernement du Québec les 
moyens de s'engager dans de 
nouvelles dépenses.

«Ils ne lui donneraient 
même pas les moyens d’assu­
mer, à la place du gouverne­
ment fédéral, ses responsabili­
tés actuelles en fait de sécu­
rité sociale et de divers servi­
ces».

Et le CPQ de conclure: «Le 
système canadien de transfert 
de revenus est avantageux 
pour le Québec. Bien loin de 
diminuer la marge de ma­
noeuvre dont dispose le gou­
vernement du Quebec pour ti­
rer profit de son autonomie, il 
l’augmente. Le rendement 
économique du Québec est in­
férieur à la moyenne cana­
dienne. De là vient qu’un sys­
tème de redistribution des re­
venus à l'échelle canadienne
est profitable 
bec.»

pour le Qué-
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Les 10,000commencent à désespérer à La Havane
LA HAVANE (AFP) - Le 

désespoir commençait à l’em­
porter sur l’optimisme, hier 
en fin de matinée à l'ambas­
sade du Pérou à La Havane, 
parmi la marée humaine des 
10,000 réfugiés cubains, déçus 
de ne pas avoir encore obtenu 
le «feu vert» des autorités pé­
ruviennes pour gagner Lima.

Cela fait maintenant près de 
trois jours qu’ils vivent au mi­
lieu des excréments et dans la 
puanteur et pourtant la 
grande majorité d'entre eux 
préfère continuer de s’entas­
ser dans leurs maisons, qui 
leur est garantie par l’actroi 
de sauf-conduits du gouverne­
ment cubain.

Approvisionnés jour et nuit 
en eau, lait et nourriture, par 
les autorités locales, les réfu­
giés tiennent à rester dans le 
parc exigu de la chancellerie,

devenu pour eux terre d’asile 
depuis que Cuba a décidé 
qu'ils pourraient quitter le 
pays. Trois mille d’entre eux 
ont cependant déjà profité de 
la possibilité qui leur est ac­
cordée par les autorités de 
sortir de l'ambassade et sont 
allés chercher des vivres et 
des cigarettes à leur domicile.

Le Pérou n’avant toujours 
pas répondu à leurs deman­
des, les réfugiés se sont adres­
sés par lettre hier matin au 
président américain Jimmy 
Carter. Dans cette lettre, ils 
ont écrit: «Nous sollicitons de 
vous que l’on prenne cons­
cience de la situation désespé­
rée dans laquelle nous nous 
trouvons. Nous implorons mi­
séricorde pour les personnes 
entassées dans des conditions 
moins qu'humaines et deman­
dons d'emigrer le plus rapide­

ment possible vers tout pays, 
de préférence les États-Unis 
où beaucoup d’entre nous ont 
de.la famille».

Samedi dernier déjà, les ré­
fugiés avaient écrit d’autres 
lettres à la commission des 
droits de l’homme de l’ONU, 
et à la Croix-Rouge internatio­
nale. ainsi qu'à la nonciature 
de La Havane pour que leur 
soit administrée la sainte com­
munion.

Dans la chaleur accablante, 
un des réfugiés a été victime 
d'un début d'infarctus, mais 
une antenne médicale de la 
Croix-Rouge locale se trouve à 
proximité immédiate pour pa­
rer à toute urgence.

A proximité de l'ambas­
sade, les mesures de sécurité 
ont été renforcées. Tout le 
quartier est quadrillé par des 
centaines de policiers qui em­

pêchent toute approche.
Dans une rue peu distante 

de l'ambassade, on peut lire 
sur une banderole accrochée 
aux arbres «Cuba aux travail­
leurs, à bas la délinquance». 
Lundi, le gouvernement avait 
qualifié de délinquants les ré­
fugiés.

Des manifestations hostiles 
aux candidats à l’émigration 
sont parfois visibles dans la 
capitale cubaine. Selon la 
presse locale elles auraient 
réuni quelque 100,000 person­
nes lundi à travers tous le 
pays.

Pour les États-Unis, l’afflux 
de 10,000 Cubains réfugiés à 
l’ambassade du Pérou à La 
Havane est un symbole des 
graves problèmes internes 
auxquel se heurte le régime 
castriste, estimaient aussi 
bien les milieux officiels que

les observateurs spécialisés, 
hier à Washington.

On relève dans ces milieux 
le fait qu'il a suffi que le gou­
vernement cubain leve la pro­
tection policière de l’amDas- 
sade. vendredi dernier, pour 
que des milliers de personnes 
s’y précipitent en l'espace de 
moins de 48 heures dans l’es­
poir de quitter Cuba.

Le problème des Cubains 
qui, ces derniers mois, ont 
cherché refuge dans des am­
bassades latino-américaines à 
La Havane, a suscité de sé­
rieuses frictions diplomati­
ques, particulièrement avec le 
Venezuela et le Pérou.

En fait, le gouvernement 
cubain a été accusé par le mi­
nistère vénézuélien des Affai­
res étrangères de violer ou de 
ne pas respecter les normes 
du droit international en ma-

La pneumonie de 
Tito s’aggrave

BELGRADE (AFP) — La pneumonie du maréchal Tito, qui 
avait été en grande partie maîtrisée au cours des derniers jours, 
s'est à nouveau aggravée, selon un communiqué officiel publié 
hier «La température reste élevée» et les «mesures de soins in­
tensifs nécessaires» ont été prises, ajoute le bulletin.

Dimanche, les médecins avaient annoncé que l’inflammation 
pulmonaire était «pratiquement apaisée». Le lendemain cepen­
dant. ils avaient rappelé que l’état de santé du maréchal Tito 
était toujours «très grave».

Les derniers antibiotiques utilisés pour combattre la pneumo­
nie n’ont donc produit qu'un effet temporaire. Il y a quelques 
semaines, le département d'État annonçait qu’il autorisait ex­
ceptionnellement l'envoi au président yougoslave d'un médica­
ment expérimental, le «moxalactan»." Cet antibiotique, sou­
lignait la firme d'Indianapolis qui le fabrique, est particulière­
ment efficace contre les inflammations pulmonaires.

Aucune précision n’a d’autre part été donnée officiellement 
sur l'évolution de la septicémie dévoilée il y a une semaine par 
les médecins. Ceux-ci avaient alors implicitement indiqué que 
cette infection généralisée du sang durait depuis un certain 
temps déjà. On sait, de source non officielle, que d’importantes 
transfusions de sang sont faites chaque jour pour nettoyer l’or­
ganisme. Par ailleurs, les hémodialyses se poursuivent à un 
rythme quotidien en raison du blocage des reins.

Un an après les accords de Camp David, les retrouvailles ont été chaleureuses entre 
les présidents Carter et Sadate à la Maison-Blanche. Pourtant, la tâche qui les attend 
est ardue: débloquer la négociation sur l’autonomie palestinienne (Photolaser AP)

Rencontre studieuse avec Carter

Sadate entend parler à la Knesset
JÉRUSALEM (AFP) - Le 

président Sadate a confirmé, 
dans un entretien avec le dé­
puté israélien Uri Avneri, 
qu'il a l’intention de parler à 
nouveau devant la Knessset. le 
parlement israélien, pour 
expliquer son point de vue sur 
la question palestinienne.

«Pendant les deux années 
écoulées, nous avons réalisé 
d'énormes progrès. Nous 
entretenons des relations nor­
males et les frontières sont ou­
vertes. Il ne reste que la der­
nière étape: le problème pa­
lestinien et je songe depuis 
deux semaines à en parler de­
vant la Knesset», a dit le prési­
dent Sadate à M Avneri. dé­
puté du Sheli (parti de gauche) 
et rédacteur en chef de l'heb­
domadaire Haolam Hazeh. qui 
doit publier l'interview au- 
jourd hui.

Dans les milieux proches du

premier ministre israélien, on 
s'est montré quelque peu ré­
servé devant cette hypothèse. 
On a rappelé que M. begin n'a

Pas encore parlé devant le 
arlement égyptien et il serait 

étonnant que M. Sadate 
prenne la parole pour la deu­
xième fois à la Knesset sans 
aucune réciprocité.

Son premier discours à la 
Knesset, rappelle-t-on. avait 
été le point culminant de son 
voyage historique à Jérusalem 
en novembre 1977.

Par ailleurs, l'atmosphère 
était studieuse hier à la 
Maison-Blanche pour les pre­
miers entretiens entre les pré­
sidents Jimmy Carter et 
Anouar Sadate 

Les deux chefs d’État se 
retrouvaient pour la première 
fois depuis la signature du 
traité de paix israélo-égyptien, 
il y a juste un an, mais rien n'a

Cuba et l’Inde 
d’accord sur 
la crise afghane

NEW DELHI (AFP) - 
Cuba et l’Inde sont tombés 
d'accord hier sur la nécessité, 
pour les non-alignés, de pour­
suivre leurs efforts en vue de 
réduire la tension créée dans 
le Sud-Ouest asiatique par l’af­
faire afghane

À l’issue d'un entretien du 
ministre cubain des Affaires 
étrangères. M Isodoro Mal- 
mierca, avec Mme Indira 
Gandhi, premier ministre in­
dien. les deux parties ont indi­
qué leur volonté de poursuivre 
les contacts diplomatiques 
entrepris tout particulière­
ment au sein du mouvement 
des non-alignés afin de trou­
ver une solution à la crise 
afghane. Un porte-parole in­
dien a souligne qu'au cours de 
cet entretien de 15 minutes, 
M Malmierca avait informé 
Mme Gandhi de ses récentes 
conversations sur ce problème 
avec les dirigeants afghans et 
pakistanais Le porte-parole a 
souligné qu’il n'y avait pas de 
proposition spécifique de La 
Havane pour résoudre la crise, 
mais que M Malmierca avait 
expose ses vues «avec une ré­
férence spéciale à une initia­
tive cubaine qui viserait à or­
ganiser une rencontre entre 
les dirigeants afghans et pakis­
tanais»

M Malmierca, qui avait in­
diqué lundi à son arrivée à 
New Delhi avoir été chargé de 
mission par Fidel Castro, a 
par ailleurs remis à Mme 
Gandhi un message du diri­
geant cubain

Selon le porte-parole indien. 
Mme Gandhi, qui a été invitée 
à La Havane par M Mal­
mierca, a souligné de son côté 
qu'aprèf la vive réaction de 
plusieurs pays à propos de 
l'Afghanistan, le dialogue 
entre pays non-alignés avait 
améliore l'atmosphère et 
amené à une approche équi­
librée du problème

Quant M. Pham Van Dong, 
chef du gouvernement vietna­
mien, autre pays membre du 
mouvement aes non-alignés, il 
a eu essentiellement des acti­
vités protocolaires au deu­
xième jour de sa visite offi­
cielle en Inde Cependant, au 
cours d’un meeting de l’Orga­
nisation indienne pour la paix 
et la solidarité, M Pham Van 
Dong a violemment stigma­
tisé.” sans les nommer, la 
Chine et les États-Unis, qu’il a 
appelé «les deux plus grandes 
forces réactionnaires de tous 
les temps». «Le Vietnam par­
tage entièrement le point de 
vue de Mme Gandhi selon le- 

uel ces forces constituent un 
anger pour l’Inde et ses voi­

sins», a-t-il ajouté après voir 
critiqué «ceux qui utilisent le 
prétexte afghan pour arriver à 
leurs fins».

Entre-temps, en Afghanis­
tan, une contre-offensive des 
rebelles musulmans dans la 
vallée de Pesh (Khunar-Est- 
Afghanistan» a permis à la ré­
bellion de reprendre le 
contrôle de cette zone qu elle 
avait perdu il y a une quin­
zaine de jours, a annoncé hier 
le Hezbi Islami Afghanistan 

Selon le communiqué, les 
rebelles ont bousculé il y a 
quatre jours les quelque 450 
soldats afghans gardant la val­
lée de Pesn, en tuant un grand 
nombre ainsi que dix soldats 
russes

D'autre part, la rébellion af­
firme avoir attaqué dimanche 
pour la seconde fois en huit

iours, la route nationale 
(aboul-Djellalabad prés du 

pont de Sorkhakan a 25 km à 
l'ouest de Kaboul 

Enfin des Occidentaux reve­
nant de l’Asie centrale sovièti- 

ue rapportent avoir vu à 
achkent une importante acti­

vité militaire, et plut d'une 
centaine d’hommes portant 
des pansements, dans un hôpi­
tal militaire

rappelé hier les démonstra­
tions officielles qui avaient 
marqué cet accord historique. 
Le président Carter a accueilli 
très simplement «son ami Sa­
date», et pose quelques minu­
tes avec lui pour les pho­
tographes au milieu des 
magnolias en fleurs.

Leur premier entretien a 
duré près de deux heures dans 
le bureau ovale de la Maison- 
Blanche. en compagnie de 
leurs délégations respectives, 
mais également en tete-à-téte 
dans la roseraie de la prési­
dence. Ni les Américains, ni 
les Égyptiens n’ont donné la 
moindre indication sur ces dis­
cussions.

Dans l'après-midi, les deux 
chefs d’État ont continué à 
examiner les moyens de 
débloquer les négociations sur 
l’autonomie palestinienne, 
fondamentales pour la pour­
suite du processus de paix au 
Proche-Orient.

Le président Carter ren­
contrera au cours de la se­
maine prochaine le troisième 
architecte des accords de 
Camp David, le premier mi­
nistre israélien Menahem Be­
gin, pour lui faire part des ré­
sultats de ses entretiens avec 
M. Sadate.

La Maison-Blanche a insisté 
dès l’annonce de ces «som­
mets séparés» sur ce que se­
rait le rôle du président Car­
ter: écouter et tenter de 
rapprocher les points de vue 
de ses interlocuteurs.

Leurs positions sur l’avenir 
des Palestiniens et des terri­
toires occupés par Israël sont 
suffisamment éloignées, après 
10 mois de négociations 
infructueuses, pour inciter la 
Maison-Blanche à la pru­
dence Le président Carter 
pourra peut-etre, grâce au cré­
dit acquis lors du sommet de 
Camp David, redonner l’élan 
nécessaire aux négociations.

Il semble d’autre part que 
les Américains et les Égyp­
tiens veuillent rester volon­
tairement discrets sur le fond 
des discussions entamées 
entre MM Carter et Sadate, 
afin de ne pas donner 
l’impression au premier mi­
nistre israélien qu’il se trou­
vera la semaine prochaine à 
Washington face a un «front 
commun» américano- 
égyptien.

Par ailleurs, le kibboutz 
Misgav AM a organisé hier des 
obsèques solennelles pour les 
victimes civiles de rattentat 
perpétré lundi par un com­
mando de cinq feddayine pa­
lestiniens

Les corps de Shmouel 
Shani, le secrétaire du ki- 
boutz, et d’Eyal Gluska, un 
enfant de deux ans et demi, 
ont été enterrés en présence 
d’une foule de trois mille per­
sonnes

Le gouvernement israélien 
était représenté par le pre­
mier ministre, M Menahem 
Begin, le ministre de la Dé­
fense, M Ezer Weizman, le 
ministre des Finances, M 
Ygal Hourwitz Le général 
Raphael Evtan, chef d'état- 
major, et M Shimon Peres, le 
chef de l’opposition travail­
liste, sont aussi venus rendre 
un dernier hommage aux victi­
mes

M Begin, dans son oraison

funèbre, a cité un vers célèbre 
du poète israélien Haim Bia­
lik: «Satan lui-mème n’a pas 
inventé la vengeance qu'ap­
pelle le meurtre d’un enfant».

Le général Eytan a révélé 
hier qu'Israël avait offert aux 
feddayine qui ont péri dans 
leur attaque contre le kib­
boutz de Misgay AM de les 
laisser partir, à condition

N'DJAMENA (AFP) - Le 
cessez-le-feu entre les Forces 
armées du Nord (FAN) de M. 
Hissene Habré, ministre de la 
Défense, et les Forces armées 
populaires (FAP) du président 
Tchadien Goukouni Weddeye, 
entré en vigueur hier à 12 heu­
res locales (11 heures GMT) 
semblait précaire en début 
d'après-midi au moment de 
l’arrivée à N’Djaména de M. 
Edem Kodjo, secrétaire géné­
ral de l’Organisation de l’U­
nité africaine (OUA).

En effet, quand l’avion de 
M. Kodjo s’est posé sur la 
piste de l’aéroport de N’Dja­
ména, venant de Monrovia, on 
pouvait entendre des tirs spo­
radiques d’armes automati­
ques, au nord du terrain, 'où 
les combats sont générale­
ment les plus intenses.

Les observateurs dans la ca­
pitale tchadienne relevaient 
que les débuts d'après-midi, 
particulièrement chauds et 
éprouvants à cette période de 
Tannée où les températures 
avoisinent les 50 degrés à 
l’ombre, sont souvent mar­
qués par un certain ralentisse­
ment des combats.

Ce cessez-le-feu, le cin­
quième depuis le début des 
combats à N’djaména, il y a

qu’ils relâchent les bébés 
qu'ils détenaient en otages.

Il a déclaré que l’enquête 
sur l'attaque était presque ter­
minée. et a dit qu’une défail­
lance technique expliquait le 
fait que les feddayine aient pu 
franchir le barrage d’alerte 
électronique à la frontière li­
banaise, située à un demi- 
kilomètre du kibboutz.

dix-sept jours, a été signé par 
MM. Goukouni et Habré a la 
suite de la médiation du prési­
dent togolais, le général Gnas- 
singbé Eyadéma.

A 9h00 locale, soit trois heu­
res avant l’heure fixée pour 
l’arrêt des hostilités, on enten­
dait très nettement les explo­
sions des canons sans recul et 
des bi-tubes de fabrication so­
viétique. tandis qu’au nord de 
l’aéroport, où les combats 
étaient les plus violents, s'éle­
vaient des colonnes de fumée 
blanche provoquées par les 
explosions de bombes au 
phosphore. Certains combat­
tants, dont on ignorait la ten­
dance, avaient d'ailleurs été 
aperçus franchissant la piste 
de l'aéroport. C’est la pre­
mière fois que de telles incur­
sions étaient constatées dans 
ce périmètre.

De l’avis de certains obser­
vateurs dans la capitale, ces 
combats pourraient s’expli-

uer par le désir de chacune
es deux factions qui s’affron­

tent de consolider son avance, 
et d’infléchir en sa faveur la 
ligne de front, avant que le 
cessez-le-feu n’entre en vi­
gueur, figeant les positions 
des uns et des autres

Conseil européen 
à Lisbonne demain

LISBONNE (AFP) — Le Portugal se montre extrêmement 
sensible au fait que le Conseil de TEurope ait choisi Lisbonne 
pour tenir demain, pour la première fois en 30 ans d’existence, 
une réunion ordinaire du comité des ministres des Affaires 
étrangères hors de son siège de Strasbourg.

Pour le ministre des Affaires étrangères portugais, M. Diogo 
Freitas Do Amaral, le Conseil de TEurope a voulu ainsi donner 
«un témoignage public de sa satisfaction du retour du Portugal à 
la démocratie pluraliste», et de «sa certitude de la permanence 
de la démocratie portugaise».

Pour Lisbonne, la tenue de cette réunion est un nouveau pas 
vers l’intégration totale et définitive du Portugal à TÉurope, 
âpres 50 ans de mise en quarantaine, du temps de la dictature 
sa lazariste.

Le Portugal n’a été admis au Conseil de TEurope qu’en 1977, 
juste avant l’Espagne II sera également l’avant-dernier pays, 
après la Grèce et avant l’Espagne à adhérer, vraisemblablement 
en 1983, à la CEE.

M Freitas Do Amaral et le premier ministre, M. Francisco Sa 
Cameiro, mettront d’ailleurs à profit la présence à Lisbonne 
d'une douzaine de ministres des Affaires étrangères (sur 21 par­
ticipants) pour traiter de problèmes bilatéraux, et rechercher 
l’appui de membres de la CEE avant l’ouverture des véritables 
négociations d'adhésion du Portugal à la communauté

M Freitas Do Amaral recevra ainsi en particulier les mi­
nistres des Affaires étrangères français, britannique, allemand 
et italien en prélude à une tournée qui le conduira, à partir de 
lundi, avec le premier ministre dans toutes les capitales de TEu­
rope communautaire La première étape sera Bonn

Cessez-le-feu 
précaire au Tchad

tière d'asile.
Cuba, rappelle-t-on à Was­

hington, a répondu en me­
naçant de lever la protection 
policière des missions diplo­
matiques, après une sérié 
d’incidents armés qui firent 
des morts et des blessés cha-

ue fois que des groupes
e Cubains cherchaient à 

se réfugier dans des ambassa­
des. Dans le cas de l’ambas­
sade du Pérou, cette menace a 
été mise à exécution, avec un 
résultat qui apparaît aussi dra­
matique que spectaculaire.

La réaction officielle cu­
baine qui a consisté à affirmer 
que la majorité de la foule des 
réfugiés était composée de dé­
linquants, de vagabonds et 
d’homosexuels, na fait que 
renforcer, à l’opinion des mi­
lieux informés de Washington, 
le sentiment qu’il s’agit d’une 
authentique manifestation

massive de mécontentement. 
Le porte-parole du départe­
ment d’État, M. Hodding Car­
ter, a déjà fait une déclaration 
en ce sens.

On s’accorde par ailleurs à 
voir dans la declaration cu­
baine qui autorise ces person­
nes à quitter le pays une ma­
noeuvre du gouvernement 
castriste visant à les priver de 
la qualité de réfugiés, selon la 
définition qu’en donne le 
Haut-Commjssariat des Na­
tions unies.

Alors que la crise en Améri­
que centrale est l’objet des 
analyses de Washington, cet 
événement a renforce la posi­
tion des hauts-fonctionnaires 
américains qui estiment que 
Cuba a perdu son prestige de 
«modèle», tant comme société 
que comme voie révolution­
naire pour l'Amérique latine 
et le tiers monde.

On estime, dans ces mêmes 
milieux, que cette foule de ré­
fugiés assène un coup sérieux 
au prestige du président Fidel 
Castro qui exerce actuelle­
ment la présidence du mouve­
ment des pays non alignés.

Se faisant l’écho de cette 
opinion, le Washington Post 
soulignait hier en éditorial que 
le castrisme a créé une «Cuba 
socialiste encore plus dépen­
dante d’une monoculture 
d’exportation, que ne Tétait la 
Cuba d’avant Castro».

Le quotidien libéral ajoute 
que ce sont les subventions so­
viétiques, et non les réalisa­
tions du régime, qui «main­
tiennent à flot le socialisme à 
La Havane». Et le journal 
conclut: «En retour, Moscou 
possède une tête de pont aux 
Caraïbes et prend en location 
l’armée cubaine», conclut le 
journal.

Berbères et policiers 
s’affrontent à Alger

ALGER (AFP) - Une 
rêve des cours a été décidée 
ier à l'Université d’Alger à la 

suite d’échauffourées, qui 
avaient opposé la veille quel­
ques centajnes d'étudiants 
«berbéristes» aux forces de 
police.

Selon des informations de 
source étudiante, qui n’ont pu 
être confirmées jusqu’à pré­
sent, il y aurait eu un mort et 
cinq manifestants dans le 
coma, à la suite de ces mani­
festations. Selon les étudiants, 
une vingtaine de manifestants 
interpellés lundi se trouverait 
encore dans les locaux de la 
police, alors que selon une 
source proche de celle-ci, tous 
auraient été relâchés.

En début d'après-midi, la 
police s'efforçait de contenir 
les tentatives d’un millier d'é­
tudiants de sortir de l’enceinte 
universitaire <pour manifester 
dans la ville.

On n’exclut pas à Alger que 
des manifestations se poursui­
vent plus ou moins sporadi­
quement en prévision du

Prochain comité central du 
ront de libération nationale 

(FLN, parti unique) prévu 
pour le début du mois de mai. 
Les «berbérisants» cherche­
raient ainsi à poser «à chaud» 
leurs revendications devant 
l'instance politique suprême 
du pays.

La cause immédiate de 
cette effervescence «berbéris- 
te» semble être l'interdiction 
faite il y a trois semaines à un 
écrivain et universitaire ka­
byle, M. Mouloud Maameri, 
de prononcer à l'université de 
Tizi-Ouzou (chef-lieu de la Ka- 
bylie) une conférence sur le 
thème: «poèmes kabyles an­
ciens». Ce refus avait été im­
médiatement suivi par des 
meetings et des défilés de pro­
testation dans la région.

Les observateurs se deman­
dent s’il ne faut pas voir dans 
cette poussée de fièvre une 
réaction des «berbérophones» 
â ce qu’ils qualifient de «for­
cing» dans l'arabisation.

Cependant les autorités 
semblent craindre que ce 
bouillonnement, présenté 
comme une revendication cul­
turelle par les manifestants, 
ne soit exploité à des fins poli­
tiques. Certains tracts distri­

bués au cours des manifesta­
tions de ces dernières semai­
nes portaient en effet la signa­
ture du «Front des forces so­
cialistes» (FFS), mouvement 
d’opposition animé par M. 
Hocine Ait Ahmed, en exil de­
puis 1964, deux ans après l’in­
dépendance.

Paradoxalement, on cons­
tate que cette effervescence

«berbériste» est considérée 
plutôt favorablement dans 
certains secteurs de l’admi­
nistration et de l’économie, 
qui y verraient un frein aux 
«ardeurs» des arabisants. Se­
lon ces milieux, les options 
technologiques de TAlgerie ne 
lui permettent pas encore de 
se passer d’une «langue de tra­
vail» (français ou anglais).

Sahara: Washington 
appuierait le Maroc

RABAT (AFP) — Un net changement dans l’attitude des 
États-Unis à l’égard du problème du Sahara occidental devient 
de plus en plus perceptible après la visite à Rabat au cours des 
derniers jours de deux importantes délégations parlementaires 
américaines, estiment les observateurs dans la capitale maro­
caine.

Au cours de leur séjour, les parlementaires américains ont as­
suré leurs interlocuteurs marocains du «soutien inconditionnel 
des États-Unis en faveur de la lutte légitime que le peuple maro­
cain mène pour préserver ses acquis nationaux et défendre son 
intégrité territoriale».

Jamais encore, remarquent les observateurs à Rabat, des par­
lementaires américains n’avaient exprimé une opinion aussi 
nette et aussi tranchée en faveur de la «cause marocaine».

Avant de partir hier pour Alger, le chef de Tune des deux délé­
gations, M. Clement Zabloeki, président de la commission des 
affaires étrangères au Congrès américain, a tenu à souligner à 
Rabat que la position qu’il venait d’exprimer était aussi celle de 
Washington. «Il n'y a pas de différence, a-t-il dit, entre notre at­
titude et l'attitude officielle de notre gouvernement».

Selon les observateurs, le premier indice d’une nouvelle 
orientation de la politique américaine à propos du Sahara occi­
dental a été la décision du Congrès d’autoriser, à la demande de 
la Maison-Blanche, des ventes d’armes anti-guérilla au Maroc 
en lutte depuis cinq ans contre les forces du Front Polisario ar­
mées et soutenues par les gouvernements d'Alger et de Tripoli.

Sur le plan officiel, Washington n’a certes pas encore pris ou­
vertement position en faveur du Maroc. Mais, il n’en demeure 
pas moins, indique-t-on dans les milieux politiques chérifiens, 
que les États-Unis, fermement opposés à la création d’une «en­
tité gauchiste» sur le flanc sud d’un de leurs plus anciens «alliés 
naturels», oeuvrent en coulisse en vue d’un «règlement pacifi­
que» du conflit entre les gouvernements d’Alger et de Rabat. 
Cette position, assure-t-on de source diplomatique, a été expli­
quée aux dirigeants d’Alger par le conseiller du président 
Jimmy Carter pour les affaires de sécurité nationale, M. 
Zbigniew Brzezinski, au début du mois de novembre dernier. À 
son retour à Washington, M. Brzezinski avait affirmé que «les 
Etats-Unis ne permettront pas que le Maroc soit attaqué».

Ainsi, de la position de «neutralité» qu’ils affichaient depuis 
le début du conflit du Sahara, les États-Unis, devant la recrudes­
cence des combats au Sahara et les attaques de plus en plus vio­
lentes des forces du Polisario en territoire marocain «non con­
testé», semblent de plus en plus se démarquer en faveur du Ma­
roc.

LA VUE

ASSURANCE-VIE

/ Avec ou sans 
participation

/ Sécurité 
familiale

✓ Educative 

y Commerciale 
y Hypothécaire

RENTES

y Viagères 
y Epargne-retraite 
y Econo-rente
y A versements 

invariables 
)

ASSURANCE
COLLECTIVE

y Vie
/ Indemnité 

hebdomadaire

y Assurance-maladie 
y Dentaire
y Rente mensuelle 

d'invalidité

PLANIFICATION SUCCESSORALE — CONVENTION ENTRE ASSOCIÉS

L'ECONOMIE
MUTUELLE-VIE
SIEGE SOCIAL AGENCES ET UNITES



Le Devoir, mercredi 9 avril 1980 ■ 5
fft] iVt

Le Nicaragua devant les défis de la reconstruction
Lorsque le gouvernement 

provisoire de reconstruction 
nationale (GPRN) assume les 
responsabilités du pouvoir au 
Nicaragua après qu’Anastasio 
Somoza en eut été chassé le 19 
juillet 1979, les nouveaux diri­
geants du pays font alors face 
a une situation économique 
qui frise la catastrophe. Le 
taux de chômage atteint près 
de 50% de l’ensemble des tra­
vailleurs et plus de 55% de la 
population s'entasse dans la 
capitale et les principales vil­
les du pays.

Les combats et les opéra­
tions militaires ont ruine une 
population presque essentiel­
lement agricole et l’ont con­
duite à grossir tragiquement 
les effectifs des sans-travail.

La production agricole et in­
dustrielle pour l’année 1979 a 
chuté de 30 à 40%. Le cor­
doba, la monnaie locale, a dé­
valué de 100% et l’inflation

par
Alain Brouillard
collaboration spéciale

échappe depuis longtemps à 
tout contrôle. Les produits de 
base, la plupart des aliments 
et les médicaments manquent 
cruellement partout dans le 

ays. Les révolutionnaires ont 
érité de la destruction et 

d’une dette extérieure de 
1,600 millions de dollars 
empruntés par Somoza au 
cours des deux dernières an­
nées et principalement con­
sacrés à l’achat d’équipe­
ments qui devaient servir a li­
quider la subversion. Il faut 
bien sûr ajouter à ce pitoyable 
bilan la fuite des capitaux de 
même que l'exode des admi-

Les nouveaux
Bien connue est la 

souplesse, l’apparente 
souplesse, de l’évolution poli­
tique au Brésil. Les coups de 
force, tel celui de mars 1964^ 
sont relativement rares. Et 
l'équilibre semble se rétablir 
progressivement, sans des 
heurts excessifs: c’est le cas 
de l’actuelle transition, en 
cours depuis des années, entre 
la dictature militaire et les ins­
titutions parlementaires.

S’est-on demandé comment 
cela est possible? On peut en 
chercher les raisons dans l’e­
xistence d’une énorme force 
d’inertie qui amortit les se­
cousses violentes: cette force 
d’inertie se trouve constituée 
par la partie importante de la 
population qui vit tradition­
nellement dans des conditions 
marginales, — en marge des 
circuits modernes de produc­
tion, en marge de la consom-

par
Xavier Uscategui

■ correspondance particulière

mation du marché, en marge 
de l’activité sociale et politi­
que. Il faut y inclure non seu­
lement le sous-prolétariat noir 
des grandes villes, mais la ma­
jeure partie des paysans restés 
dans l’orbite des «fazendas».

Ainsi, en 1964, l’armée a pu 
renverser le gouvernement de 
Goulart. par elle condamné 
pour certaines ambitions 
«progressistes», et aucune ré­
sistance sérieuse n’a été es­
quissée. Les tentatives de gué­
rillas apparues ensuite ont été 
le fait d’intellectuels et de 
groupuscules minoritaires 
sans racines populaires. En ce

Jean-Paul II va très bien
CITÉ DU VATICAN (AFP) 

— «L'imagination de certains 
journalistes dépasse les bor­
nes» a déclaré mardi le porte- 
parole officiel du Vatican en 
réponse à une série de ques­
tions sur la santé de Jean-Paul 
II suscitée par un article de 
l’hebdomadaire Europeo.

«Suite à une série de de-

Les Soviets 
manquent
de ciseaux

MOSCOU (AFP) - Le jour­
nal soviétique IZVESTIA 
consacrait lundi cinq colonnes 
à un grave problème: la pénu­
rie de ciseaux en URSS.

Le quotidien a reçu un 
abondant courrier de lecteurs 
se plaignant du manque de ci­
seaux dans les magasins. Aus­
sitôt les IZVESTIA sont par­
tis en chasse... pour constater

3ue cet ustensile fort utile a 
isparu du marché soviétique. 

Coups de téléphones dans di­
vers ministères: «Ça ne va pas 
s’arranger», répondent les 
fonctionnaires.

Le responsable de la seule 
usine de ciseaux de Russie 
confirme: «Nous produisons 
15 millions de ciseaux par an 
et on nous en demande 20 mil­
lions». Mais pas question 
d'augmenter la cadence: 
«Nous suivons le plan», dit-il. 
D'ailleurs, commentent les 
IZVESTIA, fabriquer des ci­
seaux n'est pas facile et cela 
rapporte peu.

Le lecteur n’a plus qu’à ron­
ger son frein: ce genre de pé­
nurie n'est en effet pas rare en 
URSS.
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mandes de la part d'agences de 
presse et d’autres journalistes, 
je suis autorisé à déclarer que 
nous avons lu avec stupeur ce 
qui a été écrit par un hebdo­
madaire illustré italien au su­
jet de la santé du pape», a 
déclaré le père Pastore.

«Cet article tend à insinuer 
ce que nous avons à plusieurs 
reprises dû démentir. Cette 
recherche du sensationnel à 
tout prix ne peut que 
surprendre, a-t-il poursuivi. 
Qui peut inspirer la plume de 
certains «professionnels» de 
l’information? En lisant 
l’hebdomadaire en question, 
ceux qui ont suivi le pape dans 
ses voyages ont pu etre té­
moins de son activité et peu­
vent, à bon droit, se demander 
d’où vient l’imagination de 
certains de leurs confrères»?

Jean-Paul II revient à Rome 
aujourd’hui pour l'audience 
générale hebdomadaire puis 
repartira aussitôt après pour 
Castelgandolfo où il restera 
jusqu’à son départ pour Turin 
où il est attendu dimanche.

nistrateurs et des techniciens 
qui donnaient aux affaires 
courantes une efficacité au 
moins théorique.

Le gouvernement actuel 
donne priorité à deux projets 
pour combattre le chômage. Il 
s’agit d’abord du développe­
ment de la côte atlantique du 
pays où le régime précédent 
ne s’est même jamais inté­
ressé à construire de voies de 
communication. Par ailleurs, 
on incite vivement les sans- 
travail à rejoindre les rangs de 
l’armée et à s’engager dans la 
reconstruction du pays. Même 
si le pays n’a jamais été re­
censé officiellement, on sait 
que l’armée nouvelle compte 
plus de 50,000 soldats, hom­
mes et femmes, sur une popu­
lation qui oscille entre deux et 
deux millions et demi de ci­
toyens. Ce qui est considé­
rable. Mais les effectifs 
gonflés de l’armée ne servent

Eas qu’à réduire le chômage.
es dirigeants du pays dispo­

sent ainsi d’un immense réser­
voir humain, immédiatement 
contrôlable, pour répondre à 
des tentatives contre- 
révolutionnaires éventuelles. 
Les exemples de Cuba avec la 
Baie des cochons et le coup du 
Chili sont abondamment rap­
pelés à ceux qui voient mal la 
nécessité d’un déploiement 
armé d’une telle envergure.

Le GPRN a nationalisé le 
commerce extérieur afin de 
redonner un semblant d’équi­
libre aux échanges et d’assu­
rer à la population qu’elle ne 
manquera pas ou qu’elle man­
quera moins des produits de 
première nécessité. La pro­
duction locale est d’abord des­
tinée aux Nicaraguayens avant 
d’être proposée aux consom­
mateurs étrangers en échange 
de capitaux qui trouvent re­
fuge aans les grandes institu­

tions financières d’Amérique 
du Nord ou d’Europe. Au­
jourd’hui encore, il est impos­
sible de trouver des devises 
étrangères, ce qui fait la for­
tune des trafiquants du 
marché noir où l’on offre 17 
ou 18 cordobas pour un dollar 
américain alors que le cours 
officiel est de 10 cordobas seu­
lement.

«Augmentons la produc­
tion!» est devenu le mot 
d’ordre quotidien au Nicara­
gua On veut ainsi juguler 
l’inflation provoquée en 
grande partie par la dramati- 

ue chute de productivité de 
9. On a également imposé des 

taux officiels sur tous les pro­
duits de base et le gouverne­
ment fait appel aux pays 
riches pour combler les trous 
importants dans plusieurs sec­
teurs de l’économie nationale. 
Les dettes antérieures, celles 
du régime somoziste sont re­

horizons du Brésil
moment, dans cet immense 
pays de 120 millions d’habi­
tants, il n’existe aucune for­
mation de guérilla en action, 
fait insolite en Amérique la­
tine. Aussi longtemps que du­
reront ces conditions, les 
controverses politiques reste­
ront des jeux entre clans oli­
garchiques rigoureusement 
minoritaires.

Mais cela durera-t-il long­
temps?

Quelques indices tendraient 
à faire croire que non.

Le plus notable d’entre eux 
est la puissance manifestée 
par un mouvement ouvrier 
dans une région où, jusqu’à 
présent, avaient prédominé 
ies caciques selon le vieux 
style, à coups de démagogie 
facile et de corruption: c’est 
l’État de Sao Paulo.

De nouveau, les 200,000 mé­
tallurgistes de Sao Bernardo 
do Campo. une localité satel­
lite de Sao Paulo, ont présenté 
des revendications excédant 
largement les limites prévues 
par la politique économique 
officielle, notamment une 
augmentation des salaires de 
15% au-dessus de l’indice offi­
ciel de correction, et divers 
avantages d’ordre social: se­
maine de travail de 40 heures 
et réduction des heures 
supplémentaires (cela pour ré­
duire le chômage), stabilité de 
l'emploi, reconnaissance du 
délégué syndical dans les 
entreprises...

Une assemblée de 50,000 
ouvriers, à Sao Bernardo, a 
écouté en silence puis acclamé 
frénétiquement le président 
du syndicat, Luiz Inacio da 
Silva, plus connu sous le nom 
de «Lula»: ce dirigeant d’un 
type nouveau au Brésil, surgi 
de l’anonymat il y a deux ans, 
a acquis une influence déci­
sive. Destitué de la présidence 
de son syndicat par le ministre 
du Travail à la suite de la 
grève de 1979, il a récupéré 
son poste, et il est le principal 
animateur d’un nouveau parti 
politique à créer sous le nom 
de Parti des travailleurs, parti 
qui n’aura rien à voir avec le

vieux Parti travailliste que 
s’occupe de remettre sur pied 
M. Leonel Brizola, selon le 
type d’organisation verticale 
hérité de l’ancien dictateur, 
puis président. Getulio Var­
gas.

«Le Parti des travailleurs 
est la grande nouveauté de 
notre temps ; l’histoire du Bré­
sil n’a jamais assisté à rien de 
semblable... C’est un parti qui 
naît de l’initiative exclusive 
des travailleurs...», a écrit 
l’intellectuel brésilien Mario 
Pedrosa.

Là se trouve bien mise en 
lumière l’originalité de cette 
entreprise, qui se transforme 
en un obstacle pour sa recon­
naissance légale: le pouvoir, 
prévoyant, a en effet dispose 
pour l’inscription de nouveaux 
partis des exigences sévères: 
ils doivent notamment justi­
fier de directions organisées 
dans au moins 9 des 22 États 
du Brésil. Le manifeste de 
fondation a été approuvé le 10 
février à Sao Paulo, en une 
réunion à laguelle partici-

§ aient les représentants de 18 
Itats: mais cela ne signifie 

pas toujours une implantation 
réelle.

En effet, ce n’est pas par ef­
fet du hasard qu’un syndi­
calisme puissant et le Parti 
des travailleurs ont fait leur 
apparition dans l’État de Sao 
Paulo: ils correspondent à la 
plus forte concentration 
ouvrière du pays, on peut 
même dire de l’Amérique ibé­
rique. On comprend fort bien 
leur probable extension dans 
les États industrialisés du sud, 
ainsi que, pour d’autres rai­
sons, dans le nord-est (Per- 
nambouc): une liaison existe 
déjà avec le mouvement popu­
laire créé autour de l’ancien 
gouverneur Miguel Arraes à 
Recife; et il existe surtout le 
lien de l’émigration des tra­
vailleurs du nord-est vers Sao 
Paulo. Un bon nombre des 
syndiqués de Sao Bernardo 
sont en réalité des immigrés 
arrivés du nord-est.

Ainsi commence à s’effriter 
le vieux bloc de la population

marginale. L’industrialisation, 
et le corollaire que signifie le 
déplacement des travailleurs, 
surtout paysans, du nord vers 
le sud, y contribuent. Naturel­
lement le pouvoir essaie d’en 
limiter les effets. Il a été 
obligé de renoncer au sys­
tème, institué après le coup 
d’État de 1964, des deux partis 
par lui créés, parti du gouver­
nement le premier, parti de 
l’opposition officielle le se­
cond. Mais il a dressé de 
nombreuses barrières légales 
devant la libre proüfération 
des formations politiques: le 
résultat n’en apparaît pas en­
core assez clairement pour 
justifier une analyse sérieuse.

Quoi qu’il en soit, le fait est 
que M. Delfim Neto, le mi­
nistre responsable de l’écono­
mie, vient de déclarer: «Le 
processus de libération politi­
que que nous connaissons ne 
permettrait d’ailleurs pas une 
politique impliquant un coût 
social violent.»

Une telle affirmation dé­
ment directement la politique 
qu’a appliquée M. Delfim 
Neto au cours de son oremier 
passage à la direction de l’éco­
nomie.

Le changement est dû aux 
transformations sociales dont 
le mouvement des métallur-
istes de Sao Paulo est l’un
es signes, un autre étant le 

renouveau du syndicalisme 
sur le grand port de Santos, 
dans la même région.

On peut s’attendre, comme 
il se doit, à quelques réactions 
contraires des centres militai­
res du pouvoir. L’armée vient 
de faire connaître son opposi­
tion à la reconnaissance legale 
du Parti communiste. Son at­
titude reflète évidemment les 
résultats du long et systémati­
que endoctrinement anticom­
muniste des cadres militaires. 
Mais, contre le statu quo que 
certains de ces cadres veulent 
sauvegarder à tout prix, la ré­
solution du syndicalisme et 
l’organisation du Parti des tra­
vailleurs peuvent se transfor­
mer en armes plus efficaces 
que le vieux parti de Prestes.

négociées sur le principe de la 
responsabilité internationale 
de ceux qui ont prêté sans 
compter au dictateur. On re­
fuse, par exemple, de régler la 
note de neuf millions de dol­
lars d’armes avancés par l’Ar­
gentine et Israël. «Nous ne 
paierons pas pour des armes 
qui ont servi à massacrer le 
peuple», conclut Thomas 
Borge, ministre de l’Intérieur.

Mais toutes ces actions du 
gouvernement sont-elles suffi­
santes pour déclarer le nou­
veau régime de socialiste? La 
situation économique actuelle 
en est plutôt une d’économie 
mixte. Ainsi, après la révolu­
tion, l’État n’a procédé à au­
cune nationalisation 
d’entreprises privées (sauf les 
banques). L’Etat s’est con­
tente de prendre possession 
des propriétés et des biens de 
Somoza. Ceci lui assure un 
rôle important dans l’écono­
mie, tant l’empire Somoza 
était diversifié. Selon une ana­
lyse d’Orlando Nunez, secré­
taire de l’Éducation politique, 
la participation de l’Etat dans 
l’économie peut s’évaluer à 
41%. Cette participation, pour 
les différents secteurs, se tra­
duit ainsi: agriculture, 20%; 
secteur manufacturier, 25%; 
mines et pêches, 99%; 
construction, 70%; services à 
la population, 55%.

La situation économique 
précaire d’après la révolution 
força le gouvernement à faire 
une alliance avec la bourgeoi­
sie antisomoziste nicara­
guayenne. La composition du 
GPRN en est la preuve. Deux 
des cinq membres, Violetta 
Chamorro et Alfonso Robelo, 
sont reconnus comme faisant 
partie de la classe bourgeoise. 
Arturo Cruz, nommé à la di­
rection de la Banque centrale, 
en fait aussi partie. Cette al­
liance est encore bien por­
tante, huit mois plus tard. La 
fuite des administrateurs et 
des techniciens place le gou­
vernement dans un état de 
faiblesse par rapport à ceux 
qui restent. On a besoin de 
leur expérience, de leur sa­
voir. Des conditions avanta­
geuses, meilleures que sous le 
régime Somoza, sont offertes 
à l'entreprise privée. En effet, 
celle-ci, avant la révolution, 
devait faire face à la concur­
rence des entreprises de So­
moza, ces dernières bénéfi­
ciant de crédits spéciaux et de 
conditions privilégiées faus­
sant le jeu de la libre concur­
rence.

Cette alliance avec la bour­
geoisie entraîne une politique 
d’attente face au socialisme. 
Si Tomas Borge déclare que 
l’État doit accentuer sa parti­
cipation dans le secteur agri­
cole, Enrique Schmidt, secré­
taire d’État, ne voit pas de na­
tionalisation du coton et du 
café (les deux plus importan­
tes ressources agricoles) au 
cours des deux prochaines an­
nées. D’ailleurs, si l’on parle 
de révolution sandiniste, 
d’anti-impérialisme, jamais le 
mot socialisme ne sera pro­
noncé par aucun des diri­
geants. On parle, pour l’ins­
tant, d’un projet social nicara­
guayen favorisant la participa­
tion des pauvres à la culture, à 
l’éducation. Ce qui rassure un 
peu la bourgeoisie.

Le 31 octobre dernier, les 
dirigeants du Conseil supé­
rieur de l’Entreprise privée 
déclarent qu’ils ont décidé de 
donner une aide massive au 
gouvernement par des inves­
tissements privés. Mais cette 
aide du secteur privé s’accom­
pagne aussi de compromis 
pour le gouvernement. Celui- 
ci doit accepter la libre con­
vertibilité de la monnaie (né­
cessaire pour les exportations 
de café et de coton), l’attribu­
tion de crédits à l’entreprise 
privée pour la «reconstruction 
nationale», la liberté d’impor­
tation et la condonation d'une 
partie des dettes de 
l’entreprise privée à l’État. 
Mais la bourgeoisie demande 
aussi une politique de contrôle 
des salaires, un contrôle d’É­
tat sur les initiatives revendi­
catrices des syndicats et une

Îiossibilité de réinversion dans 
es secteurs rentables de l’éco­

nomie sans que l’État ne s’en 
accapare. L’Etat, sans accep­
ter implicitement ces derniè­
res conditions, les respecte 
pour l'instant.

Pour l’année 80, le gouver­
nement réussit à faire accep­
ter une politique d’austérité 
aux syndicats (augmentation 
de la production, congélation 
des salaires). La Centrale san­
diniste des travailleurs adopte 
une résolution: «Les tâches du 
syndicalisme, aujourd’hui, 
sont de lutter, de travailler et 
d’augmenter la production.» 
Quelques syndicats commu­
nistes n’acceptent pas cet état 
de faits soutenant que la poli­
tique d’austérité ne favorise, 
finalement, qu'une nouvelle 
accumulation du capital pour 
les capitalistes. Des travail­
leurs de ces syndicats tombe­
ront en grève mais seront vite 
ramenés au travail par une loi 
spéciale.

Cette mise en attente du so­
cialisme n’est pas simplement 
due à l’alliance avec la bour­
geoisie. La recherche d’aide 
economique et de crédits sur 
le marche international est un 
facteur important. Et les pays 
en état d’aider ou de commer­
cer avec le Nicaragua sont 
principalement les États-Unis 
et les pays d’Europe de 
l’Ouest. Bien sûr, Sergio Ra­
mirez, l’un des cinq membres 
du GPRN, dénoncera les ma­
noeuvres américaines au sujet 
de leur aide de 75 millions: 
«Nous acceptons l’aide mais 
nous n’acceptons pas que des 
pays posent des conditions à la 
révolution.» Mais le Nicara­
gua a un besoin impérieux de 
cet argent et ordinairement 
les dirigeants jouent de fi­
nesse. C’est ce qui explique 
l’absence de relations avec 
l’URSS. Et l’aide arrive, les 
crédits débloquent. Adolfo 
Gilly, journaliste mexicain, y 
voit un jeu très dangereux: 
«L’impérialisme américain et 
les impérialismes européens 
appliquent présentement une 
tactique plus subtile qu’une 
attaque militaire contre la ré­
volution nicaraguayenne».

Cette politique d’attente sur 
le plan economique ne se ren­
contre pas aux plans culturel 
et politique. Les organisations 
de masse, tels les syndicats 
(seulement 9% des travail­
leurs étaient syndiqués, en 
juillet 79) et les comités popu­

laires de quartier sont déve­
loppés et encouragés. Le syn­
dicalisme, s’il accepte de mo­
dérer ses revendications pour 
l’instant, met de l’avant un 
programme pour le change­
ment de la société vers le so­
cialisme. Ernesto Cardenal, 
ministre de la Culture, s’en­
gage à mettre la culture et 
l’art au service de la révolu­
tion. «Notre lutte culturelle 
est pour transformer la so­
ciété, la transformer en une 
société où n’existera pas 
l’exploitation de l’homme par 
l’homme». C’est toutefois la 
compagne d’alphabétisation 
qui se veut la dynamo de ce 
changement idéologique.

«1980, ano de la campana de 
alfabetisacion» pouvons-nous 
lire partout dans le pays. L’é­
ducation se veut la clé du suc­
cès de la révolution. Déjà, l’é­
ducation a été rendue gratuite 
à tous les niveaux. Mais le 23 
mars 80, quelque chose de 
bien plus important débutait. 
Les ecoles et universités ont 
fermé leurs portes. Toutes les 
énergies sont portées vers la 
campagne d’alphabétisation. 
Ici, au Nicaragua, 50% des 
gens sont analphabètes. Il s’a­
git, pour tous les professeurs, 
recueillis chez les enseignants 
réguliers, les étudiants univer­
sitaires et 700 professeurs de 
Cuba d’apprendre à lire et de 
conscientiser la population 
analphabète. Ces professeurs, 
environ un professeur pour 
cinq étudiants, se rendent sur 
les lieux de travail des paysans 
afin de les rencontrer et de 
leur enseigner, cinq mois d’af­
filée. Les paysans apprennent 
à lire tout en prenant cons­
cience de la révolution, des or­
ganisations de masse, des va­
leurs du travail cooperatif, de 
l’anti-impérialisme, de la non- 
exploitation, etc. Ainsi, à la 
première leçon, on enseigne 
les voyelles o, e, u et i à tra­
vers le mot REVOLUCION». 
Les professeurs préparent 
cette campagne depuis la fin 
de février, sept jours par se­
maine. Pour Leticia Gomey, 
coordonnatrice de la cam­
pagne sur l’île Omepete, «la 
campagne d’alphabétisation 
va permettre de radicaliser la 
révolution».

Fait à noter, les deux der­
nières leçons portent sur le 
rôle de l’Église dans la révolu­
tion qui, d'ailleurs, coopère 
pleinement à la révolution. Ét 
si le GPRN soutient que la ré­
volution sandiniste est un 
casion propice pour réelle­
ment accomplir l’option ecclé­
siastique pour les pauvres, le 
clergé lui remet bien la poli­
tesse en reconnaissant que «si 
le socialisme veut dire la fin 
de l’exploitation, nous n’avons 
rien contre».

Présentement, le Nicaragua 
est à la phase I de sa révolu­
tion. La bourgeoisie antisomo­
ziste conserve ses privilèges, 
semble même exercer un 
contrôle économique sur le 
ouvernement. Mais dans 
eux ou trois ans, lorsque l’é­

conomie sera relevée du chaos 
actuel, les gens éduqués politi- 

uement et les organisations 
e masse mises sur pied ac­

tuellement pourraient bien 
contester ces privilèges. Nous 
pourrions alors assister à la 
phase II de la révolution.
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Mark MacGuigan après Flora MacDonald

Un retour à la «real politik»
par Michel Vastel

OTTAWA — Ce qui compte avant tout, 
pour le nouveau secrétaire d'État aux Af­
faires extérieures. M. Mark MacGuigan. 
c'est «l'efficacité de nos positions, il faut’ 
atteindre nos buts, souligne-t-il dans une 
entrevue au DEVOIR, et choisir les meil­
leurs moyens de les atteindre.»
_ M. MacGuigan se prétend «idéaliste» 
mais, à la tête de la diplomatie cana­
dienne, il va surtout se montrer pragmati­
que. Contrairement à son prédécesseur. 
Mme Flora MacDonald, qui rêvait de 
donner un peu plus d'âme a la politique 
étrangère canadienne, M. MacGuigan 
veut bâtir sur le concret. Tant pis pour le 
spectaculaire, ce sont les résultats qui 
comptent.

Deux exemples:
■ au Moyen-Orient, «je ne pense pas 

que ce soit là une région où le Canada 
puisse exercer beaucoup d'influence», 
confie le nouveau secrétaire d'État qui 
n'a pas l'intention d'y jouer un rôle actif. 
Placé en face des initiatives spectaculai­
res de la France ou de l'Autriche en fa­
veur du peouple palestinien et de l'Orga­
nisation de libération de la Palestine, le 
ministre réplique, glacial: «pour ce qui 
est des pays du Marché commun, le motif 
de leur initiative est probablement leur 
souci d’avoir du pétrole Ça n'est pas une 
chose entièrement noble, mais cela cons­
titue probablement le fondement de leur 
politique. Le Canada n'est pas dépendant 
du Moyen-Orient pour le pétrole, conti­
nue M. MacGuigan: notre situation est 
différente et nous n'avons pas le même 
besoin de prendre des initiatives dans 
cette région». Le ministre ne voit pas par 
exemple la nécessité d'accroître les rela­
tions du Canada avec la Syrie ou le Liban, 
mais il signale aussi son intention de favo­
riser « un épanouissement des relations 
avec l'Arabie Saoudite»... Ce pays est 
aussi celui qui fournit 40% des besoins du 
Canada en pétrole brut d'importation;

■ l'Amérique latine, à laquelle M. 
MacGuigan semble porter un intérêt par­
ticulier. ne constitue pas non plus une ré­
gion assez homogène pour que le Canada 
y disperse ses efforts. Quant à l'Organisa­
tion des États américains, dont le Canada 
se tient à distance en n'v demandant rien 
de plus qu'un statut d'observateur. M. 
MacGuigan porte un jugement sévère, 
mais réaliste: «je ne pense pas que cette 
organisation soit au centre clés choses qui 
se passent en Amérique latine. Peut-être 
s’y joindra-t-on un jour mais, pour l'ins­
tant. je ne juge pas que ce soit indispen­
sable». M. Mark MacGuigan préfère aonc 
concentrer les efforts de sa diplomatie 
sur quelques pays où une base de rela­
tions déjà solides permet d'espérer des 
résultats concrets, tangibles. Il ne cache 
donc pas que ses efforts vont surtout se 
concentrer sur trois pays: le Mexique, où 
il a rencontré le week-end dernier le pré­
sident Portillo et son homologue mexi­
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cain. le Brésil et le Venezuela. Là encore, 
il s'agit d'importants clients des entrepri­
ses canadiennes, et de solides fournis­
seurs de pétrole...

D'abord juriste, ancien conseiller cons­
titutionnel du gouvernement de l’île-du- 
Prince-Edouard. le nouveau secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures siège aux 
Communes depuis 1968. Il s’y est surtout 
intéressé aux questions juridiques, aux af­
faires pénitentiaires, au comité mixte sur 
la réforme constitutionnelle. C'est aussi 
un ancien président de la Commission ca­
nadienne des libertés civiles. Bref, 
comme ses prédécesseurs Flora MacDo­
nald. Don Jamieson, Allan MacEachen. 
un homme qu’on ne destinait pas. à 
priori, à la direction des Affaires exté­
rieures.

Mais, contrairement à son prédéces­
seur, Mme MacDonald, qui a peut-être 
délaissé les problèmes immédiats pour se 
plonger dans une vaste révision de la poli­
tique étrangère canadienne. M. Mark 
MacGuigan semble vouloir s’attaquer aux 
problèmes, cas par cas. On le verra sans 
doute moins dans de grandes rencontres 
internationales que dans une suite in­
nombrable d écnanges bilatéraux. En 
moins de deux mois, il aura déjà eu des 
entretiens avec le ministre des Affaires 
étrangères de France; avec son homolo­
gue mexicain pour finaliser l’accord de 
coopération canado-mexicain qui sera of­
ficiellement signé en juin à Ottawa, à 
l'occasion de la visite du président Por­
tillo; avec le secrétaire d’État américain, 
avec qui il ne veut pas se contenter d'un 
tour d'horizon général mais discuter de 
problèmes bien concrets comme l’accord 
sur les pèches et la question de la pollu­
tion par le charbon ; enfin avec ses homo­
logues de Grande-Bretagne et du Japon.

Pourtant, M. Mark MacGuigan prétend 
croire beaucoup aux grandes organisa­
tions internationales. Il rêve de revamper 
l’ONU et ses organismes, la Cour interna­
tionale de La Haye, de signer enfin une 
Convention sur les pêches et, plus généra­
lement, sur le Droit de la mer. Mais, réa­
liste, il admet que la performance passée 
de ces organisations puisse paraître déce­
vante. «fl faut essayer de faire mieux, 
juge-t-il. Il faut recréer un peu plus de 
coordination dans les attitudes de l’Al­
liance occidentale. Ce sera difficile, pré­
vient le secrétaire d’État, si tous les gou­
vernements continuent d’agir indépen­
damment. Il faut essayer de convaincre 
les autres de changer leur comporte­
ment».

C'est ce problème de coordination des 
attitudes de tous les gouvernements de 
l'Occident qui le hante, depuis le 10 mars 
qu'il est entré au secrétariat d’État. Le 
Canada cherche en effet à adopter une at­
titude «ferme» face à l’agression soviéti-

ue en Afghanistan, mais il reste moins
e deux mois pour réussir à souder la soli­

darité de l'Occident à l’occasion des Jeux 
olympiques.

Le premier ministre avait prétendu, 
pendant la campagne électorale, que «la 
seule façon efficace de lutter contre les 
formes de terrorisme international prati­
quées à Téhéran et Kaboul est de former 
un front commun» Le boycottage des 
Jeux olympiques de Moscou, ajoutait 
alors M. Trudeau, «n'aura de poids que 
s'il sert à unir ceux qui s’opposent à 
l'agression soviétique, et non à étaler 
leurs divergences».

M. MacGuigan ne se fait pas d'illu­
sions: «je pense que la présence soviéti­
que en Afghanistan continuera d'exister», 
au moment des Jeux olympiques. L’orga­
nisation d'un consensus international 
semble alors sa priorité. Il a d’ailleurs 
pris l’initiative d'en discuter avec son ho­
mologue français, M. Jean François- 
Poncet. dont le gouvernement refuse 
d'intervenir dans les affaires sportives et 
«laisse au Comité international olympi­
que et au comité olympique français le 
soin de déterminer si les athlètes français 
doivent ou non participer aux Jeux». M. 
MacGuigan promet d’evoquer cette ques­
tion plus tard en avril avec les Britanni­
ques et les Américains. Il semble aussi 
que les diplomates canadiens à l'étran­
ger. surtout dans les pays du tiers-monde, 
soient très actifs. M. Mark MacGuigan, 
«optimiste, pense que l’Occident peut ar­
river à un consensus substantiel. Peut- 
être pas complet, mais assez large», pro­
met M. MacGuigan.

Le nouveau secrétaire d’État a con­
sacré son premier discours, dans sa ville 
de Windsor en Ontario, aux relations 
entre le Canada et l'Amérique latine. Re­
jetant l’approche «régionale» qui, selon 
lui, ne tient pas assez compte de la diver­
sité des pays qui occupent ce continent, 
M. MacGuigan affirme qu’il «est dans

l'ordre des choses que notre attention 
aille surtout du côté des pays qui présen­
tent le plus d’intérêt économique et poli­
tique pour le Canada, et au premier rang 
desquels doivent figurer le Brésil, le Me­
xique et le Venezuela.»

M. MacGuigan ne cache pas que l'insta­
bilité politique du Moyen-Orient le 
pousse à rechercher, dans l’hémisphère 
occidental, des sources d'approvisionne­
ment en pétrole beaucoup plus sûres. Le 
Venezuela fournit déjà 40% des importa­
tions canadiennes et, dès après la visite 
du président mexicain en mai, «les expé­
ditions de pétrole mexicain vers le Ca­
nada pourront commencer», affirme M. 
MacGuigan. Aux termes du protocole 
d’accord signé l’an dernier, le Mexique 
s'engage à fournir au moins 100,000 barils 
de petrole brut par jour au Canada. Quant 
au Brésil, le Canada y est au deuxième 
rang, derrière les États-Unis, pour ce qui 
est des investissements. Au plan commer­
cial, les échanges entre les deux pays se 
situent à $700 millions et le Canada vient 
de conclure un contrat de vente de blé 
d'une valeur de $700 millions sur trois 
ans.

Le ton extrêmement positif des propos 
de M. MacGuigan sur l’Amérique latine 
laisse croire qu'il mettra en veilleuse les 
grandes dénonciations publiques de régi­
mes non démocratiques comme celui de 
l'Argentine. «Il faut, avant de faire une 
déclaration publique, souligne M. 
MacGuigan, jauger dans quelle mesure 
cette declaration permettra d’atteindre 
les résultats recherchés». De fait, de vives 
attaques de son prédécesseur, à l’ONU, 
contre le régime argentin ont coûté au Ca­
nada la vente d’un réacteur Candu. Il 
semble bien clair que le successeur de 
Mme MacDonald veuille éviter à tout prix 
ce genre d’angélisme.

Le secrétaire d’État fait d’ailleurs 
preuve du même réalisme un peu froid 
lorsqu’il analyse la situation au Moyen- 
Orient. Il a hérité d’un rapport de M. Ro­
bert Stanfield qu’il n’a pas encore eu le 
temps d’approfondir. Mais M. MacGui­
gan ne semble pas devoir en retenir grand 
chose. En fait, ayant peu d’intérêts dans la 
région, le Canada doit se tenir à l’écart 
des problèmes auxquels la région fait 
face. «Le Canada s’en tient à la resolution 
de l’ONU», rappelle M.'MacGuigan, qui 
refuse de suivre par exemple le président 
de la France lorsque celui-ci ajoutait, ré­
cemment à Amman, que «le peuple pales­
tinien, qui aspire à exister et à s'organiser 
en tant que tel, doit pouvoir exercer son 
droit à l’autodétermination». M. Valery 
Giscard d’Estaing ajoutait alors que cela 
implique «la participation de l’OLP» à la 
négociation d’un ‘accord de paix au 
Moyen-Orient.

Un autre volet du rapport Stanfield, qui 
portait cette fois sur l’adoption au Canada 
d’une loi contre le boycott commercial, 
risque lui aussi de finir sur les tablettes du 
ministère. Le secrétaire d’État, qui a lui- 
même un long passé de défenseur des 
Droits de l’homme, promet qu’il «luttera 
contre tout abus». Mais, toujours obsédé 
de trouver le meilleur moyen d’arriver à 
ses fins, il laisse entendre qu’une loi du 
Parlement n’est peut être pas la meil­
leure solution. «Nous pouvons agir par 
règlements», estime le secrétaire d’Etat 
qui semble ainsi devoir éviter à son parti 
les déchirements que provoquerait inévi­
tablement une loi anti-boycott.

Ainsi Mark MacGuigan semble devoir 
être aussi l’homme de la temporisation. Il 
est clair qu’il saura éviter tous les pièges 
de la provocation et au’il saura, mieux 
que son prédécesseur Mme MacDonald,

garder son calme à la Chambre des com­
munes. Il aurait ainsi pu devenir nerveux 
lorsque, la semaine dernière, deux diri­
geants politiques français sont embarqués 
dans le débat référendaire. «Ce ne sont 
que des individus, réplique, glacial, M. 
MacGuigan. Ce qui m’importe, c’est la 
position du gouvernement français, et il a 
effectivement pris une position complète­
ment correcte vis-à-vis du Canada. On n’a 
pas heu de se plaindre et ni de croire que 
cela change».

Quant aux relations canado- 
américaines, elles semblent quasiment 
«gelées» jusqu’à l’issue de la campagne 
présidentielle. On n’envisage plus, à Ot­
tawa, la visite du président Carter, remise 
en novembre à cause de la crise ira­
nienne. Le président est toujours le bien­
venu, souligne-t-on aux Affaires extérieu­
res, mais on doute que M. Carter exprime 
le désir de se rendre au Canada avant Tis­
sue du scrutin de novembre.

Cela n’empêchera pas le secrétaire d’É­
tat canadien d’avoir des échanges avec 
son homologue, M. Cyrus Vance. Repré­
sentant de Windsor, où l’industrie auto­
mobile canadienne, et surtout Chrysler, 
éprouve de sérieuses difficultés, M. Mark 
MacGuigan garde un oeil sur le pacte de 
l’automobile. Contrairement à son collè­
gue, M. Herb Gray, il n’en promet pas 
une vaste renégociation, dont les Améri­
cains ne voudraient probablement pas 
d’ailleurs. Mais il ajoute, ferme: «j’ai 1 in­
tention de poser quelques questions aux 
Américains ; on doit avoir des discussions 
techniques avec eux».

Comme toujours, M. MacGuigan va 
s’attaquer au problème avec pragma­
tisme... «Il faut atteindre nos buts, et 
choisir les meilleurs moyens de les at­
teindre».

Québec révoque onze concessions 
forestières détenues par huit compagnies

QUÉBEC (PC) — Le gouvernement 
québécois vient de révoquer 11 conces­
sions forestières d’une superficie totale 
de 11,210 kilomètres carrés dans cinq ré­
gions du Québec et détenues par nuit 
compagnies.

La poursuite de ce programme, amorcé 
en 1970, vise principalement à aider l’in­
dustrie du sciage et à protéger le parc du 
Mont-Tremblant.

C'est ce qu'a annoncé, hier, au nom du 
ministre de l'Énergie et des Ressources, 
M. Yves Bérubé, son secrétaire parlemen­
taire et député de Beauce-nord, M. 
Adrien Ouellette.

Jusqu'à maintenant, un total de 63,465 
km carrés ont été révoqués, soit 27.3%

des 232,654 km carrés de concessions fo­
restières qui étaient détenues par des 
compagnies de bois et de papier au début 
de l'opération.

C’est la région de Québec qui a été la 
plus touchée par cette dernière étape 
avec 3.811 km2 suivie par le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean 3,802 km2, Montréal 2,722 
km2, Bas Saint-Laurent-Gaspésie 295 km2 
et l'Outaouais 580 km2.

M. Ouellet a indiqué que le programme 
de révocation des concessions forestières 
devrait être complété à la fin de 1982. Il 
en coûtera environ $3 millions au gouver­
nement pour révoquer les 11,210 Rm2 de 
la présente phase.

Les révocations actuelles, qui répon­

dent à un besoin urgent dans le but d’assu­
rer leur avenir à plusieurs scieries, per­
mettront à celles-ci de recevoir leur 
approvisionnement en bois directement 
du gouvernement sous forme de garanties 
variant de 5 à 10 ans, renouvelables.

Dans son communiqué, M. Bérubé 
explique que ces révocations ne portent 
aucunement préjudice aux anciens déten­
teurs de concessions puisque le gouverne­
ment leur garantit l’approvisionnement 
de leurs usines.

La nouvelle situation des scieries leur 
permettra d’obtenir le financement dont 
elles ont besoin pour planifier leur mo­
dernisation ou leur expansion et, ainsi, de 
consolider les emplois.

LA SOUVERAinETE-ASSOCIATIOn
(L INDÉPENDANCE)

NON À UN MANDAT DE RÉALISER 
LA “SOUVERAINETÉ-ASSOCIATION”

La question référendaire aurait pour objectif de donner au 
gouvernement un "mandat de négocier”? Mais le gouverne­
ment possède déjà un tel mandat. L’objectif est donc tout 
autre. Le gouvernement Ta d’ailleurs dit clairement dans le 
Livre blanc auquel se réfère la question référendaire: "Un 
vote affirmatif des Québécois sera, dans les faits, un man­
dat confié au gouvernement du Québec de réaliser, par le 
moyen des négociations, cette nouvelle entente" (p. 84), à 
savoir réaliser la souveraineté (ou l'indépendance, ce qui est 
la même chose) à laquelle on ajoute un hypothétique projet 
de traité économique. Tel est l’enjeu véritable du référen­
dum. Le principe soutenu par le Livre blanc est "l'accession 
du Québec au statut d'État souverain, et de l'association 
avec le Canada. (...) Un résultat positif, lors du référendum, 
permettra au Québec de s’engager sur la voie qui y conduit” 
(p. 84). L’ambiguïté de la question référendaire veut 
camoufler l'objectif du gouvernement, mais le gouverne­
ment n'en a pas changé son objectif pour autant. Il faut juger 
l'objectif et ne pas se laisser leurrer par l'ambiguïté voulue 
de la question.

LES AVANTAGES... ET LES 
INCONVÉNIENTS

C’est une illusion de croire qu'un Québec souverain (ou in­
dépendant — ce qui est la même chose) pourrait réaliser 
avec le reste du Canada une association économique 
permettant de garder tous les avantages de la situation ac­
tuelle et aucun de ses inconvénients.
En particulier, il est illusoire de croire qu’un Québec 
souverain (ou indépendant) pourrait réaliser l’union moné­
taire imaginée par le Livre blanc et à laquelle se réfère la 
question référendaire.

IL MANQUE AU QUÉBEC 60% DE 
L’ÉNERGIE DONT IL A BESOIN

Un Québec souverain ne serait pas autosuffisant en énergie, 
ce qui est possible pour le Canada dans son ensemble. Le 
mieux que peut espérer le Québec, c’est de satisfaire par 
l’électricité 40% de ses besoins énergétiques, vers 1995. Et 
l'électricité ne mettra pas d'essence dans nos voitures!

Â RE-NÉGOCIER: 56% DE NOS 
EXPORTATIONS, 265,000 EMPLOIS 
MANUFACTURIERS, UN SURPLUS 
COMMERCIAL D’UN MILLIARD

Un Québec indépendant, c’est la remise en cause de près 
du tiers de la vie économique du Québec. En effet, 56% des 
exportations québécoises se font vers le marché canadien; 
37% des emplois dans le secteur de la fabrication au 
Québec dépendent de nos exportations vers les autres 
provinces; le Québec enregistre sur le marché canadien un 
surplus commercial de plus d'un milliard par année. Au 
delà de 265,000 emplois à re-négocier.

REVENUS SUPPLÉMENTAIRES:
$4.7 MILLIARDS
DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES:
$7.1 MILLIARDS

Le gouvernement d'un Québec souverain aurait récupéré, 
en 1978, $4.7 milliards d’impôts payés par ses contribuables 
au fédéral. Mais pour tenir ses nouveaux engagements, Il lui 
en aurait coûté au minimum $7.1 milliards: pensions de 
vieillesse ($1.3 milliard), prestations d'assurance-chômage 
($1.7 milliard), allocations familiales ($600 millions), autres 
allocations ($500 millions), salaires des fonctionnaires 
fédéraux intégrés à la fonction publique du Québec (entre 
$1.8 et $2.5 milliards selon l'hypothèse retenue), participa­
tion au service de la dette fédérale ($1.2 milliard).
Si le gouvernement avait voulu couvrir son déficit sup­
plémentaire par les impôts des particuliers, il aurait dû les 
augmenter de 27%!

JUGER LES OBJECTIFS
Mandat de négocier? De négocier quoi? C’est l'objectif qu'il 
faut juger. Nous disons NON à l'objectif formulé par le 
gouvernement, objectif qui est la souveraineté (ou indépen­
dance) à laquelle on ajoute un projet de traité économique 
dont la forme et le contenu sont tout à fait hypothétiques. 
Nous disons NON même â une question ambiguë, puisque 
cette ambiguïté n'a pas d’autre but que de camoufler l'ob­
jectif véritable.

Dans ces 
conditions...
la souveraineté-association, Â QUEL PRIX?
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Donald Johnston, 
député à la fois de 
Westmount et St-Henri

OTTAWA — Selon l’impression popu­
laire, le député de Westmount est par defi­
nition un homme riche qui n’a connu dans 
sa vie aue les limousines et le confort cossu 
de ces belles résidences de pierres que Ton 
imagine dès que résonne le mot West­
mount.

M. Donald J. Johnston, qui est député fé­
déral de St-Henri-Westmount depuis 1978 
et qui est l’un des quatre nouveaux mi­
nistres québécois dans le gouvernement 
Trudeau, en arrive très vite, lorsqu’il parle 
de lui, à prendre ses distances vis-à-vis 
d’une telle image.

Né en 1936 à Ottawa de parents écossais 
et irlandais qui n’avaient pas une grande 
instruction, Donald Johnston a vécu sur 
une ferme dans TOutaouais pendant la du­
ree de la guerre et c’est donc à l’école de 
rang qu'il a fait ses premières classes. Sa 
famille a vécu ensuite à St-Jean et à 
Montréal.

Il a fait ses études secondaires au 
Montreal High School, qui bien que situé 
en plein centre-ville lui a paru tout à fait 
imperméable au fait français. «Il n’y avait 
pas de francophones là, rappelle-t-il; c’é­
tait protestant». Il avait parmi ses camara­
des au High School des gens comme 
George Springate par exemple.

Puis il obtint un baccalauréat ès arts à 
McGill avant d’y poursuivre brillamment 
un cours de droit, ce qui lui a valu une 
bourse pour d’autres études en droit et en 
sciences économiques à Grenoble. Comme 
c’était souvent le cas à cette époque, c’est 
en Europe que M. Johnston a découvert la 
langue française et qu’il a commencé à la 
parler.

«Je n’avais jamais parlé français à 
Montréal, raconte-t-il, car on pouvait vivre 
à 100% en anglais. C’était normal mais il 
n’y avait aucune mauvaise volonté. Il faut 
se souvenir que l’obstacle religieux avait 
une très grande importance à cette époque. 
La situation a bien changé depuis ce 
temps».

Aujourd’hui M. Johnston parle couram­
ment français, même si Ton peut rapide­
ment déceler sa langue maternelle par son 
accent, ce qui semble l’ennuyer un peu 
d'ailleurs. Père de quatre filles qui vont 
toutes dans des écoles françaises, M. 
Johnston souhaite qu elles pourront 
s’exprimer en français sans accent.

Au cours de sa période scolaire, M. 
Johnston a aussi suivi des cours en lettres 
et en science politique. Il a partagé un loge­
ment comme étudiant avec Leonard Co­
hen, un écrivain bien connu du Canada 
anglais, ce qui dénote une ouverture 
d’esprit sur le monde mais qui ne Ta pas 
empêché de devenir un expert en droit fis­
cal et de devenir lui-même un jour auteur 
en publiant Fis calamity ; il s’agissait 
d’une critique sévère de la réforme fiscale 
du gouvernement Trudeau.

Après ses études, c'est encore à Montréal

au’il s’est installé pour pratiquer le droit, 
’abord au sein de l’étude Stikeman et El­
liott et ensuite en formant son propre bu­

reau dont a fait partie M. Peter Blaikie qui, 
pour sa part, a connu les affres d’une can­
didature conservatrice au Québec.

«On ne devient pas riche avec le droit fis­
cal, mais cela m'a donné une certaine re­
nommée», mentionne-t-il. En plus de sa 
pratique, il enseignait le droit a McGill.

Mais à partir du domaine fiscal, on est 
amené presque nécessairement à s’intéres­
ser à-des activités très variées. S’il est un 
secteur où les avantages fiscaux ont une 
influence énorme c'est bien celui du ci­
néma. un milieu qui lui a apporté plusieurs 
clients comme Claude Jutras et Geneviève 
Bujold.

M. Johnston a participé notamment au 
financement du premier film de Jutras 
ainsi qu'à un autre venu plus tard et beau­
coup mieux connu, Mon oncle Antoine. 
Sa contribution au financement de films 
est venue comme prolongement logique au 
rôle de conseiller fiscal qu’il a d'abord 
joué.

La voie d’accès à la politique s’est prépa­
rée de longue date. Etudiant, il s'intéres­
sait déjà à la science politique. Puis, il y a 
eu en 1967 un stage pour étudiants en Afri­
que où il a fait la connaissance de Pierre 
Elliott Trudeau.

«Par la suite j’ai suivi sa carrière avec 
grand intérêt et nous sommes toujours de­
meurés en contact», dit laconiquement ce­
lui qui est maintenant président du Conseil 
du trésor dans le gouvernement Trudeau.

Mais c'est sans doute la réforme fiscale 
du premier ministre des Finances de M. 
Trudeau, M. Edgar Benson, qui a résolu­
ment placé M. Johnston sur le chemin 
d’une carrière politique.

Arrivé au pouvoir en 1968, le gouverne­
ment Trudeau s'est rapidement plongé 
dans une réforme fiscale qui a suscite de vi­
ves réactions partout au Canada.

Expert en droit fiscal M. Johnston s’est 
retrouvé au coeur du débat. «J'ai eu des 
problèmes avec cette réforme qui était

Wm

M. Donald Johnston

extraordinairement ratée. Il reste encore 
beaucoup de travail à faire», dit-il, puis se 
souvenant tout à coup qu’il n’est pas mi­
nistre des Finances, il ajoute ce point final: 
«mais ce n’est pas de notre responsabilité».

M. Johnston reconnaît cependant que 
plusieurs amendements ont corrigé eh par­
tie les erreurs de cette réforme.

Quoi qu’il en soit, à l’époque de la ré­
forme M. Johnston a fait la synthèse de ses 
critiques dans un livre intitulé Fiscala- 
mity, réédité depuis sous cet autre titre 
How to Survive Canada's Tax 
Chaos.

Le fait que le droit fiscal est un sujet très 
complexe et technique que peu de gens 
comprennent et qui n’intéresse guère les 
hommes politiques a certes contribué à 
faire ressortir davantage les interventions 
de M. Johnston. Celui-ci reconnaît volon­
tiers aujourd’hui qu’il n’a pas eu beaucoup 
de succès avec ses pressions et ses criti­
ques, même s’il connaissait personnelle­
ment le premier ministre.

«Voyant les dossiers qui défilent sur mon 
bureau maintenant, je comprend très bien 
que M. Trudeau n'avait pas beaucoup de 
temps pour lire mes déclarations sur la ré­
forme fiscale», dit-il à la décharge du pre­
mier ministre.

C’est en 1976 que M. Johnston a eu une 
première discussion sur sa propre carrière 
politique avec M. Trudeau. Avec son expé­
rience de critique, l’expert en droit fiscal 
en était venu a la conclusion qu’il fallait 
changer le pouvoir politique.

Il a fallu deux ans avant que M. Charles 
Drury qui représentait alors le comté de 
Westmount quitte effectivement la politi­
que. Entre-temps M. Johnston avait déjà 
mis au point son organisation, car «dans 
Westmount ce n’est pas l’élection qui est 
importante mais la convention».

Il y avait 3.000 libéraux à la convention 
pour le choix du candidat. Le principal ad­
versaire de M. Johnston était M. Dale 
Thompson, un professeur de science politi­
que bien connu.

Élu d'abord à l’élection complémentaire 
de l’automne 1978, M. Johnston fut réélu 
aisément en 1979 et en 1980. Son accession 
au Conseil des ministres était prévue par 
tous.

Il n’a trouvé aucun romantisme au Con­
seil du trésor, mais il est de toute évidence 
très conscient des avantages de ce poste 
stratégique qui lui permet d’avoir une «vue 
panoramique» de toute l'administration 
gouvernementale.

II se dit impressionné par l'évolution au 
sein du gouvernement depuis 1975 par l’a­
doption de diverses mesures de contrôlé et 
il est absolument convaincu que la popula­
tion ne sait pas «les changements pro­
fonds» qui sont survenus Le nouveau pré­
sident du Conseil du trésor veut bien élimi­
ner les zones grasses qui peuvent exister 
encore, mais il prévient tout de suite qu’il 
ne faut pas s'attendre à la disparition a’un 
déficit ae $10 milliards.

En jouant cette formidable partie de mo­
nopoly, M. Johnston n’oublie pas qu’il est 
député de St-Henri-Westmount. Il insiste 
sur le fait que la ville de Westmount ne 
constitue qu un peu plus du quart de l’en­
semble de ses électeurs, qui habitent aussi 
St-Henri et des secteurs de la ville de 
Montréal. Il considère en somme que son 
comté offre un bon échantillonnage de la 
population canadienne en général.
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John Irving
Le monde 
selon Garp
Récits des rapports 
orageux entre une 
mère et son fils, 
ce roman quê 
illustre la violence 
et le désarroi de 
notre société a 
reçu un accueil 
enthousiaste aux 
États-Unis.
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Un clan de plombiers accuse les 
tuteurs de mener le 144 à la faillite

Une querelle est en train de 
naître au Local 144 des plom­
biers de la FTQ sur la gestion 
financière de ce syndicat par 
la tutelle gouvernementale, 
qui pourrait même rebondir 
au cours des prochains jours à 
l'Assemblée nationale à l’oc­
casion de la période de ques­
tion.

Le clan qui s’oppose à la 
présence des tuteurs gouver­
nementaux, dirigé par M. 
Jean-Claude Sureau, accuse 
les tuteurs «de conduire le 
syndicat à la faillite». Cette 
question devait être soulevée 
hier soir à l’occasion d’une as­
semblée syndicale parallèle, 
c’est-à-dire qui n’a été autori­
sée ni par la direction du 144 
ni par les tuteurs. Le même 
groupe de mécontents, qui 
avait perturbé la dernière as­
semblée de ce syndicat, avait 
«élu» un comité de négocia­
tions parallèle, non reconnu 
par la tutelle.

Dans une entrevue accordé 
hier au DEVOIR, M. Sureau a 
accusé les tuteurs d’avoir fait 
passer, entre 1976 et 1978, les 
réserves financières du 144 de 
$476,785 à $486,420 puis à 
$260,805. Selon les «indica­
tions» que M. Sureau a obtenu 
d’un représentant de l’union 
internationale autorisé à exa­
miner la comptabilité de son 
affilié, l’état financier de Tan­
née en cours afficherait un im­
portant déficit.

M. Sureau a d’autre part ac­
cusé la tutelle d’avoir aug­
menté trop rapidement les sa­
laires des agents d’affaires,

soit de $190,000 en 1977 à 
$275,000 en 1978. Il a aussi 
reproché au tuteur d’avoir 
augmenté les frais de papete­
rie de $4,944 en 1977 à $23,146 
en 1978.

Rejoint hier au téléphone, 
le tuteur en chef, M. Gérard 
Beaudry, a tenu à «dégonfler» 
ce qu’il a qualifié «d’informa­
tions pour le moins incomplè­
tes».

Me Beaudry reconnaît que 
la réserve financière du 144 a 
fondu au cours des deux der­
nières années. «Il n’y a aucune 
irrégularité là-dedans. Les dé­
penses ont augmenté et ont 
été vérifiées par des experts 
Le déficit de 1979 est aussi im­
portant que celui de 1978 
parce que, comme nous le 
soulignent les vérificateurs, il 
y a eu une forte diminution 
des cotisations syndicales à

cause de l’intense période de 
chômage. Nous aurions dû 
augmenter les cotisations plus 
tôt pour compenser cette 
perte car les cotisations du 144 
sont les plus basses de toute 
l’industrie. Mais nous espé­
rions tenir des élections l’au­
tomne dernier et laisser ces 
décisions aux élus. Cela n’a 
pas été possible à cause des 
poursuites intentées par l’in­
ternationale».

«Il y a aussi des dépenses 
qui n’étaient pas là aupara­
vant mais qu’u a fallu faire. 
C’est ainsi que devant les ac­
tes de vandalisme répétés, il 
nous a fallu assurer la protec­
tion des biens du syndicat en 
ayant recours à une agence de 
securité. Il faudrait plutôt s’én 
prendre aux auteurs de ces 
méfaits, qui ont forcé une 
telle protection», poursuit M 
Beaudry.

■ Shell veut garder ses recours
La compagnie Shell «n’entend pas abdiquer sa responsabilité 

sociale et laisser tomber son droit de recours en ce qui concerne 
les incidents graves de nature criminelle» qui auraient pu impli­
quer certains de ses employés pendant le conflit en cours. C’est 
ce qu’affirme cette compagnie dans une lettre à ses employés, 
toujours en grève à cause d’une mésentente sur le protocole de 
retour au travail même s’ils ont entériné le projet de convention 
collective de leur employeur. Cependant, poursuit la missive 
patronale, Shell est prêt à réintégrer tous les grévistes et con­
sent «à passer l’éponge sur tous les actes répréhensibles commis 
sur la ligne de piquetage». Le porte-parole de la compagnie a 
précisé d’autre part «qu’aucune charge ne pèse contre des 
employés de la raffinerie Shell présentement». Cette mise au 
point de Shell fait suite à des propos d’un porte-parole syndical 
selon qui la compagnie voulait se réserver le droit de poursuivre 
certains grévistes.

■ Réintégrations chez MacKay
Le commissaire du Travail, M. René Gosselin, a ordonné à la 

compagnie MacKay Spécialités de réintégrer avec pleine com­
pensation financière neuf militants syndicaux de la CSN, qui ont 
été congédiés alors que les 38 travailleurs handicapés de cette 
entreprise tentaient de se regrouper en syndicat. La compagnie 
avait invoqué la perte de deux importants contrats pour justifier

ces renvois. Le commissaire du Travail précise dans son juge­
ment que c’est la compagnie qui a rompu l’un des deux contrats.

■ Les monteurs de films
Les monteurs de films de la société Radio-Canada ont formé 

hier une ligne de piquetage devant l’immeuble de la rue 
Dorchester en réponse à des suspensions décrétées par la so­
ciété contre certains d’entre eux. Le 5 mars, les monteurs de 
films acceptaient à 79% les recommandations du conciliateur 
Dufresne, déposées après 16 mois de négociation et 56 séances 
de conciliation. Radio-Canada a pour sa part rejeté les proposi­
tions du conciliateur et les syndiqués y ont vu la conséquence de 
la «lourde bureaucratie» de la société étatique. Les propositions 
de l’employeur ont été jugées inférieures à celles du concilia­
teur et même à ses propositions de Tan dernier. Le syndicat se 
réunira jeudi en assemblée générale.

■ Demande d’enquête aux 
Industries Valcartier

Le syndicat des métallos (FTQ) a demandé hier une enquête 
sur les 170 mises à pied projetées d’ici la fin d’avril. Le syndicat 
se surprend des plaintes de l’employeur qui réclame une sub­
vention de $10 millions. «La subvention de $10 millions, la com­
pagnie Ta reçue, a dit le porte-parole des métallos, et le prési­
dent de la compagnie a déclaré publiquement que cette subven­
tion permettrait la modernisation de l’entreprise et la stabilisa­
tion de la mairuT oeuvre. Quelques semaines plus tard, la com­
pagnie annonçait de nouvelles mises-à-pied». Devant les raisons 
invoquées par la compagnie, qui fabrique des munitions, le syn­
dicat a réclamé une enquête sur sa gestion des fonds injectés par 
le gouvernement.

La péréquoi?

Bénéfices qu’a retirés 
chacune des provinces 
(en %)
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L'Ontario n’a rien reçu

l'Ontario. I Alberta et la Colombie-Britannique n’ont rien reçu

Le concept de péréquation se ramène au devoir essentiel 
qu’ont les citoyens de s’entraider.

Tout pays est fondé sur la volonté de ses citoyens 
de vivre ensemble. Cette volonté s'efface dès que les 
disparités l’emportent sur les avantages communs.
Il s'agit alors, pour le gouvernement du Canada, de 
redistribuer les richesses canadiennes de façon à ce que 
les provinces les moins aptes à tirer des revenus de leur 
économie disposent à peu près des mêmes fonds que 
les provinces les plus riches.

De cette façon, toutes tes provinces sont plus ou 
moins sur un pied d'égalité au point de vue financier, 
ce qui leur permet de s'acquitter de leurs responsabilités 
et de satisfaire aux besoins de leurs citoyens sans être 
obligées de décréter des impôts trop lourds.

Ce concept de péréquation est aussi ancien que 
notre fédération. Toutes les subventions spéciales et 
conditionnelles accordées par le gouvernement du 
Canada aux provinces, au cours des 75 premières 
années de notre fédération, ont contribué à la redistri­
bution des richesses canadiennes et ont permis à toute 
région temporairement en difficulté de profiter des 
richesses des autres.

Les provinces font face à des dépenses sans cesse

croissantes. Le programme de péréquation a donc été 
sensiblement amélioré de sorte que les provinces qui 
profitent aujourd'hui de ces transferts reçoivent des 
montants substantiellement plus importants. En fait, le 
programme coûte actuellement plus de $2,68 milliards 
au gouvernement du Canada. Les régions du Québec et 
de FAtlantique, en particulier, reçoivent une aide 
considérable grâce â ce programme, à l'exemple de 
l'Ouest au début de sa période d'expansion. En 1977- 
1978, la part du Québec s'élevait à $1,27 milliard, tandis 
qu'on prévoit qu'il recevra plus de $1,35 milliard en 
1978-1979.

Il est bon d'ajouter que, contrairement aux pro­
grammes de péréquation de certaines fédérations, le 
programme canadien est inconditionnel, les provinces 
restant libres d'utiliser les montants reçus pour réaliser 
leurs propres objectifs.

Le concept de péréquation fait aujourd'hui partie 
intégrante de notre fédération. Non seulement ce régime 
a-t-il fait en sorte que tous les Canadiens aient accès 
à des services comparables, mais il a permis de décen­
traliser ces services et de répondre aux besoins de tous.

Y
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Ces questions, ainsi que plusieurs autres, font le sujet d'une série de publications intitulée “Notes sur le Fédéralisme 
canadien" publiée par le gouvernement canadien en guise de contribution à la discussion publique. Vous pouvez
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L’appel aux femmes
LE curieux mélange de raisons qui a 

amené des milliers de femmes au Forum 
de Montréal lundi soir est difficile à cer­

ner. Le Parti libéral, organisateur et bénéfi­
ciaire de cette immense manifestation, proche 
de la fête populaire soutient que le mouve­
ment est politique et que les femmes sont d’a­
bord venues apporter un appui massif au 
NON. Nul ne doute que ce groupe dira NON 
au référendum prochain. Mais à sentir vibrer 
la foule aux passages les plus «féminins» des 
discours, à la voir se soulever de mécontente­
ment et gronder au moindre rappel du célèbre 
discours de Mme Payette sur les «Yvettes» 
qui a provoqué ce grand remue-ménage, il pa­
raît plus vraisemblable que l’événement ait 
d'abord une signification sociale.

La sénatrice Yvette Rousseau, ex­
présidente du Conseil canadien du statut de la 
femme, l'une des rares oratrices de ce lundi 
dont la feuille de route soit vraiment proche 
de toutes ces femmes identifiées aux «Yvet­
tes» du manuel scolaire, fut la seule à recon­
naître sans ambages que cette initiative per­
mettait «la libre expression d’un certain cou­
rant féminin». Pourquoi ce courant n'a-t-il 
pas profité plus tôt d’une liberté d'expression 
qui lui a toujours appartenu? Les mouvements 
féministes, auxquels on doit sans contredit la 
plus grande partie des réformes législatives et 
sociales qui ont relevé le statut de la femme 
au cours des dernières années, doivent s’im­
poser un temps de réflexion. Des milliers de 
femmes, pendant qu'on travaillait en leur 
nom. ne se sont pas reconnues dans le dis­
cours de «libération» et ont même eu 
l'impression qu'on les méprisait et les ridicu­
lisait en traitant leur vie quotidienne comme 
une indistincte grisaille dont il fallait à tout 
prix sortir sous peine de ne pas exister. Que 
cette frustration se cristallise et s'acharne au­
jourd'hui sur le personnage de Mme Lise 
Payette n'est pas un hasard. Féministe à la­
quelle souriait la fortune et la gloire, Mme 
Payette a dominé la scène et la parole pen­
dant ces années de remise en question; elle 
devient aujourd'hui une cible, et à travers el­
les d'autres porte-parole dont on croit, à tort 
ou à raison, qu'elles ont monopolisé «l'expres­
sion» des femmes.

Si cette réaction, dont il ne faut pas se

cacher qu’elle est conservatrice, devait désor­
mais trouver ses propres voies et diversifier 
un peu plus le discours féminin, elle ne serait 
que saine. Mais le véhicule politique qui lui 
sert de support lui interdit les lendemains. Ce 
qui intéresse au premier chef et très normale­
ment le Parti libéral du Québec, ce sont des 
voix au référendum et des voix aux élections. 
La «révolte des Yvettes», comme on l’appelle 
maintenant, ne peut lui être qu’un point a’ap- 
pui utile, et non un objectif.

Déjà, lundi soir, on sentait ce hiatus entre la 
foule et les femmes qui lui parlaient. Les 
Yvettes, veut maintenant la thèse officielle du 
parti, c'est une histoire terminée, enterrée, 
une réplique achevée. «Notre mouvement 
njest pas une indignation qui se prolonge», 
d'affirmer Mme Ryan. Sauf que, sans cette in­
dignation. le forum n’aurait pas été plein jus­
qu'au toit de femmes exhibant leur macaron 
«Yvette» qu’on distribuait d’ailleurs copieuse­
ment. La colère des femmes on l’appâte pour 
la diriger vers le NON, qui n’a rien à voir.

Si c’est à la femme au foyer ou à celles dont 
Mme Payette a souligné gauchement l'obscu­
rité qu’on voulait rendre nommage, pourquoi 
les projecteurs balayaient-ils la foule pour ne 
souligner que la presence de vedettes? Pour­
quoi, surtout, les oratrices invitées avaient- 
elles toutes des titres de distinction, du 
diplôme au poste de direction? Ces femmes 
sous les réflecteurs, auxquels certaines 
d'entre elles sont habituées, sont souvent bien 
plus proches de l’univers de Mme Pavette que 
de celui des Yvettes et en ce sens, elles parti­
cipent aussi du monopole de la parole qui se 
trouve contesté aujourd'hui. C'est pourquoi le 
mouvement est mort-né et la «libre expression 
d'un certain courant féminin» n’est aéjà plus 
très libre.

■
Les participantes à la grande réunion de 

lundi ont eu droit à trois types de discours, 
souvent fondu dans un seul. L'un était carré­
ment politique, dirigé contre la thèse de la 
souverainete-associaüon pour en démontrer 
ou l'impossibilité ou la difficulté, un autre 
était plus féminin-féministe, axé sur l’intérêt 
et l'activité politique des femmes, et un troi­
sième,très fréquent, appelait au NON en rai­
son même de la «féminitude». Il suppose que

par essence, quasi biologiquement, parce 
qu’elles ont des enfants et une sorte de mis­
sion bien à elles, les femmes doivent voter 
NON. Ce discours est le calque stérile de celui 
qu’emploie aussi le camp du OUI. Quand 
Mme Payette, à l’Assemblée nationale, 
déclare qu’elle a «donné des enfants à ce 
pays» et qu'elle entend bien «donner un pays 
a ces enfants», d’autres répondent qu’elles 
doivent voter NON pour leurs enfants afin de 
ne pas leur livrer un pays plus petit, un «héri­
tage diminué».

Quand le discours péquiste s’autorise des 
ancêtres pour identifier le courage au fait de 
voter OUI, Mme Jeanne Sauvé, présidente de 
la Chambre des communes peut bien ré­
pondre qu’il est «interdit de trahir ceux qui 
nous ont autrefois ouvert le chemin de 
l’Ouest». Quand les féministes souverainistes 
allèguent que la libération de la femme est 
liée à la libération nationale, Mme Sheila Fi- 
nestone, présidente de la Fédération des fem­
mes du Québec, peut bien répliquer que «les 
problèmes des femmes du Québec sont ceux 
des femmes du Canada, un même combat 
contre la violence et la pauvreté». Ces dis­
cours s’annulent mais ne s’anéantiront jamais 
l’un l’autre. Dans le débat référendaire, ils 
sont sans objet.

Quand le Parti québécois a ouvert le pre­
mier cette trappe, en s’accrochant au foulard 
de Madeleine ae Verchères, le Parti libéral, 
les yeux sur les sondages qui donnaient une 
majorité de NON chez Tes femmes, s’y est en­
gouffré avec évidemment plus de chances de 
succès. Mais ce sont les femmes elles-mêmes, 
qui se retrouvent dans un piège, encore une 
fois aux prises avec des cadres, des modèles, 
des «interdits», et soulevées contre elles- 
mêmes en plus d’être données en spectacle. 
Non pas que l’appel aux sentiments soit à 
proscrire dans la bataille référendaire, mais 
nul ne demande aux hommes de passer un test 
de virilité ou de paternité responsable en vo­
tant OUI ou NON.

Il serait étonnant que le Parti québécois ré­
cidive beaucoup désormais. Il serait temps 
aussi que le Parti libéral décroche d’une af­
faire qu’il a suffisamment exploitée.

Use BISSONNETTE
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Eloge de l’ambiguïté
par
Paul Painchaud 
et Louis Balthazar
Les auteurs sont orofesseurs au 
dêoartement de science ooli- 
tique de l’Université Laval

Les Québécois n ont pas encore 
choisi, dans leur majorité, de s'iden­
tifier totalement à un mythe nationa­
liste particulier Leur véritable allé­
geance est diffuse et s’applique à 
plusieurs niveaux de la réalité, le 
Québec, le Canada. l'Amérique du 
Nord A bien des égards, nous som­
mes profondément américains tout 
autant que profondément québécois.

La majorité québécoise ne voit, en 
effet, aucune contradiction néces­
saire entre l'appartenance au Qué­
bec, au Canada, et à l'ensemble 
nord-américain : elle vit ces trois ex­
périences en simultanéité plus ou 
moins consciente Le Quebec lui 
donne ses sources historiques pro­
fondes. une spécificité contempo­
raine de plus en plus nette Mais le 
Canada est aussi un héritage vécu: 
au niveau politique, au niveau des 
moeurs, au niveau de solidarités di­
verses L'identification y est moins 
pressante, moins dramatique 
devrait-on dire, mais non moins 
réelle D'ailleurs, dans la mesure où 
l'appartenance au Québec s’est 
approfondie, les souvenirs négatifs 
de l'histoire canadienne se sont es­
tompés La paradoxe, en effet, du 
moins pour de nombreux Québécois, 
est que plus l'expérience québécoise 
se précise, moins l’appartenance ca­
nadienne apparait comme dange­
reuse et néfaste. Le Canada révélé 
de lui-méme un visage plus positif: 
sécurité face au monde extérieur, to­
lérance et ordre sur le plan intérieur, 
prospérité économique

Davantage, la prise de conscience 
québécoise contribue à la découverte 
de la spécificité du Canada anglais et 
de son originalité comme société En 
réalité, c est beaucoup plus avec 
celle-ci qu'avec le Canada politique 
et abstrait des politiciens que bon

nombre de Québécois se sentent en 
affinité. Le Canada réel n'est pas ce­
lui de l'État fédéral, mais résulte 
d'abord de l'expérience commune 
des deux peuples qui se perçoivent et 
s acceptent de plus en plus comme 
différents. La thèse péquiste recon­
naît elle-même ce fait et s'en sert. Et 
par là. elle confirme le sentiment 
d'appartenance au Canada, ou. si 
l'on veut, à une forme ou l’autre d’u­
nion canadienne.

Il semble donc à l'heure actuelle, 
qu'un très grand nombre de Québé­
cois, sinon une-majorité, ne voient 
pas au nom de quoi il leur faudrait 
renoncer à cet acquis humain et à 
cette solidarité qui tut, certes, mise à 
rude épreuve, mais qui n’a jamais 
cessé d'exister, à des degrés divers, 
comme fait historique.

Certains, du côté du oui comme du 
côté du non, voudraient que le réfé­
rendum soit un choix d’apparte­
nance. Des fédéralistes de stricte ob­
servance. comme les indépendantis­
tes endurcis, nous invitent à choisir 
entre le Canada et le Québec, entre 
le statu quo et l'indépendance. Mais, 
dans les deux camps, on a de plus en 
plus tendance à reconnaître la vali­
dité de la double appartenance. Les 
tenants du «non» se présentent 
comme Québécois et les tenants du 
«oui» nous parlent d’une «nouvelle 
entente», c'est-à-dire d une nouvelle 
union canadienne.

En conséquence, le choix des Qué­
bécois se manifestera comme es­
sentiellement relativiste. La chance 
de la société québécoise, du moins 
pour les individus qui en font partie, 
est de pouvoir, en ce moment histo­
rique. renvoyer dos à dos les deux 
«totalitarismes» — entendu ici dans 
le sens d’une adhésion totale — pour 
assumer à demeure la distance, le 
scepticisme — disont l’ambiguité — 
qui furent jusqu'à maintenant leur 
véritable expérience historique Ce 
choix est bien différent de celui de 
l’option constitutionnelle, sur la­
quelle nous reviendrons plus bas. Il 
lui est antérieur. Il n’a pas pour ob­
jectif non plus, de favoriser une op-

Le prix à l’unité
Pierre Boulle, dans ses Con­

tes de l’absurde que Julliard 
publiait en 1953, avait ima­
giné un personnage qui, au 
moyen d'une balance micro­
chimique d'une miraculeuse 
sensibilité réalissant d des 
poids inférieurs d un million- 
niéme de gramme, cherchait 
d mesurer ce que pèsent une 
virgule, puis un mot, une 
phrase, un sonnet et même 
tout un discours Ce peseur de 
mots, qui jugeait une réplique 
d son poids, n'espérait pas 
aihsi que l'homme en arrive d 
mesurer toutes ses paroles; il 
besognait plutdt d perfection­
ner l'étude d'un système, 
comme un autre met dix ans 
d reconstituer un animal pré­
historique d partir de quel­
ques os découverts 

L 'auteur du Pont de la riviere 
Kwai serait ravi d'apprendre 

u au Canada un personnage 
ien réel s'est mis en train de 

mesurer ce que coûtaient les 
mots, les phrases et surtout 
les discours, Marcel Masse, 
qui en a prononçé lui-méme 
jadis, a été fasciné par l'a­
bondance des allocutions qui

surgissent d'un océan d 
l’autre. Il a eu l'idée d'en dé­
terminer un ordre de prix, et 
même un quota. Ainsi, l'on 
vient d'apprendre que si l'on 
veut donner dans l'appel d 
"l'unité nationale et que l'on 
habite le Nouveau- 
Brunswick, il en coûte $750 la 
pièce, et l’on peut en obtenir 
deux du coup pour $1,500 Des 
discours, c’est trop sérieux 
pour que l'on annonce des ra­
bais ou des soldes d deux pour 
un

Grâce d M Masse, qui 
réussit toujours d se signaler, 
nous savons maintenant ce 
que vaut un discours cana­
dien sur le marché Voulait-il 
ainsi convier ses semblables 
d attacher plus de prix d leurs 
paroles, ou simplement ten­
ter d'implanter une nouvelle 
industrie canadienne du dis­
cours? Quoiqu'il en soit, tous 
les panégyristes de l'unité 
canadienne ne devraient pas 
pour autant s'attendre d ce 
que la population prenne tout 
ce qu'ils diront pour ce qu’on 
appelle du «fatn»

Habert LÉVESQUE

tion plutôt que l'autre: il se situe au- 
delà. Il s'agit d’un choix moral et in­
dividuel gui consiste à sanctionner la 
légitimité d'une double apparte­
nance, en équilibrant deux types de 
pouvoir.

Pour plusieurs, c’est là une posi­
tion de prjncipe qui fera scandale. 
Pour ceux qui vivent le Québec 
comme une expérience de précarité 
et d’insécurité — ce qu’elle est — 
c’est un appel à la demobilisation. 
Pour les tenants du «rêve canadien», 
c’est un crime de lèse-majesté, d’au­
tant plus que ce rêve s’identifie à des 
intérêts Dien sonnants et tré­
buchants. Mais l’individu qui doit 
choisir a aussi ses droits face à ces 
mythes: celui, à long terme, d’une 
qualité supérieure de civilisation

Appartenir à plus d’une nation n’a 
rien, en soi, de meilleur: mais n’ètre 
plus contraint par une seule est un 
progrès. Le nationalisme des Québé­
cois pourra donc se situer à deux ni­
veaux, celui de l’enracinement dans 
la patrie des ancêtres, celui de la so­
lidarité culturelle, de la société im­
médiate qui constitue le seul véri­
table réseau de communication fran­
cophone en Amérique du Nord; puis 
celui de l’ensemble canadien, de 
l’appartenance à un grand pays qui 
pourra offrir au monde un modèle 
de transcendance des allégeances 
culturelles premières. De la sorte, le 
nationalisme québécois s’en trou­
vera relativisé, purifié de ce qui au­
rait tendance à le rapetisser ou à 
l'exacerber.

Cela dit, les Québécois devront 
choisir entre deux formes d’organi­
sation politique Le fédéralisme, 
dans sa version centralisatrice ou 
provincialiste — l’une et l’autre 
abstraite et aliénante à bien des 
égards — comporte des risques sé­
rieux pour une société exposée 
comme le Québec La souveraineté- 
association, outre ses faiblesses tech­
niques, se fonde sur un idéalisme qui 
la condamne d’avance à l’échec.

Nous proposons d’abord de consi­
dérer l’une et l’autre option comme 
des méthodes et non comme des fins 
en soi. En effet, il est possible d’éva­
luer — avec tout ce que ceci com­
porte d’incertitude et ae relatif — le 
mérite de chaque formule sans avoir 
à faire un choix d’identité; de voter 
oui au référendum sans avoir à choi­
sir de n’étre que Québécois; d’opter 
pour le fédéralisme, sans avoir à «de­
venir» canadien, et que canadien; 
mais aussi de faire un choix d’iden­
tité — parfaitement légitime — si 
l’on en éprouve le besoin. Le débat 
référendaire auquel le Québec est 
parvenu Refuser d’avance que ce 
choix soit apocalyptique serait don­
ner au Québec le supplément de civi­
lité qui lui assurera partout le res­
pect et établira sa vraie liberté.

Cette position n'est pas une fuite 
en avant. La manière de choisir est 
tout aussi importante que le choix 
lui-même pour l’avenir de cette pe­
tite société, qui doit, plus que 
d’autres, trouver dans sa dignité les 
raisoas de sa survie.

Mais il faudra se prononcer au 
jour du référendum Après y avoir 
réfléchi, nous voterons oui. Non 
parce que nous sommes péquistes: 
nous n avons jamais été, ni l’un ni 
l’autre, associés à un parti politique 
Non parce que nous croyons que la 
souveraineté-association est une 
meilleure formule: elle ne l’est pas 
Ses défauts sont multiples, ses postu­
lats souvent excessifs Non parce que 
le Canada à nos yeux n’aurait plus de 
sens ce pays, comme aire de civili­
sation, a derrière lui de grandes 
réussites et peut encore beaucoup 
apporter Non parce que le fédéra­
lisme serait une formule inefficace: 
le fédéralisme est un concept vaste 
et multiforme, dans lequel on peut 
mettre beaucoup de choses, le meil­

leur et le pire, selon ses idéologies, 
ses intérêts de classe, ou ses ambi­
tions politiciennes. En un mot, voter 
oui ne signifie pas refuser le Canada 
et s’enfermer dans, le seul mythe na­
tionaliste québécois ou même 
approuver le projet péquiste.

Dans la conjoncture actuelle, ce­
pendant, la souveraineté-association 
apparaît comme la meilleure 
méthode pour faire apparaître le 
type de fédéralisme dont le pays a 
vraiment besoin. (D’autant plus qu’il 
s’agit de donner au gouvernement 
un simple mandat de négocier, ce 
qui revient à utiliser la souveraineté- 
association comme base de négocia­
tion, donc inévitablement à accepter 
quelques compromis). D’autre part, 
le fédéralisme qu'on nous propose, 
en nous invitant à voter non, appa­
raît soit comme voué à l’écnec, 
comme celui de tous les premiers 
ministres québécois depuis 1960, soit 
comme une négation tacite de l’aspi­
ration du Québec à se transformer 
en société nationale distincte. Par 
ailleurs, le fédéralisme n’est pas un 
concept: il existe en ce moment 
comme structure de pouvoir. Or, 
tous les pouvoirs sont conservateurs. 
Nous croyons que la force d'inertie 
de ce pouvoir empêchera qu'il se 
laisse modifier d’une manière subs­
tantielle, à moins d’y être contraint 
par un autre pouvoir.

À l’inverse, le pari de cette posi­
tion est que la souveraineté- 
association ne résistera pas à la né­
cessité d’une plus grande intégra­
tion. Telle que définie, elle est inopé­
rante et conduirait à des blocages in­
cessants. Elle devra donc être atté­
nuée de nombreuses façons et se 
transformer en un nouveau type de 
fédéralisme. La choisir comme 
méthode, cependant, permettra de 
faire apparaître le contre-pouvoir 
dont le fédéralisme canadien a be­
soin pour vraiment se renouveler. 
Cette position comporte des risques. 
Mais voter non comporte un risque 
plus dangereux: celui de figer ce 
pays dans un statu quo qu’on aura 
déguisé sous les dehors d’un change­
ment uniforme de Victoria à St. 
John’s, c’est-à-dire, par la force des 
choses, un changement artificiel et 
superficiel.

Voter oui permettra donc d'ame­
ner existentiellement ce pays à une 
forme d’organisation qui ne sera pas 
déduite de principes abstraits, mais
?|ui naîtra de ses réalités les plus pro­
ondes et les plus contradictoires. Un 

nouvel accouchement, qui ne peut 
être sans douleur, s’impose, un ac­
couchement où Québécois et Cana­
diens — mais aussi les autochtones, 
les grands oubliés de ce débat — 
pourront se reconnaître dans leur re­
lativité réciproque.

En d’autres termes, l’enjeu n’est 
ni le fédéralisme et ni la 
souveraineté-association, ni le Ca­
nada et ni le Québec, mais le réfé­
rendum lui-même comme instru­
ment efficace de progrès et de chan­
gement. Il faut dire oui à ce progrès 
qui est celui du Québec et d’un nou­
veau Ca/iada, oui à ce changement 
que l’évolution sociale a rendu né­
cessaire

■ Propos d’actualité
En dernière analyse, j’estime 

qu’en-deçà du livre blanc mais bien 
au-delà au livre beige, il existe une 
solution de réforme constitution­
nelle et politique susceptible de con­
venir aux Québécois dont les exigen­
ces sont profondément ancrées dans 
leur personnalité collective aussi 
bien que dans leurs structures socia­
les et qui, en même temps, serait ju­
gée acceptable par les provinces 
anglophones et le gouvernement fé­
déral

Léon DION

(Extrait de «Le Québec et le 
Canada», publié chez Québé­
cor).
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■ Dernière mise au point

Un passage de mon article 
sur les relations canado- 
irakienne (LE DEVOIR du 20 
mars 1980) a provoqué des 
réactions de la part de ceux qui 
cherchent le moindre pré­
texte pour dénigrer mon tra­
vail d’information arabe au 
Canada, (voir LE DEVOIR du 
1er avril 1980, p. 8).

Une dernière fois, je tiens à 
préciser qu’il s’agit là d’une 
modification maladroite de 
mon texte. Mon texte initial se 
présentait comme suit: «La 
France n’a pas de leçon à re­
cevoir du Canada. Malgré son 
lourd passé colonial, ce pays 
européen peut, en effet, se 
vanter de ne pas avoir un gé­
nocide de peuples autochtones 
sur la conscience».

Je voulais ainsi faire allu­
sion au sort tragique qui a été

réservé aux Amérindiens du 
Canada et des États-Unis. 
Beaucoup de spécialistes ca­
nadiens et québécois des ques­
tions amérindiennes ont bail­
leurs déjà soutenu ce point de 
vue et reconnaissent que de 
tous les peuples colonisés du 
monde, les Amérindiens sont 
ceux qui ont le plus souffert.

Une première mise au point 
envoyée le jour même de la 
publication de mon article, 
mais malheureusement 
publiée tardivement, figure 
dans LE DEVOIR du 29 mars 
dernier.

Certaines personnes, mino­
ritaires il est vrai au Québec, 
me reprochent aussi d’expri­
mer ma solidarité aux Amé­
rindiens et aux Québécois qui 
luttent pour leur droit légi­
time à l’autodétermination.

■ Mise au point de l’APNM
À la suite de très nombreux 

malentendus, il est apparu 
très important à l'Association 
pour le planning des naissan­
ces de Montréal, de clarifier 
de nouveau publiquement ses 
objectifs, sa philosophie, son 
rôle au sein de la métropole 
montréalaise.

Le 19 mars dernier, les por­
tes du salon du bébé se refer­
maient devant nous parce que, 
aux dires des organisateurs 
nous étions une «agence favo­
rable à l'avortement» et que 
cela ne cadrait pas avec la phi­
losophie du salon du bébé.

Il est dommage que certai­
nes personnes peu ou mal in­
formées interprètent ainsi nos 
objectifs.

Nous ne sommes ni en fa­
veur, ni contre l’avortement. 
Nous sommes pour le libre 
choix de la femme ou de la 
jeune fille concernée face à 
ses éventuelles maternités. Il 
s’agit, pour nous, dans chaque 
cas d'une décision personnelle 
que chaque femme enceinte et 
qui ne desire pas avoir l'enfant 
qu’elle porte en elle prendra 
librement. Notre association 
ne l’encouragera ni dans un 
sens, ni dans l’autre et il est 
erronné de dire que nous al­
lons la «pousser» vers un ser­
vice d'interruption de gros­
sesse.

Notre phisolosphie de base 
est axée essentiellement sur le 
droit des personnes, c’est-à- 
dire à la fois le droit du futur 
bébé ainsi que celui de la fu­
ture mère.

«Chaque enfant a le droit 
d'être désiré». Voilà notre slo­
gan.

Nous pensons que la nais­
sance est une étape de la vie 
humaine qui, lorsqu'elle a lieu 
dans de bonnes circonstances, 
sera magnifique.

Un enfant non désiré sera 
toujours non désiré. Il 
souffrira de cette situation au­
tant que ses parents et il nous 
apparaît peu humain que de 
favoriser le malheur des 
autres sous le prétexte futile 
gue chaque grossesse devrait 
etre amenée à terme. (Cer­
tains prétendront même qu’il 
suffira alors de donner l'en­
fant en adoption!!).

Une naissance se prépare. 
Donc elle se planifie. Dans 
notre siècle où toutes les dé­
couvertes scientifiques vont 
dans le sens d’une améliora­
tion des conditions de vie de 
l’homme, il est capital de con­
sidérer la planification des 
naissances.

Aussi notre travail se veut 
préventif. Lorsque nous au­
rons expliqué à toute la popu­
lation montréalaise tout ce

C’est là une attitude qui me 
surprend et m'amuse à la fois.

Tout être humain a le de­
voir de manifester sa solida­
rité envers d’autres êtres hu­
mains qui luttent pour des
firincipes qui font honneur à 
'humanité toute entière (au­

todétermination, égalité, coo­
pération, respect mutuel, 
etc ). En ce gui me concerne, 
rien ne saurait m’inciter à fail­
lir à mon devoir de solidarité 
avec les nobles aspirations du 
peuple amérindien et du 
peuple amérindien et du peu­
ple québécois. Et c’est sur ce 
merais clore une fois pour 
toute le débat.
Abdelkader BENABDALLAH 

président du Cercle 
arabe d'étude et 

d’information au Canada

dont elle dispose pour faire en 
sorte d’avoir des enfants qui 
seront désirés, il n’y aura 
même plus lieu de se pronon­
cer pour ou contre l'interrup­
tion de grossesse puisque tou­
tes les grossesses seront vou­
lues, et désirées.

La contraception existe. 
Elle est à l’heure actuelle très 
au point. Elle peut répondre 
aisément aux besoins des par­
tisans des méthodes naturel­
les, à ceux des partisans des 
méthodes mécaniques ou à 
ceux des méthodes chimiques.

Par contre, la pratique quo­
tidienne nous démontre que 
beaucoup de gens et surtout 
les jeunes sont peu ou mal in­
formés en ce qui concerne la 
sexualité humaine. Là réside 
l'essentiel de notre travail. 
Nous sommes une agence 
d’information que nous don­
nons la plus complète pos­
sible. Chaque individu étant 
ainsi bien informé pourra 
alors librement choisir son at­
titude et son comportement 
face à la sexualité

Francine MAILLOUX,

vice-présidente de 
l’Association pour le 

planning des naissances 
de Montréal

Montréal, 25 mars

Conseil du patronat■ Sur l’opinion du
J’ai lu dans les journaux que 

le Conseil du patronal 
n'approuve pas que nous con­
servions, dans la souveraineté- 
association, le même système 
monétaire actuel. Si nous 
avons bonne mémoire, nous 
nous souvenons de ce qui s’est 
produit dans le temps de M. 
Johnson lorsqu’il est devenu 
premier ministre du Québec 
après son livre: égalité ou in­
dépendance. Même si c’est un 
couteau à deux tranchants, 
parce que les Québécois sont 
maintenant en mesure de 
rendre la monnaie de leur 
pièce à nos vis-à-vis canadiens, 
il est préférable de se mettre à 
l'abri de telles situations. 
Explications: les ruées sur les 
obligations.

Lç CPQ donne comme argu­
ment: «C’est un cadre tout dé­
signé pour provoquer des 
conflits perpétuels, d’autant 
plus que les deux économies 
ont des structures et des 
problèmes différents». Ça —

■ «Speak white»
Depuis plusieurs années le 

poème de Michèle Lalonde «s- 
peak white» est affiché chez 
moi, pour que tous ceux qui y 
viennent puissent lire ce texte 
qui est à mon avis un des plus 
émouvants témoignages de la 
réalité québécoise... nationa­
lisme mis à part (...)

J’aimerais répondre à la 
question de Monsieur Scowen 
«si cette poésie doit être af­
fichée à la bibliothèque du 
parlement» en lui en posant 
une: cette bibliothèque 
devrait-elle subir le fanatisme* 
outre cuidant d'extrémistes 
du genre de M. Scowen, qui se 
dit opposé à toute forme 
d'extrémisme?

De plus, j'exige que ce 
magnifique poème soit remis

on le sait. Pourquoi pensez- 
vous qu’on veut en sortir??? 
Ce système n’aura que le 
temps requis. M. Parizeau est 
contre d'ailleurs, sans doute 
pas pour les raisons que vous 
donnez.

Pour ma part, j'aimerais sa­
voir qui ou quoi représente 
votre conseil du patronat. 
Laissez-moi vous dire que si 
les Caisses Pop sont chez 
vous, je me hâterai d’y retirer 
tout mon argent. Pas gros — 
une quarantaine de mille 
piastres. Si les Caisses 
d'entraide économique sont 
dans votre organisme ano­
nyme, je transférerai sans re­
tard mon fonds de pension ail­
leurs. Tant qu’à servir les inté­
rêts des Anglais, j'irai leur 
porter mon argent tout 
simplement.

Au cours des dix dernières 
années, nous avons tous en­
levé notre argent des banques 
anglaises pour notre propre 
intérêt québécois. Il n’y a pas

à sa place. C'est une chose de 
ne pas douter de la qualité du 
poème, comme il le prétend, 
c’en est une autre d’arracher 
la poésie de sur les murs. Ce 
geste symbolise bien ce que 
«speak white» dénonce; 

uand ça ne fait pas l'affaire 
’un anglais, il ne se gêne pas 

pour nous léser dans notre 
droit fondamental d'expres­
sion. Je pense que M. Scowen 
s’est comporté en frustré, s’il 
s'est senti attaqué, insulté, 
devrais-je dire, c’est bien 
parce qu’il s’est trouvé cou­
pable. Peut-être ne voulait-il 
pas que ses semblables, plus 
intelligents, prennent cons­
cience d’un texte qui pourrait 
servir de leçon à cette «mino­
rité anglophone».

eu de concertation, mais un 
mouvement général de «sauve 
qui peut». Aujourd'hui, avec 
les annonces du Conseil du 
patronat en gros dans les jour­
naux pour un NON avilissant, 
je suis comme bien d’autres 
décidée à retourner aux 
Anglais directement si les 
«supposés» nôtres ne sont que 
les petits valets (genre Ryan) 
du capitalisme canadien et 
américain.

Ce qui se passe actuelle­
ment, c'est uniquement une 
tentative d’administrer 
nous-mêmes les dix mil­
liards (dix fois mille millions) 
que nous avons et de s'en ser­
vir pour reprendre notre place 
au lieu d’être dominés par une 
classe d’anglophones agissant 
comme valets uniquement, 
comme le CPQ alors que les 
propriétaires véritables sont 
aux USA et à Toronto. 
Sommes-nous des minus?

Marthe LAPRISE 
Montréal, 1er avril

Je cite le poème de Michèle 
Lalonde pour souligner la sin­
gularité de ce qui s'est passé 
ce soir-là à la bibliothèque du 
parlement: «Parlez rappel à 
l’ordre, parlez répression, 
speak white, c’est une langue 
universelle, nous sommes nés 
pour la comprendre, avec ses 
mots lacrymogènes, avec ses 
mots matraques, speak white, 
tell us again about freedom 
and democracy.»

Et si moi je me rendais à la 
bibliothèque du parlement 
pour y arracher de dans son 
écrin le texte de la confédéra­
tion canadienne?

Daniel CARRIÈRE 
Mont St-Hilaire, 30 mars

■ Un geste à imiter
Merci a Radio-Québec et à 

l’Alcan. . d’avoir présenté 
lundi soir cette bonne produc­
tion régionale de l’opérette 
«La Vie Parisienne»

Hors des villes de Québec et 
de Montréal, c’est la première 
fois qu’on constate ce mariage 
à trois — Troupe lyrique/Me- 
dia/Commanditaire — dans le 
domaine de l’art lyrique. 

Mille fois merci a cette mul­

tinationale qu’est l'Alcan et à 
notre grand réseau qu'est 
Radio-Québec, de promouvoir 
nos grands talents lyriques ré­
gionaux. C’est là, en même 
temps que dans nos régions 
métropolitaines, que sont les 
ressources qui feront d’ici à 
quelques années un opéra 
québécois caractérisé par la 
qualité de ses voix et de son 
jeu.

Mais nous ne ferons cesser 
le gaspillage de nos talents ly­
riques qu'a partir du moment 
où le Gouvernement rendra 
permanentes nos troupes ré­
gionales, et qu’à la condition 

ue ces mécènes que 
evraient être les grandes 

entreprises imitent le geste 
d’Alcan.

Guy O’BOMSAWIN 
Village des Durons, 1er avril

■ Pourquoi je dirai NON
— Parce que je veux prou­

ver au gouvernement actuel 
que je ne suis pas «colonisée».

— Parce que je ne tiens pas 
à me faire manipuler par une 
information ambiguë et biai­
sée (que fournit abondam­
ment le livre blanc) et par un 
projet d’entente «utopique».

— Parce que je suis double­
ment nationaliste: Je suis qué­
bécoise et canadienne.

— Parce que l’option pré­
sentée par le Parti québécois 
n’est qu’un traité et ne me 
certifie rien dans le temps 

— Parce que l’association 
économique n’est pas négo­

ciable.
— Parce que je tiens à ma 

liberté.
— Parce que la question est 

malhonnête, imprecise; bref 
politiquement incorrecte.

— Parce que je crois profi­
table de m’ouvrir à diverses 
cultures autres que la mienne.

— Parce que le fédéralisme 
renouvelé est préférable à l’in­
sécurité économique, politi­
que... (pour ne nommer que 
ceux-ci).

Fière d’être québécoise.

Anne-Marie PLOUFFE 
Uenon-Ahuntsic

---------------------------------- N
LE DEVOIR est publié par l'Impn 
mono Populaire société a rospon 
sabilité limitée dont lu Siège social 
est situé nu numéro 211 rue du 
Saint Sacrement Montréal M ? Y 
IX t il est composé et imprimé 
par I Imprimerie Dumont incorpo­
rée dont les ateliers sont situés a 
9130 rue Boivin Ville LaSalle 
L agence Presse Canadienne est 
autorisée a employer et é diftusor 
los informations publiées dans 
LE DEVOIR
ABONNEMENT Edition quoti 
dinnne $70 00 par année six mois 
$38 00 trois mois $27 00 A I étrnn

Snr $75 00 par année six mois 
4100 trois mois $29 00 Éditions 

du samedi $19 par année Édition 
quotidienne livrée a domicilo par 
porteur $1 50 par semaine tant de 
I abonnement servi par la poste 
aérienne sur demande Courrier de 
dtURltmf classe enregistrement 
numéro 0858 Dépôt légal Biblio 
théque nationale du Québec

TtLIPHONC: •44-1161
(lions» gioupéem

^ __________________ J



La voie canadienne vers le tiers-monde

Le Devoir, mercredi 9 avril 1980 ■ 9

1TOM5

par Léopold Battel
Politicologue. M Battel a été fonctionnaire durant deux ans aux Nations Unies

EN 1979, le Canada a exporté des 
marchandises pour un montant glo­
bal de $65 milliards. Ces exporta­
tions étaient destinées principalement 

aux pays industrialisés avec lesquels les 
échanges commerciaux du Canada sont 
les plus étroits. Par contre, sur ce chiffre 
global de $65 milliards, les exportations 
canadiennes vers le tiers monde ne repré­
sentaient que $6,7 milliards environ, soit 
un peu plus de 10% du total. Sans doute 
cela est-il attribuable à la faible base in­
dustrielle canadienne tout comme au 
manque d’initiatives destinées à pénétrer 
ces marchés. Lorsque l’on considère que 
notre contribution à l’assistance au déve­
loppement se situe parmi les plus consi­
derables, et qu’elle s’accroît chaque an­
née, le maintien et l’accroissement de 
notre présence ne peuvent être que 
compromis face à l’absence relative 
d’une politique canadienne cohérente à 
l'égara du tiers monde.

Récemment, les Nations unies tenaient 
deux conférences s’inscrivant dans le 
cadre d’une stratégie mondiale de déve­
loppement pour la prochaine décennie, 
avec pour interlocuteurs, d’une part, les 
pays du tiers monde, le «groupe des 77», 
d’autre part les pays industrialisés dé­
nommés le «groupe B». Les participants 
à la Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement 
(CNUCED) qui s’est tenue à Genève du 
17 au 22 janvier et à celle de l’Organisa­
tion des Nations unies pour le développe­
ment industriel (NUDI), à New Delhi du 
21 janvier au 9 février, ne sont pas parve­
nus à se mettre d’accord, le «groupe B»

n’ayant pas voulu souscrire à l’ensemble 
des requêtes soumises par le «groupe des 
77».

Le Canada pourrait jouer un rôle de 
premier ordre sur le plan de la politique 
des rapports entre pays nantis et pays 
pauvres, rôle essentiel si nous envisa­
geons de mener une politique axée sur 
certaines régions du tiers monde, telles 
les Antilles ou l’Afrique francophone où 
nous jouissons d’une certaine estime. 
Cela nous permettrait également de ren­
forcer notre commerce extérieur et sur­
tout d’afficher sur la scène mondiale une 
position qui n’est pas automatiquement 
alignée sur celles des autres pays in­
dustriels. L’absence de passé colonial, 
certains intérêts communs quant à l’ex­
portation des matières premières sont un 
capital politique sur lequel le Canada 
peut miser. À Genève, lors de la 
CNUCED, une démarcation nette s’est 
opérée: États-Unis, Allemagne de 
l'Ouest, Japon, Royaume-Uni, avec des 
positions rigides et arrêtées d’une part, 
et tout le «groupe des 77», soit le tiers 
monde dans l’ensemble (dans lequel dé­
sormais pays arabes, Mexique et Brésil 
ont des positions et des intérêts divers) de 
l’autre, à la recherche d’une stratégie qui 
amène l’amélioration réelle des condi­
tions de vie des populations les plus dé­
munies.

Une stratégie canadienne d’assistance 
au développement dans des zones dé­
signées doit être une des composantes 
fondamentales d’une politique economi-

ue nationale et doit être accompagnée
e transformations institutionnelles qui

la rendent efficace au niveau administra­
tif. La politique extérieure canadienne 
est certes conditionnée par une gamme 
de facteurs qui ne l'autorisent pas à ché­
rir des rêves dépassant le cadre de sa con­
dition de «puissance moyenne» dans le 
système international; mais elle ne peut 
non plus se retrancher sur quelques posi­
tions acquises alors que des changements 
notables se dessinent sur la scène interna­
tionale où elle risque d’être reléguée à un 
rôle de troisième ordre face aux initiati­
ves politiques et commerciales dynami­
ques du Japon et de la Communauté eu­
ropéenne.

Cette fois, procéder à une révision de la 
politique extérieure ne doit pas signifier 
l’adoption de principes comme en 1968, 
ni seulement un engagement à augmenter 
les enveloppes d’aide au développement, 
mais doit déboucher sur une concertation 
étroite entre l’appareil d’assistance au 
développement et les agents économi­
ques nationaux, concrétisée et instaurée 
en arrangements administratifs visant à 
une coherence de notre politique exté­
rieure. La Convention de Lomé (1975) 
entre la CEE et l’Afrique, les Caraïbes et 
le Pacifique illustre bien cette idée de po­
litique coordonnée et cohérente. Les ar­
ticles 26 à 39 sur la coopération in­
dustrielle et les articles 40 à 59 sur la coo­
pération financière et technique de l’Ac­
cord de Lomé complètent les clauses 
commerciales et sont imbriqués dans les 
modalités administratives. Il ne s’agit pas 
pour le Canada, à travers cet exemple, de 
privilégier une aide liée et intéressée, 
avec toutes les critiques qu’elle provo­

que, mais d inscrire dans un cadre admi- 
nistratif et institutionnel nos ententes 
commerciales et notre aide au développe­
ment afin qu’elles revêtent une cohé­
rence et une complémentarité (assurer la 
formation des personnes appelées à diri­
ger, manier les machines écoulées, par 
exemple), tout en respectant les besoins 
réels du tiers-monde, et qui soient à sa 
mesure et ses capacités. Le Canada peut 
représenter une option valable dans la 
mesure où il peut proposer des produits 
et une coopération industrielle dans un 
cadre réaliste, surtout lorsque plusieurs 
pays émergents recherchent des solutions 
modestes et innovatrices auprès des sour­
ces d’approvisionnement autres que des 
pays jadis colonisateurs envers lesquels 
ils entretiennent une méfiance croissante 
dans certains cas. Une technologie cana­
dienne disponible dans les deux langues 
officielles constitue également un atout 
pour la pénétration des produits cana­
diens.

À Genève et à New Delhi, plusieurs 
thèmes furent abordés: un examen de l’é­
volution économique mondiale, la nou­
velle division du travail et du commerce 
extérieur, la réforme du système moné­
taire, la coopération technologique entre 
pays en voie de développement (PVD), 
les problèmes de transport et d’assuran­
ces et-la politique envers les pays les 
moins développés. La rigidité du «groupe 
B», à cause d'une croyance inébranlable 
qui privilégie les mécanismes du libéra­
lisme économique, ne tient pas compte 
des nouveaux facteurs tels la poussée dé­
mographique, la carence de la production 
agricole, le renchérissement du prix du 
petrole, etc., qui grèvent lourdement tout 
espoir d’amélioration sensible du niveau 
de vie du tiers-monde. Certes, le «groupe 
B» ne peut être tenu pour l’unique res­
ponsable des problèmes rencontrés par 
les PVD si l’on considère que quelques-

uns sont membres de l’OPEP et bien'do­
tés en matières premières. Mais ce 
groupe devra se départir, au cours de la 
décennie, d’une philosophie essentielle­
ment axée sur l’augmentation du taux de 
croissance des revenus ou la croissance 
tout court. Jusqu’à date, ce groupe ne 
semble pas avoir su lire les signes précur­
seurs de transformations économiques 
importantes qui, si elles ne sont pas sé­
rieusement prises en considération, ris- 

uent de détourner le tiers-monde du mo- 
èle occidental vers d’autres modèles 

avec lesquels il lui sera plus difficile de 
composer. Les nouvelles perspectives 
mondiales rendent désuets les para­
mètres de référence économiques tradi­
tionnels et, sur la base des maux qui guet­
tent l’humanité, d'aucuns prônent une 
politique de croissance zéro. Ces tendan­
ces ont fait l’objet de plusieurs ouvrages 
dont Small Is Beautiful de E.F. Schu­
macher, To Have or To Be d’Erich 
Fromm, et «Population, Resources, En­
vironment: Issues in Human Ecology» de 
Paul et Anne Ehrlich. La nécessité d’une 
redéfinition des modalités des rapports 
du Canada avec le tiers-monde s’impose 
donc.

En modifiant le concept de croissance 
comme seule raison d’être d'un compor­
tement économique, le Canada peut pro­
céder à une reconversion de sa philo­
sophie et de sa stratégie envers le tiers 
monde en recherchant avec celui-ci une 
complémentarité d’intérêts. C’est dans la 
transformation des techniques de produc­
tion qu’il devient possible de trouver des 
nouveaux éléments de complémentarité 
avec ces pays émergents. Dans quelle me­
sure le Canada peut-il offrir des projets 
de coopération industrielle de type «joint 
ventures»? Dans quelle mesure l’in­
dustrie canadienne peut-elle 
entreprendre des projets qui répondent 
aux besoins et aux capacités des PVD, et

où elle possède un avantage compétitif? 
Dans quelle mesure notre assistance au 
développement peut-elle compléter notre 
coopération industrielle et la favoriser? 
Dans quelle mesure une politique cultu­
relle peut-elle concourir au développe­
ment d’une telle coopération industriel­
le?

Il faut se rendre à l’évidence que si 
nous voulons sauvegarder la détente in­
ternationale et indiquer une volonté de 
changement aux pays émergents, le tiers 
monde devient le terrain par excellence. 
La crise afghane a seme des doutes à 
l’endroit de l’URSS; Japon, États-Unis et 
certains pays de la CEE ne réalisent pas 
qu’une défense rigide de leurs intérêts est 
périmée et vouée a l’échec dans cette par­
tie du monde où des problèmes endémi­
ques accentués ont déclenché un retour à 
la redécouverte de valeurs de base 
comme l’Islam ou d’autres traditions de­
venues des échappatoires, des palliatifs 
aux maux d’une civilisation mal absor­
bée.

Le Canada est relativement en marge 
des comportements des pays sus­
mentionnés; il est cependant aussi relati­
vement à l’écart des projets de décollage 
industriel et économique qu’ont entames 
plusieurs pays émergents, bien qu’il réu­
nisse plusieurs conditions pour assurer 
une présence qui lui procurerait non seu­
lement des avantages économiques éven­
tuels, mais un prestige politique indispen­
sable qui lui permette d’afficher sa 
propre ligne de conduite et de jouer un 
rôle en faveur de la détente qui lui est si 
vitale. Une politique extérieure à l’écoute 
des revendications du tiers monde ne ris­
que pas d’être prise au dépourvu par des 
bouleversements soudains dans ravenir, 
et, par l’adoption de mesures 
appropriées, ne permettra pas que soit 
différée la crise qui couve dans les rap­
ports Nord-Sud.

Le référendum,
perspective ouvrière et populaire
par Yves Bélanger,
François Cyr et Jean-Claude Richez
Les auteurs sont étudiants au programme de doctorat en science politique de 
l'Université du Québec à Montréal.

DANS les jours qui viennent la CSN 
et la FTQ tiendront des assemblées 
où elles doivent arrêter leurs posi­
tions face aux échéances référendaires. 

L’importance de ces réunions n'échappe 
à personne, pour l’avenir, mais aussi par 
rapport au passé.

Dans l’émergence et le développement 
du mouvement national contemporain, la 
classe ouvrière a joué un rôle décisif qui 
tend en général à être gommé par le dis­
cours nationaliste. Celui-ci préféré plus 
souvent faire référence aux «ancêtres» 
qu'aux luttes des travailleurs québécois. 
A cet effet nous ne retiendrons que deux 
exemples.

La révolution tranquille que l'on réduit 
trop facilement aux volontés réformistes 
des libéraux a été préparée de longue 
main par les luttes ouvrières d’Asbestos 
(1949) et Murdochville (1957) et la ferme 
résistance à la politique de répression du 
régime duplessiste (lutte contre les lois 
anti ouvrières et en particulier les lois 19 
et 20) qui sous le couvert d’anti­

communisme visaient l’ensemble du 
mouvement ouvrier. Les principales ré­
formes de la santé, de l’éducation, du 
droit au travail, étaient toutes de vieilles 
revendications ouvrières.

De même il est difficile de comprendre 
l'ascension du PQ, la chute du pouvoir li­
béral en 1976 sans faire intervenir les 
grandes mobilisations ouvrières du début 
des années soixante-dix. Il est tout à fait 
significatif, que sur le plan électoral, le 
PQ réalise ses premières percées dans l’é­
lectorat ouvrier et populaire, notamment 
dans l’Est de Montreal.

Cette combativité, le mouvement 
ouvrier n'a pas su lui donner jusqu’à pré­
sent une expression dans un projet social 
et national qui lui soit propre autour du­
quel il aurait pu réaliser un bloc avec 
l'ensemble des couches populaires. L’in­
capacité de la social-democratie cana­
dienne (NPD) à prendre en charge les as­
pirations nationales des travailleurs qué- 
Désois ainsi que l’échec des différents 
projets d’organisation politique ouvrière

ont permis au Parti québécois de conqué­
rir l’hégémonie politique au sein du mou­
vement national québécois. Une généra­
tion entière de militants ouvriers s’est 
d’ailleurs échinée à «québéciser» le NPD, 
et faute de mieux à rallier le PQ, réponse 
à ses aspirations sociales et nationales.

De cette position hégémonique du 
Parti québécois est née une confusion lar­
gement partagée entre le parti et le mou­
vement national qui tend aujourd’hui à 
occulter les enjeux véritables du référen­
dum. Ce qui est en cause, à travers le ré­
férendum, ce n’est pas le Parti québécois 
mais l'avenir immédiat de la lutte contre 
l’oppression nationale au Québec.

DIRE OUI A QUOI?
Ce que le mouvement national con­

teste, c’est l’État canadien et l’ordre 
politico-économique nord-américain. Les 
forces sociales et économiques qui sont 
derrière le statu quo le mettent en évi­
dence. Il suffit de consulter la liste de 
ceux qui financent Pro-Canada pour en

avoir une idée plus précise: Alcan, Bell 
Canada, etc. Sur la scène québécoise le 
patronat ne s’est-il pas prononcé massive­
ment pour le NON?

Une victoire du NON correspondrait 
nécessairement à un renforcement de 
l’État fédéral et, à travers lui, de 
l’oppression nationale. Dire NON c’est 
perdre de vue le fait que cette oppression 
détermine de façon quotidienne les con­
ditions de vie et de lutte des travailleurs 
québécois. La question nationale n’est ni 
extérieure, ni étrangère aux rapports de 
classe, aux conflits entre les classes de la 
société.

Sur le plan strictement économique, le 
projet du gouvernement Lévesque c’est 
aussi celui du rapatriement de pouvoirs 
aptes à liquider la politique de péréqua­
tion. L’objectif est de stimuler une nou­
velle phase d’industrialisation plus fidèle 
aux intérêts autochtones dans les cadres 
continental et mondial. Ce projet, même 
s’il se situe dans une perspective capita­
liste, tel que l’a laissé entrevoir Bâtir le 
Québec, a d’importantes incidences 
pour la classe ouvrière: concrètement, 1) 
développer l’industrie lourde, c’est favo­
riser l’enracinement des branches écono­
miques où sont versés les salaires des 
plus élevées; 2) relativiser l’étroite dé­
pendance par rapport à l’Ontario et ré­
duire le poids relatif du marché canadien 
pour l’industrie québécoise, c'est poten­
tiellement abaisser le taux de chômage

élevé au Québec. Dans ce contexte, ces vi­
sées contribuent à modifier les positions 
de la classe ouvrière. Cependant, cette 
modification ne se fera dans le sens des 
intérêts de celle-ci que si nous ne cédons 
pas au discours sur la «nécessaire solida­
rité nationale», que si elle est capable 
d’opposer sa propre logique à celle du ca­
pital.

Prendre position pour le OUI, c’est re­
connaître avant tout que les couches 
ouvrières et populaires et lc-urs organisa­
tions peuvent peser de tout leur poids 
dans la bataille actuelle pour que 
triomphe demain leur propre conception 
de la lutte contre l’oppression nationale. 
S'abstenir, c’est compromettre à moyen 
terme toute responsabilité pour le mou­
vement ouvrier d’intervenir de façon au­
tonome à l’heure des négociations.

Une éventuelle victoire des forces fédé­
ralistes coalisées serait une dure défaite 
pour l'ensemble des forces progressistes. 
Quoiqu’en disent les tenants du ca­
tastrophisme, nous croyons que rien de 
bon ne pousse sur le terrain d’une dé­
faite, sinon la démoralisation et la démo­
bilisation. Les exorcismes en faveur 
d’une «dédramatisation» du référendum 
ne changent rien à cette triste réalité.
DIRE OUI À QUI?

Cependant une victoire du OUI ne se­
rait pas, par sa dynamique propre, un ac­
quis irréversible pour les couches ouvriè-
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J’ai fait un rêve étrange

C
E que le Québec demande, c’est 
le pouvoir, le sien, chez lui, pour 
lui. La nécessité du pouvoir est 
uelque chose qui se comprend 

emblée, mais paraît-il qu’il faut en­
core, non seulement expliquer, dé­
montrer, peser, compter, mais 
prophétiser! On exige vraiment beau­
coup.

J ai une ’dée. Renversons complète­
ment la situation, pour voir Au lieu 
de nous charger comme d'habitude 
d'établir le bien-fondé du projet sou­
verainiste jusqu’à la dernière déci­
male comme à la NASA, faisons pour 
un instant un contre-test, une vérifica­
tion par un autre biais, ce qu’on ap­
pelle en arithmétique une «preuve» 
vous verrez, c’est instructif.

Je pose donc, par hypothèse, que 
nous sommes déjà au depart un pays 
souverain et il s'agit, dans cette situa­
tion imaginée, de démontrer que nous 
serions bien avisés de céder la moitié 
de nos pouvoirs, particulièrement les 
plus importants, a un autre État... Ce 
serait loufoque? Attention! ne 
concluez pas trop vite. Rendez-vous 
compte que les fédéralistes actuels 
prêcnent très exactement, dans la si­
tuation présente, ce que nous devrions 
faire dans celle que i imagine .. Donc, 
ce ne doit pas être fou On na jamais 
vu un pays effectuer de son plein gré 
cette curieuse opération, mais l'idée 
n’est pas folle, elle est simplement un 
peu inusitée . Il s'agirait, en somme, 
non pas d'une sécession mais d’une

par
Pierre Vadeboncoeur

cession! C’est tout de même conce­
vable...

Je me représente par conséquent le 
Québec, riche comme il l’est, trois fois 
grand comme la France, le 14e pays 
par l'importance économique, souve­
rain, lié par une multitude de traités 
et d’accords avec différentes puissan­
ces, développant, surtout à partir de 
ses richesses naturelles (son fer, entre 
autres, son cuivre, d'autres métaux, 
son amiante, son énergie hydro­
électrique, son capital même, son po­
tentiel d'exportation, sans parler de sa 
jeunesse scolarisée), développant, dis- 
je, par exemple, son industrie secon­
daire et ses industries de pointe.

Ce pays, qui serait le premier après 
la France dans la francophonie, aurait 
pour langue officielle le français, à 
rassemblée nationale, dans 1 admi­
nistration, dans l’appareil judiciaire. 
Il aurait au surplus, sous reserve des 
droits de la minorité anglophone, 
quelques lois destinées à défendre et à 
promouvoir sa langue et sa culture, vu 
qu'il se trouve sur un continent do­
miné ailleurs par une autre langue, 
par une autre culture.

Le Québec pratiquerait une politi­
que démographique décidée par lui- 
même, probablement nataliste et sû­
rement fondée par ailleurs sur une im­
migration dont les conditions et les 
règles seraient à la fois d'ordre écono­
mique et d'ordre culturel, mais en 
tout cela il n'y aurait pas d’autre auto­
rité que la sienne.

L’Etat aurait pleine compétence sur 
les communications, en particulier les 
communications électroniques. Il au­
rait également tout pouvoir sur la fis­
calité, le système bancaire, le crédit et 
les autres institutions et moyens 
d’ordre économique, ainsi que sur les 
lois sociales, tout cela dans la mesure 
où il ne déciderait pas, de concert avec 
le Canada, par traité ou accord, d’har- 
moniser certains régimes ou certains 
programmes, ou encore d’instituer 
des mécanismes communs pour l'ad­
ministration conjointe et mutuelle­
ment avantageuse de certains domai­
nes relevant, dans le principe, de la 
compétence souveraine de 1 un et de 
l'autre et sans aliéner cette souverai­
neté de base.

Le Québec vivrait ainsi dans un ré­
gime où plusieurs applications se­
raient négociables et seraient négo­
ciées. Dans cet exercice pratique, il 
n'aurait pour le soutenir que sa puis­
sance économique et nationale nor­
male, mais il n aurait pas contre lui, 
en surplus, le pouvoir juridique, 
inscrit, constitutionnel, mécanique — 
et par conséquent décisif en tout 
temps — d’une majorité de voix étran­
gères... Autrement dit, la mass nor­
male ou le poids normal de l’autre 
État ne se doublerait pas du poids 
d'un pouvoir de décision majoritaire 
pur et simple...

Cet autre État n'aurait pas, pour 
transcender les pouvoirs du Québec et 
pour les envahir, le fameux «pouvoir 
de dépenser». Il n'aurait pas non plus 
de pouvoir de désaveu. Il n’y aurait 
pas, en outre, de Cour à moitié ou aux 
trois quarts étrangère pour juger de 
nos lois. Il n’y aurait pas de Conseil à 
dix ou à trois contre un pour départa-

er d’autorité les intérêts d’ailleurs 
es intérêts d’ici. Il n’y aurait per­

sonne là-bas pour décider en notre 
nom que telle ou telle chose devrait 
être péremptoirement considérée ici 
comme d'intérêt général... La consti­
tution du Québec et nos décisions ne 
dépendraient d'aucun mécanisme ca­
nadien, d’aucune majorité cana­
dienne, d’aucune procédure cana­
dienne, d'aucune déclaration cana­
dienne, d’aucun système canadien, 
d’aucune définition, si entortillée fût- 
elle, de cette chose qui s’appelle Ca­
nada ni de sa constitution.

Mais j’arrête ici cette évocation, car 
ce n’est pas mon but de faire une con­
férence. Je fais une fable pour 
montrer avec relief par un détour inat­
tendu ce que veulent, non dans la 
fable mais dans la réalité, non demain 
mais aujourd'hui, les fédéralistes.

Eh bien! dans mon histoire, dans 
mon songe, voici ce qui est arrivé 
d’étrange, de-jamais vu. Dans le Qué­
bec souverain dont je parle, savez- 
vous ce qui a surgi? Un parti nouveau, 
qui a pris le nom de Parti (canadien 
Le PK. Les pékastes.

Savez-vous ce qu'ils préconisaient? 
Ils proposaient ceci: que leur pays de­
vienne province d’un autre pays. C'é­
tait une idée fort originale. Cela ne 
s'était jamais vu dans 1 univers, en au­
cun siecle, ni de nos jours. C'était 
quelque chose de complètement iné­
dit et de mauditement avancé.

Alors ils ont développé leur idée lu­
mineuse. Ils ont dit point pour point 
ce que répètent aujourd’hui, non dans 
un conte mais dans tout ce qu’il y a de 
plus réel, les fédéralistes. Confier à 
Ottawa les principaux leviers écono­
miques et en partager d'autres avec

lui; lui envoyer la moitié de nos taxes; 
lui conférer le pouvoir de trancher ce 
qui est d’intérêt général; le rendre dé­
positaire et maître de la constitution; 
lui accorder l’exclusivité de la politi­
que étrangère; lui concéder les pou­
voirs résiduaires; fonder un parle­
ment central dans lequel le Québec 
disposerait d’environ le quart des siè­
ges ou moins; coiffer le tout d’un con­
seil fédéral où le Québec, devenu pro­
vince comme susdit, occuperait pareil­
lement le quart des sièges; assujettir 
au besoin nos richesses naturelles ma­
jeures aux règles qui seraient décidées 
là-bas; subordonner notre Cour de 
cassation à une Cour qui pourrait cas­
ser ce que la première aurait cassé; 
inclure dans la constitution, laquelle 
ne serait plus la nôtre, une déclaration 
des droits dont une des dispositions 
permettrait d étendre l’empire de la 
langue anglaise dans notre système 
d’éducation. De nouveau je m’arrête 
ici, pour abréger, bien que je pourrais 
facilement continuer en donnant 
d’autres exemples 

Je m'arrête, mais c’est pour faire 
remarquer au lecteur bien réveillé, au 
lecteur actuel et qui n’est plus dans un 
songe, ceci qui n’est pas très malin 
mais rigoureusement vrai et scrupu­
leusement exact. Les fédéralistes de la 
réalité présente soutiennent absolu­
ment et jusque dans les derniers dé­
tails ce que les pékastes de ma petite 
histoire voulaient et qui était, com­
ment dirais-je? idiot. Ces pékastes, 
pour sûr, étaient sincères et croyaient 
a l’avantage de faire de leur pays une 
province. Cependant ils étaient seuls à 
y croire. Le reste de l’univers n'en re­
venait pas. Le reste de l'univers se 
marrait.

res et populaires. Tant que le Parti qué­
bécois contrôlera le mouvement national, 
c’est lui qui déterminera le contenu du 
projet à négocier, la tactique, les formes 
et les modalités de la lutte. Dans cette 
perspective, une victoire du OUI est une 
condition nécessaire mais non suffisante 
à sa poursuite et à son intensification. Par 
exemple la Loi 92 et ses comités pa­
rapluie interdisent toute véritable expres­
sion référendaire autonome du mouve­
ment ouvrier et populaire. Par là, elle lui 
impose la logique et l’encadrement du 
gouvernement. Face à ces fameuses 
structures, la FTQ propose justement de 
développer un point de vue autonome, 
hors du cadre formel des comités- 
parapluies. Même si devant l’échéance, la 
direction de cette centrale a tendance à 
diluer son propre projet de société.

Écrivons-le en clair, voter OUI c’est 
choisir l’ouverture d’une nouvelle pé-1 
riode politique où pourront s’affirmer les 
forces du changement. C’est la possibilité 
pour le mouvement ouvrier et populaire 
de reprendre l’initiative sur le terrain so­
cial et national.

DIRE OUI... POUR QUI?
Le discours péquiste insiste abondam­

ment sur le caractère particulier, l’enjeu 
«historique» du choix référendaire. On 
répète que c’est la première fois où, 
comme peuple, nous avons l’occasion de 
nous prononcer sur notre avenir collectif. 
En dépit des dimensions propagandistes 
de cette approche, nous croyons qu’elle 
recèle une certaine part de vérité. Au- 
delà des tactiques, des plans de cam­
pagne et des débats télévisés, se profile, 
dans ce cadre étriqué, une gigantesque 
bataille politique. Les protagonistes, ne 
nous leurrons pas, sont d’une part les élé­
ments fédéralistes coalisés autour de la 
défense de l’État canadien et d’autre 
part les forces vives du peuple québécois 
pressées d’en finir avec l’oppression na­
tionale. Certes pour les socialistes cette 
volonté ne peut être dissociée des te­
nants et aboutissants de la stratégie pé~

3uiste et de la nature de ce parti. Cepen- 
ant, il nous apparait difficile de lutter 

contre la confusion du projet sans s’ap­
puyer sur cette mobilisation politique 
contre les forces du statu quo.

C’est dans cette perspective, croyons- 
nous, que doit être envisagée l’écheance 
référendaire. Il importe pour le mouve­
ment ouvrier et populaire de ne pas s’é­
carter d’un débat dont l’enjeu est trop 
fondamental pour qu’on balaie le tout 
d’un revers de la main. Il est tactique­
ment essentiel d’y souscrire, même sfil a 
pris racine sur un terrain que les couches 
populaires ne contrôlent pas.

Ainsi, nous refusons le camouflage qui 
consiste à masquer le statu quo sous le 
couvert d’une argumentation puriste pro­
posant l’abstention. Notre OUI n'est pas 
une approbation du projet péquiste, foin 
de là; mais correspond davantage à cette 
nécessaire identification au potentiel 
créateur des forces du changement. Bref, 
notre OUI est un NON à l’Etat canadien, 
à sa légitimité historique et politique, un 
refus a la perpétuation de l'oppression 
nationale des Québécois.

f Fine Cuisine ^ 
de Plein Air

par Henri Bernard 
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LaSalle approuve la décision de son parti 
de modifier les structures du PC-Québec
par Claude Papineau

OTTAWA (PC) — Le député de Joiiette 
aux Communes, M. Koch LaSalle, 
souscrit entièrement à la décision des 
hautes instances de son parti de modifier 
en profondeur les structures de l'organi­
sation conservatrice au Québec.

«Il est évident que les résultats électo­

raux des dernières années nous comman­
dent de faire des changements», a déclaré 
hier à la presse M. LaSalle, après une réu­
nion du caucus conservateur à Ottawa.

«Nous devons nous rendre compte qu'il 
faut maintenir une organisation perma­
nente au Québec, plutôt que d’inventer 
une association avant chaque élection», a- 
t-il ajouté.

Seul conservateur élu au Québec à la 
suite des élections du 18 février, M. 
LaSalle était invité à commenter la mise 
sur pied d’une organisation électorale 
permanente au Québec devant prendre la 
relève en quelque sorte, de l’Association 
progressiste-conservatrice du Québec.

Dans une lettre récemment adressée au 
président de l’association du Québec, M.

L’UQAM avance une solution 
aux associations étudiantes

La direction de l’Université du Québec 
à Montréal (UQAM) a proposé aux étu­
diants de remettre l'étude des procédures 
de la reconnaissance d'un groupement 
global d’étudiants sur le campus entre les 
mains d'un comité de travail qui sou­
mettrait ses suggestions avant la fin de 
juin.

D'ici là. la question de la reconnais­
sance et de la représentativité de l'Asso­
ciation générale des étudiants de l'UQAM 
(AGEUQAM) serait laissée en suspens et 
les étudiants des quelque 12 modules tou­
jours en grève reprendraient leurs cours, 
de façon à assurer la bonne marche des 
opérations jusqu'à la fin de la session.

L'AGEUQAM. dont les présents 
débrayages et occupations sont en grande 
partie dus au refus de l'université de re­
connaître sa représentativité sur le cam­
pus, n'avait pas encore répondu hier à 
l'offre de la direction, qui devra, in­

cidemment, être officiellement approu­
vée dans une quinzaine par le conseil 
d'administration de la constituante.

Le groupe de travail serait formé d'un 
représentant de l'AGEUQAM, d'un 
représentant de l’Association des étu­
diants des sciences de la gestion, d’un 
membre du conseil d'administration de 
l'UQAM, d'un vice-recteur à l’enseigne­
ment et à la recherche et d’un secrétaire- 
général de l'Université.

Contrairement à l’AGEUQAM qui vise 
à représenter l'ensemble du corps étu­
diant du campus montréalais, l'Associa­
tion des étudiants des sciences de la ges­
tion (AESG) est un regroupement fami­
lial. composé des seuls modules reliés à la 
gestion. La direction ne conteste pas leur 
reconnaissance. Elle admet en effet les 
regroupements par module ou par fa­
mille. réservant ses critères plus serrés de 
reconnaissance à l'association unitaire.

L'AESG ne reconnaît pas non plus la 
représentativité de l’AGEUQAM et a 
commencé à élaborer un projet d’associa­
tion de type fédératif pour le campus. Le 
comité de travail proposé par l’UQAM, 
s'il devait voir le jour, étuaierait les di­
verses possibilités de regroupement: uni­
taire, fédératif, sectoriel, confédératif par 
exemple.

Ce comité ferait naturellement des re­
commandations sur les modalités de con­
sultation à effectuer afin que soit prou­
vée. hors de tout doute, la représentati­
vité dudit groupement étudiant.

Les revendications de l’AGEUQAM se 
rapportent aussi à deux autres points, les 
modalités d’inscription et le gel des nou­
velles admissions au module d'animation 
et recherche culturelles, où le rassemble­
ment est actuellement en tutelle.

Les recommandations du groupe de 
travail ne lieraient pas les parties, sinon 
moralement.

Marcel Danis, le directeur national du 
Parti conservateur, M. Paul Curley, a an­
noncé la décision de la direction du parti 
de mettre fin au financement de l’asso­
ciation québécoise, recommandant ainsi 
la fermeture de son secrétariat de 
Montréal.

Selon M. LaSalle, il s’agit de réévaluer 
la gestion des finances du parti au Qué­
bec. et cette modification des structures 
du parti pourrait permettre d’épargner 
quelque $100,000 par année.

Il déplore d’autre part, que le président 
de l’association québécoise condamne 
cette décision, expliquant qu'il n’est pas 
incompatible de maintenir une associa­
tion conservatrice au Québec parallèle­
ment avec une organisation électorale 
permanente.

«Il n’y a pas de quoi fouetter un chat», 
affirme M. LaSalle, qui souligne que per­
sonne n'a demandé a qui que ce soit de 
démissionner.

Ce qu'il faut comprendre, c’est que 
pour créer une association vivante au 
Québec, pour y faire éclore une cons­
cience conservatrice, il ne faut pas se li­
miter à élire à tous les ans les membres 
d’un exécutif, ajoute-t-il.

M. LaSalle estime qu’en se consacrant 
plus particulièrement à la campagne de 
recrutement des membres, l’association 
conservatrice peut coopérer avec l’orga­
nisation électorale que dirige le respon­
sable de la dernière campagne électorale 
au Québec, M. Rodrigue Pageau.

Quant à l’organisation électorale, elle 
doit plutôt s’occuper de la sélection des 
comtés, de l’évaluation des candidats et 
des messages aux médias, a dit M. 
LaSalle. Il a déclaré qu’il collaborerait 
avec M. Pageau en continuant de jouer 
un «rôle politique».

♦ Téhéran
Plus la situation se prolongera, «plus 

elle deviendra dangereuse pour tous car 
les États-Unis n’ont pas épuisé la totalité 
de leurs moyens de pression sur l’Iran», a 
souligné le porte-parole.

Les sanctions annoncées, lundi, par le 
président Carter «seront beaucoup plus 
efficaces si nos amis s'associaient à cer­
taines d'entre elles. L’Iran, a poursuivi le 
porteparole. ne menace pas uniquement 
les États-Unis. Si cette menace n’est pas 
écartée, nous deviendrons tous des ota­
ges». a-t-il dit.

Le porte-parole s'est refusé à confir­
mer que les États-Unis pourraient avoir 
recours à un blocus naval des ports ira­
niens si les dernières sanctions décidées 
par Washington ne conduisaient pas à la 
libération des otages américains.

«Les États-Unis ont misé sur la politi­
que de la carotte pendant plusieurs mois, 
mais celle-ci n'a pas donné les résultats 
escomptés», a simplement dit M. Hod- 
ding Carter en réponse à une question sur 
la perspective de mesures militaires amé­
ricaines contre l’Iran.

D'autre part, le président Carter va de­
mander au Congrès d'approuver la lé­
gislation permettant l’indemnisation, 
grâce aux avoirs iraniens gelés aux États- 
Unis. des citoyens et sociétés américaines 
qui ont des" plaintes contre l’Iran, 
indiquait-on hier de source gouvernemen­
tale

Ces précisions ont été données à la 
suite de l’annonce lundi par le président 
Carter que le gouvernement dressera un 
inventaire complet des biens iraniens ge­
lés aux États-Unis ainsi que des plaintes 
privées déposées par des citoyens et des 
sociétés américaines contre 1 Iran.

La décision du président Carter d’obte­
nir une législation sur les indemnisations 
s inscrit dans le cadre de la rupture des 
relations diplomatiques et commerciales 
avec l’Iran.

De source officielle, on précise néan­
moins que la procédure d indemnisation 
pourra prendre plusieurs années et 
qu'une saisie formelle des avoirs ira­
niens. gelés le 14 novembre dernier et 
évalués a 8 milliards de dollars, n’est pas 
envisagée pour le moment

La legislation proposée comportera des 
clauses permettant aux familles des ota­
ges de demander des dommages, précise- 
t-on encore de source officielle Ainsi, l’é­

pouse d'un des otages américains détenus 
a l'ambassade des États-Unis à Téhéran, 
Mme Angela Belk. envisage de demander 
un milliard de dollars de dommages et in­
térêts à l'Iran devant une Cour fédérale, 
cette semaine, a annoncé son avocat.

Enfin, la radio iranienne a annoncé 
hier soir la création d'un bureau spécial, 
dans les locaux de l'ambassade d'Iran en 
Autriche à Vienne, «pour étudier les pos­
sibilités d'achats de produits manufactu­
rés et de matières premières sur les 
marchés européens, et en particulier en 
Scandinavie», afin de lutter contre les 
sanctions économiques américaines.

M Reza Salimi. ministre iranien de 
l'Économie et des Finances, a d'autre 
part déclaré, selon Radio-Téhéran, que 
ces sanctions économiques «ne porte­
raient pas un grand coup à l’économie 
iranienne».

Il a indiqué que des représentants de la 
République démocratique allemande 
avaient des hier offert à l'Iran une coopé­
ration dans le domaine technologique et 
économique

M. Salimi a souligné qu'en cas de blo­
cus maritime du Golfe Persique, «l'Iran 
pourrait toujours compter sur ses frontiè­
res terrestres pour assurer l’achemine­
ment de ses importations».

♦ Ottawa
qu'ils étaient 32 à Washington

Il semble que le premier ministre cana­
dien souhaite quand même annoncer les 
mesures de rétorsion à l'égard de l’Iran, 
et à l’égard de l’Union soviétique pour 
son invasion de l'Afghanistan, avant fa vi­
site du secrétaire d'Etat des États-Unis à 
Ottawa, le 23 avril. Ce serait, pour le gou­
vernement canadien, une manière d’af­
ficher son autonomie par rapport à la po­
litique extérieure américaine.

Toutefois. M. Trudeau a souvent in­
sisté. dans l'opposition et pendant la cam­
pagne électorale, pour que le Canada ne 
s’aventure pas seul sur ce terrain de la 
guerre froide, mais qu'il participe à la 
création d une sorte de front commun du 
plus grand nombre de pays. «La seule 
façon de lutter contre les formes de terro­
risme international pratiquées à Téhéran 
et a Kaboul en Afghanistan, avait dit M. 
Trudeau pendant la campagne électorale, 
est de former un front commun».

Jusqu'ici les chances de former un 
front commun sur la question du boycott 
des Jeux olympique ont paru bien minces 
mais le ministre des Affaires extérieures. 
M Marc MacGuigan. affirmait, dans une 
entrevue au DEVOIR, qu’il réussirait 
d'ici à la fin du mois.

Toute cette question des prises d’ota­
ges dans les ambassades — qui se sont 
multipliées depuis quelque temps — ris­
que cle revenir sur le tapis de la table du 
prochain Sommet économique, prévu 
pour la fin juin à Venise. M. Trudeau 
pourrait alors être tenté de rééditer son 
exploit de 1978, à Bône, alors qu’il avait 
amené les sept plus riches pays du monde 
libre a adopter une position commune sur 
les détournements d'avions.

À 10 h début d une série de séances d'exerci- logique l'Athanor. 3983 rue Saint-Denis.
ces physiques offertes aux personnes âgées de 
65 ans et plus a la Croix-Rouge. 2170 boul 
Dorchester

■
À 11 h 30. inauguration de la conférence in­

ternationale et du fesUval cinématographique 
portant sur rénergie par M Robert Boyd pré­
sident et chef de a direction de IHydro 
Québec dans le grand hall de l'Université Con­
cordia. 1455 ouest, boul de Maisonneuve 

■
A 12 h. déjeuner-conférence de la Société des 

Fellows de l'Institut d'Assurance du Canada, 
en compagnie de Madame Claudine Sotio pré­
sidente et directrice générale de la Régie de 
l'assurance automobile du Québec, a Fhôtel 
Bonaventure

A 12 h 15 de jeûner-causerie du Club Saint- 
Laurent Kiwanis de Montréal Inc en com­
pagnie de Mgr Joseph-Auréle Plourde, archevê­
que d Ottawa qui entretiendra son auditoire de 
r Eglise catholique de l'an 2000 au Ritz Carl- 
ton

A 12 h 30. déjeuner-causene de la Société 
pour le progrès de la Rive-Sud en compagnie de 
M Paul Lippe avocat de l Association touristi­
que Rirheheu-Rive-Sud à la Rôtisserie Saint- 
Hubert 1435 ouest, rue Saint-Charles, Lon­
gueur

■
A 19 h 30. soirée d information du Comité 

d'histoire et d'archéologie subaquatique au 
Musee militaire et maritime de Montréal au 
vieux fort de l'He Sainte-Hélène

a
A 19 h 30 atelier rentré sur la santé physique 

mentale et spirituelle au Centre de vie écorna-

À 19 h 30, soirée sur la musique organisée par 
l'Association des jeunes travailleurs de 
Montréal, au 4800, rue des Erables (angle Gil­
ford)

a
A 19 h 30, rencontre d'information sur le pro­

jet d'aménagement du parc Luigi Pirandello 
pour les citoyens de Saint-Léonard, à l'école 
Alphonse-Pesnat, 4600 rue Compiégne

a
A 20 h, conférence de M Daniel Gagnon sur 

les plantes et paysages du sud-est de Etats-Unis 
au Jardin botanique 4101 est. rue Sherbrooke

a
A 20 h, conférence de la Société généralogi- 

que canadienne-françeise en compagnie de M 
Remi Tougas qui parlera de Guillaume Tou- 
gard et sa descandance en Nouvelle-Ecosse 
aux Loisirs Saint-Edouard. 6515. rue St-Denis

a
La Conférence des dirigeants d'Eglises du 

Canada se poursuit jusqu'à jeudi a l'Hermitage 
Sainte-Croix de Pierrefonds

a
Jusqu'au 18 avril se poursuit l'exposition 

«Lumière et joie de vivre» de Lauréanrie Mor- 
neau. au cinquième étage du Palais de justice

a
Jusqu'à jeudi se poursuit le colloque sur le 

behaviorisme social à l'Université Laval
a

Il y a collecte de sang de la Croix-Rouge à 
l Entrepot Atelier Eaton 2e étage, porte 24 
4505 avenue Hickmore a Saint-Laurent, de 9 h 
a 12 h et de 13 h 30a 15 h 45 et au campus Daw 
son Lafontaine La Cantina 1001 est. rue 
Sherbrooke de 10 h à 16 h

♦ Mauricie
autres debout. L'horaire des spec­
tacles qui devaient se dérouler samedi 
soir, dimanche après-midi et di­
manche soir a été modifié pour ajou­
ter un quatrième spectacle samedi 
après-midi Ce spectacle du samedi 
après-midi ne comportera que 14 nu­
méros au lieu des 24 que pourront voir 
les spectateurs qui se sont procurés 
des billets pour les autres spectacles.

Les grandes vedettes soviétiques pa­
tineront avec des espoirs québécois de 
patinage artistique, tels Julie Brault et 
Richard Gauthier, de catégorie novice 
couple. Ces jeunes gens ont remporté 
le championnat canadien dans leur ca­
tégorie et sont également champions 
de la province.

Avec eux patinera le jeune Ghislain 
Briand, de Saint-Laurent, aussi de 
classe novice, qui a mérité l'or au 
championnat provincial, l’argent au 
championnat de l’Est du Canada et le 
bronze au championnat du Canada.

Les membres du club Cendrillon 
participeront, il va de soi, aux trois 
spectacles, en même temps que le fon­
dateur du club, le R.P. Loiselle, omi, 
qui. malgré ses 70 ans bien sonnés, vi­
revoltera avec les jeunes et les grands 
champions.

Une délégation du club Cendrillon 
se rendra à Mirabel accueillir les invi­
tés d'honneur de leur spectacle, qui 
seront accompagnés de trois entraî­
neurs, d'un interprète et de deux ha­
billeurs.

Le ministre des Affaires extérieures 
a émis les visas à ces champions tandis 
qu'à Ottawa ont se demandait pour­
quoi l’URSS-avait délégué six médail­
lés à un spectacle si peu connu.

Un porte-parole du ministère a émis 
l’hypothèse que l'URSS aurait saisi 
l'occasion de tester la politique cana­
dienne en matière d’échanges d’athlè­
tes à la suite de l’intervention soviéti­
que en Afghanistan.

La Canadian Press, de son côté, 
dans une dépêche annonçant la parti­
cipation de ces champions au spec- 

au Cap-de-la- 
Madeleine. s’est demandé s’il ne s’a-
tacle de patinage 
Madeleine, s’est den 
gissait pas d’un autre miracle

9l
Il reconnaît que le «message économi-

la question»
que» est difficile à faire passer, mais «il 

serait irréaliste de croire que le Québec 
peut se donner un nouveau statut politi­
que et que tout le monde se précipitera 
pour former une union économique. Je 
ne trouve pas ça réaliste’”

M. Davis déclare par ailleurs qu’il lui 
est difficile de dire de quelle façon il 
pourrait participer personnellement au 
débat référendaire: «Nous avons été en 
contact avec M. Claude Ryan. Nous lui 
avons fait clairement entendre que s’il y 
avait des façons dont nous pouvions être 
utile dans un sens positif, nous serions 
prêts à participer Mais en meme temps, 
aucun d’entre nous ne voudrait faire quoi 
que ce soit qui puisse être interprète de 
façon négative C’est une campagne très 
émotive »

Le premier ministre de l’Ontario réagit 
avec malaise à certaines questions entou­
rant sa réponse au livre blanc sur la

souveraineté-association où il disait entre 
autre qu'un vote pour le oui mettrait en 
danger la liberté des Québécois, qu’ils ne 
seraient pas maîtres chez eux et qu’ils ne 
pourraient résister aux influences de la 
culture américaine.

«Je n'ai pas voulu être paternaliste de 
quelque façon que ce soit. C’était un 
point de vue tout à fait objectif. Regardez 
la situation économique dans le monde 
aujourd’hui. Vous trouvez des pays qui se 
regroupent pour des raisons de croissance 
économique et d'échanges commerciaux. 
Regardez le marché commun. Il me 
semble à moi que le gouvernement du 
Québec choisit une voie opposée quand il 
parle de devenir une entite politique sé­
parée. Je ne suis pas infaillible mais je 
crois que cette direction ne sera pas à l'a­
vantage économique du peuple québé­
cois. Je le crois très sincèrement.»

Des efforts seront faits à l’intérieur de 
l'Ontario par des membres du gouverne­
ment pour faire comprendre aux citoyens 
de cette province que «le statu quo ne 
peut pas continuer». Et même si plu­
sieurs personnes ont de plus en plus ten­
dance a dire que la question du Québec 
prend trop de place par opposition aux 
problèmes suscités par l’ouest, M. Davis 
dit: «Je ne serai jamais un de ceux qui di­
sent que le Québec n'est pas important. 
C’est une question fondamentale au pays. 
Mais j’insiste sur le fait que d’autres pro­
vinces ont des problèmes aussi».

Quand on aborde la question de Pene- 
tangue et des effets négatifs de cette af­
faire à l'extérieur de l’Ontario, M. Davis 
proteste énergiquement en disant que «ce 
n’est pas vrai que son gouvernement ne 
peut pas s’engager à accorder des droits 
aux Franco-Ontariens. À Penetangue, le 
débat ne tourne pas autour du droit à 
l'enseignement en langue française mais 
autour de la construction d'une nouvelle 
école pour offrir cette éducation». Il de­
mande qu’on soit juste et objectif dans 
l’analyse de la situation et soutient que 
«depuis des années les choses allaient 
bien à Penetangue». Mais, devant 
d’autres questions démontrant une cer­
taine mauvaise volonté chez des conseils 
scolaires anglophones à l’égard des droits 
des francophones, M. Davis déclare que 
«les francophones eux-mêmes ne sont pas 
unanimes sur ce sujet».
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Abitibi, Témiscamingue, réservoirs 
Cabonga et Gouin: pluie et vent mo­
déré. Maximum 10. Aperçu pour de­
main: averses.

■
Pontiac, Gatineau et Lièvre: pluie 

et vent modéré. Maximum 13. Aperçu 
pour demain: averses.

■
Laurentides: pluie et vent modéré. 

Maximum 13. Aperçu pour demain; 
averses.

■
Outaouais, Montréal: pluie, vent 

modéré. Maximum 16. Aperçu pour 
demain: averses.

■
Trois-Rivières, Drummondville: 

pluie, vent modéré. Maximum 14. 
Aperçu pour demain: averses.

■
Québec, Cantons de l’Est et Beau- 

ce: nuageux et pluvieux. Maximum 13. 
Aperçu pour demain: averses.

■
Lac-Saint-Jean, nuageux et plu-

Miomi:’|*^i|

di, "aujourd’hui

vieux, vent modéré. Maximum 10. 
Aperçu pour demain: averses.

■
Saguenay, Mauricie, Parc des Lau­

rentides: nuageux et pluvieux. Maxi­
mum 13. Aperçu pour demain: aver­
ses.

■
Rivière-du-Loup, La Malbaie: nua­

geux et pluvieux, vent modéré. Maxi­
mum 11. Aperçu pour demain: aver­
ses.

■
Baie-Comeau, Sept-Iles: nuageux et 

averses, vent modéré. Maximum 8. 
Aperçu pour demain: pluvieux.

Rimouski, Matapédia, Sainte-Anne- 
des-Monts, Parc de la Gaspésie, Gas- 
pé: nuageux, averses et vent modéré. 
Maximum 7. Aperçu pour demain: 
pluvieux.

Basse-Côte-Nord, Anticosti: ciel va­
riable. Maximum 4. Aperçu pour de­
main: ennuagement.

♦ Comité
et Claude Valade.

Outre les députés provinciaux qui 
souscrivent au NON, quelques hommes 
politiques: MM. Maurice Bellemare, Ma­
rio Beaulieu, Claude Castonguay, Marcel 
Danis, Henri-François Gautrin, Paul 
Gérin-Lajoie. Robert Keaton, Eric Kie- 
rans, le Dr Luc Larivée, les sénateurs 
Maurice Lamontagne et Thérèse 
Casgrain, Marcel Lessard (ex-ministre li­
béral), Brian Mulroney, Rodrigue Pa­
geau. Rodrigue Tremblay et Charles Tay­
lor.

Enfin, signalons des personnalités is­
sues d’autres milieux: le général Jean-V. 
Allard. M Kevork Baghajian, président 
de la Fédération des groupes ethniques 
du Québec, des syndicalistes comme MM. 
Raynald Carey (CSD) et Jean Halley (Tra­
vailleurs de l'Alcan), les pères Jacques 
Cousineau et Georges-Henri Lévesque, 
MM Jean de Grandpré. président de Bell 
Canada, Roger Gaudry, ex-recteur de 1U- 
niversité de Montréal, Max Gros-Louis, 
chef de la nation huronne, Daniel John­
son, fils, Pierre Nadeau, président de 
Petrofina Canada. Paul Paré, président 
d'Imasco, et plusieurs maires de la région 
de Montréal.

Le Comité a endossé à l’unanimité hier 
le manifeste commun des fédéralistes 

ur ce début de campagne référendaire.
e texte prend délibérément soin, afin de 

ne heurter aucun de ses membres, de ne 
point élaborer sur quelque orientation de 
renouvellement du fédéralisme. Il con­
tient plutôt une profession de foi au ré­
gime fédéral, «le seul concevable pour le 
Canada». Il s'applique ensuite à rejeter 
longuement la souveraineté-association, 
comme «camouflage de l’indépendance» 
totale du Québec, puis l’idée d’un «man­
dat de négocier» la souveraineté- 
association en vue d’un «déblocage» dans 
les relations fédérales-provinciales («ar­
gument séduisant, mais faux»). Le docu­
ment commun dénonce en outre «l’appât 
de l’association économique», qui «vise à

Ee

sécuriser plus qu'à éclairer». Enfin, il op­
pose à «l'association d’égal à égal» entre 
Québec et le Canada anglais une égalité 
moins «artificielle et fragile», soit celle 
«des droits politiques et judiciaires à 
travers tout le Canada».

Dans la foulée de la rencontre d’hier 
avec la presse, le Comité des Québécois 
pour le NON fera connaître au cours des 
prochains jours, région par région et jour 
après jour, les noms des personnes qui, 
dans les comtés, forment les comités lo­
caux du NON.

♦ Blakeney
M. Blakeney, d’ailleurs, ne comprend 

pas pourquoi on puisse imaginer gue les 
gens de r Ouest seraient prêts à négocier 
la souveraineté-association.

Car, a-t-il dit, l’Ouest «continuerait à 
payer des prix élevés, protégés par les ta­
rifs douaniers, pour les biens manufactu­
rés au Québec», tout en ayant un accès li­
mité aux marchés agricoles du Québec

Du point de vue économique, a affirmé 
M. Blakeney, la Saskatchewan serait 
«beaucoup mieux» sans le Québec. Et 
«bonne chance, s'ils pensent qu’ils peu­
vent avoir leurs grains de provende meil­
leur marché, n’importe ou ailleurs».

Dans une interview, M. Blakeney a re­
connu qu’il était «évident que la confédé­
ration comme nous la connaissons au­
jourd'hui ne pouvait pas survivre» et que 
des changements étaient nécessaires.

Mais, a-t-il ajouté, il n’y a pas que le 
Québec qui veuille des changements 
constitutionnels. Un récent sondage a dé­
montré qu’il y avait autant de partisans 
du changement dans l’Ouest.

M. Blakenev s’est dit opposé à un réfé­
rendum canadien sur le sujet, parce qu’il 
ne ferait que «fixer une opinion au Ca­
nada anglais à un moment où les Cana­
diens anglais doivent être souples et re­
connaître qu’il y aura plusieurs change­
ments dans fa constitution, dont 
quelques-uns qu'ils n’aiment pas».

♦ Queen’s Park
de mettre de l’avant avec le nouveau gou­
vernement du Canada. C’est une situation 
qu’il ne peut se permettre d'ignorer».

M. Davis insiste sur le fait qiTil ne veut 
enlever aux provinces productrices leur 
part équitabfe des revenus des ressour­
ces, mais insiste sur la nécessité d’une re­
distribution plus juste des richesses. Il 
ajoute que si le nouveau gouvernement 
fédéral accepte les propositions de re­
distribution des revenus pétroliers que le 
gouvernement ontarien a publiées l’été 
dernier, il ne serait peut-être pas néces­
saire de restructurer la formule de péré­
quation: «Le gouvernement du Canada 
ne peut ignorer l’importance d’une éco­
nomie faite en Ontario. Même s’il y a 
déplacement de certains secteurs de l’é­
conomie canadienne, la base manufactu­
rière est encore ici et elle continuera 
d’être ici. Elle sera un des principaux fac­
teurs de l’économie de notre pays et le 
gouvernement du Canada ne peut tout 
simplement pas se permettre de l’igno­
rer »

M. Davis est troublé par les rumeurs 
voulant que plusieurs fédéralistes du 
Québec passent dans le camp du OUI 
simplement parce qu’ils veulent obtenir 
on meilleur pouvoir de négociations pour 
..ur province: «Tout le monde aimerait 
avoir un plus grand pouvoir de négocia­
tion . Je crois que beaucoup de gens au 
Québec feront un choix émotif Les fédé­
ralistes du Québec devraient souligner le 
plus possible les aspects économiques de

Vance: le boycottage des Jeux 
est crucial pour notre sécurité

WASHINGTON (AFP) - Le boycot­
tage des Jeux olympiques de Moscou par 
les athlètes américains est d’une «impor­
tance cruciale pour les intérêts et la sécu­
rité des États-Unis», a déclaré hier le 
secrétaire d’État américain, M. Cyrus 
Vance.

Dans une brève déclaration à la presse 
faite à l'issue d’une rencontre avec plu­
sieurs membres du comité olympique

américain (USOC), M. Vance a souligné
plan de 
JC sou- 

i Jeux de
pa ' .

Carter après l’invasion soviétique de 
l’Afghanistan.

De son côté, le président Carter a 
déclaré dans une lettre adressée aux 
membres du Comité olympique améri-

dmciHdiii luaoc;, m. vance a suu 
qu’il était «très important sur le pli 
la politique étrangère» que l’USOC 
tienne l'appel au boycottage des Jei 
Moscou fancé par le president Jimmy

Sauf sur les salaires,
LE DEVOIR et sa rédaction 
ont conclu une entente

cain qu'une participation aux Jeux de 
Moscou serait contraire à l'intérêt et à la 
sécurité des États-Unis. Une participa­
tion américaine, a souligné le président 
Carter, «indiquerait aux Soviétiques — et 
au monde entier — que les États-Unis ne 
sont pas déterminés a s'opposer à l’agres­
sion Elle serait perçue comme une justi­
fication de l’action soviétique et vous 
pouvez être sûrs que c'est de cette façon 
qu’elle serait présentée par les Soviéti­
ques», a-t-il ajouté.

Les délégués de l’USOC doivent se réu­
nir du 11 au 13 avril prochain à Colorado 
Springs (Colorado) pour voter, en prin­
cipe, pour ou contre le boycottage des 
Jeux a’été.

Le Syndicat de la rédaction du 
DEVOIR, réuni hier en assemblée géné­
rale, a entériné l’entente de principe in­
tervenue samedi avec l’Imprimerie popu­
laire limitée grâce au concours de deux 
conciliateurs du ministère du Travail, 
MM. Robert Chagnon et Marcel Béli­
veau Toutes les questions normatives et 
professionnelles ont évé résolues.

Le Syndicat a aussitôt annulé l’ordre de 
grève générale qu’il devait en principe 
déclencher à compter du 8 avril

En revanche, l’assemblée générale des 
ournalistes a voté un débrayage de 24 
eures le lundi 14 avril si, entre-temps, le

Syndicat et l’entreprise n’ont pas conclu 
d’accord sur les dispositions salariales. À 
ce chapitre, le Syndicat affirme qu’il en­
tend simplement protéger le pouvoir 
d’achat de ses cotisants pour l’année 1979 
et l’année 1980

Les délégués syndicaux doivent 
reprendre les discussions mercredi avec 
les conciliateurs du ministère qui seront 
par la suite appelés à rencontrer les 
représentants de l’entreprise.

Faute d’un règlement complet, les 
journalistes syndiqués s’abstiennent de 
signer les articles d’information Les tex­
tes d’opinipn portent obligatoirement le 
nom ou les initiales de l’auteur.

Tombes de soldats canadiens profanées
CAEN (AP) — Vingt-deux tombes de 

soldats canadiens, tués lors de la bataille 
de Normandie en 1944, ont été brisées et 
profanées dimanche dans le cimetière mi­
litaire canadien de la petite commune de 
Cintheaux (Calvados)

Les 22 tombes, toutes surmontées de 
l’étoile de David, étaient celles de soldats 
de confession juive

Le cimetière de Cintheaux compte près 
de 3,000 tombes de soldats de toutes reli­
gions

Après avoir brisé les pierres tombales, 
les auteurs de l’acte de vandalisme ont 
tracé à la peinture sur le monument com­
mémoratif de pierre l’inscription: 
«Contre l’invasion juive, ce n’est qu’un 
début».

L’acte de profanation, qui n’a pas été 
revendiqué, a provoqué une vive émotion 
dans la région Le maire de la commune 
et le conseiller général du canton se sont 
déclarés profondément indignés. La gen­
darmerie a ouvert une enquête

9 avril
par la PC at CAP

1978: l’armée régulière somalienne 
écrase une tentative de coup d’état or­
ganisée par des officiers;

1977: légalisation du Parti commu­
niste espagnol interdit depuis 38 ans;

1973: le président du Sud-Vietnam, 
le général Nguyen Van Thieu, est reçu

f>ar le pape Paul VI qui lui demande de 
ibérer tous les prisonniers politiques;

1965: affrontements indo­
pakistanais à la frontière entre les deux 
pays;

1980: tentative d'assassinat contre 
le premier ministre d’Afrique du Sud, 
M Hendrik Verhocrd;

1940: l'armée allemande envahit la 
Norvège et le Danemark;

1928: l'Islam n'est plus reconnu 
comme religion d’Etat en Turquie;

1865: le général Lee, sudiste, capi­
tule devant le général Grant, nordiste: 
c’est la fin de la guerre de Sécession, 

1609: l'Espagne signe une trêve de 
neuf ans avec les Pays-Bas.

Ils sont nés un 9 avril: le poète 
français Charles Baudelaire (1821- 
1887); Léon Blum, homme i 

içats (187 
de cinéma français 
mondo (1933),

me politique et 
écrivain français (1870-1950); l'acteur

Jean-Paul Bel-



emplois aux travailleurs québécois. 
Parmi les projets précis de la 
Générale Electrique, merit tonnons
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LE DEVOIR
Le durcissement 
de la crise 
iranienne fait 
grimper l’or
par Clément Braize

PARIS (AFP) — Une forte remontée des prix de l’or, une 
baisse sur la plupart des places boursières occidentales, tan­
dis que le dollar reste ferme: telles sont les premières consé­
quences du durcissement de la crise entre Washington et Té­
héran.

La remontée de l’or — d’une quarantaine de dollars par 
once, soit plus de 3%, ce qui fait revenir son prix à plus de 
$520 sur les divers marchés, — montre une fois de plus com­
bien le métal jaune est sensible aux variations des tensions 
internationales. Et paradoxalement, les craintes que suscite 
l’épreuve de force irano-américaine se fondent sur le carac­
tère largement symbolique des dernières mesures annoncées 
par le président Carter.

Car l’extension de l’embargo commercial ne changera pra­
tiquement rien, puisqu’en raison du boycottage impose de­
puis novembre dernier par les dockers américains, et du gel 
des avoirs iraniens aux États-Unis, les échanges entre Tes 
deux pays étaient presque nuis: $1.8 million d’exportations 
américaines en février, soit 200 fois moins que la moyenne 
mensuelle de 1978.

De même, les relations diplomatiques passaient déjà, pour 
l’essentiel, par les ambassades de Suisse. Or, si les nouvelles 
sanctions n’ont qu’une portée très réduite, il faudra bien, 
estime-t-on dans les milieux financiers internationaux, mon­
ter d'un cran dans l’escalade.

On évoque à ce propos l’éventualité d’un embargo imposé 
par la force par Washington, malgré les risques qu’une telle 
décision comporterait, d’où la remontée des craintes, mesu­
rée par le «thermomètre» du prix de l’or.

En Iran, où la situation économique parait critique — les 
autorités annoncent un plan d’austérité comportant la limita­
tion (sans doute autoritaire) de la consommation et le blo­
cage des salaires — le ministre du pétrole vient d’avertir 
qu ils suspendrait les livraisons de «brut» aux pays qui 
suivraient les États-Unis sur la voie des sanctions economi­
ques.

On annonce à ce propos à Bruxelles que les «Neuf» vont se 
concerter sur d’éventuelles sanctions.

Mais personne ne court plus après le pétrole iranien qui est 
devenu le plus cher du monde, malgré sa qualité très 
moyenne. Et l'Iran, qui fut le deuxième exportateur mondial 
avant la révolution (plus de 250 millions de tonnes expédiées 
en 1977) n’est plus qu’un «petit» fournisseur, avec environ 50 
millions de tonnes.

La France, pour sa part, qui achetait dans ce pays 8 à 9% 
de ses importations totales de «brut», a ramené cette propor­
tion à 4.9% l’an dernier et continue à la réduire cette année: 
590.000 tonnes en janvier, soit 18% de moins qu’en janvier 
1979. La hausse du pétrole a donc une incidence minime sur 
la facture pétrolière française.

Quant à la baisse sur les places boursières occidentales, qui 
suit, à des degrés divers, celle qui avait été enregistrée à Wall 
Street, elle est due, selon les milieux financiers, aussi bien 
aux craintes provoquées par le renouveau des tensions inter­
nationales, qu'aux risques d’un renversement de la conjonc­
ture économique, voire d'une récession généralisée.

Des risques tendent en effet à se préciser, en raison de la 
politique d'argent cher qu’appliquent les autorités américai­
nes (le «prime rate» des banques est toujours à 20%, ce qui 
signifie aes prêts à 25% pour la plupart des entreprises) et 
d’une politique que tous les pays doivent suivre plus ou 
moins etroitement, en relevant notamment leurs taux d’es­
compte, afin de défendre leurs monnaies.

Cette hausse des taux d’intérêt, qui prolonge la hausse arti­
ficielle du dollar — il a regagné hier sur les marchés des 
changes une bonne partie du terrain perdu depuis le début de 
la semaine dernière — doit entraîner vers la fin de ce mois 
selon les observateurs, une récession économique aux États- 
Unis, qui affecte déjà, depuis quelques mois, la construction 
automobile (223,000 salariés mis à pied sur 780,000).

Ainsi pour lutter contre l'inflation, une récession aggra­
vant sensiblement le chômage est jugée nécessaire. C'est 
cette «politique de gribouille» que condamnent de nombreux 
économistes, depuis l’ancien président de la Bundesbank, M. 
Otman Emminger, jusqu'à l'ancien conseiller économique 
du président Kennedy. M. Kenneth Galbraith, dans une il 
terview au Matin de Paris.

La France est également menacée, bien entendu, par ce 
vaste coup de frein à l'activité économique. Mais plusieurs 
facteurs pourraient l’atténuer, notamment le programme 
énergétique récemment arrêté, qui prévoit 70 à 80 milliards 
de francs ($18.5 à $21.2 milliards) d’investissements par an 
dans ce seul secteur.

Il est maintenant possible 
d’obtenir un rendement de 
15% sur un placement de 
$5,000 et plus, dans une 
grande banque de Montréal, 
et ce pour une période allant 
de 90 à 119 jours.

Ce taux de 15% est le rende­
ment le plus élevé jamais of­
fert par une institution finan­
cière pour un dépôt à terme 
fixe.

Par ailleurs, les épargnants 
qui songent à investir dans le 
plus long terme pourront ac­
quérir des obligations J~ 
rHydro-Québec, —'emises

Ottawa investit 
dans Pétro-Canada

OTTAWA )PC) - Le gou­
vernement fédéral a accru de 
8.7% sa participation finan­
cière dans Petro-Canada en se 
portant acquéreur de $80 mil­
lions d’actions privilégiés de 
cette société d’État, a fait sa­
voir hier le ministre de l'Éner­
gie, M Marc Lalonde.

Ottawa avait déjà investi 
$923 millions à titre d’unique 
propriétaire de cette 
entreprise d’exploration 
pétrolière.

M. Lalonde a expliqué, dans 
un communiqué, que cet in­
vestissement supplémentaire 
est conforme à la promesse 
faite lors de la campagne élec­
torale d'engager davantage le 
gouvernement dans Petro- 
Canada.

L’apport de nouveaux fonds 
permettra à la société d’État 
de financer un grand 
programme d'exploration et 
de mise en valeur au cours de 
l'année prochaine.

L ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE
Montréal, mercredi 9 avril 1980

avec un rendement de 14,06% 
assuré pour une période d’au 
moins six ans. Offertes à 99‘/i, 
les nouveaux titres portent un 
coupon de 14%. Elles ne se­
ront pas rachetables par anti­
cipation et pourront être 
échangées pour des obliga­
tions échéant le 6 mai 1992. Le 
volume de l'émission est de 
$200 millions: les courtiers 
responsables de la distribution 
sont les firmes montréalaises, 
Lévesque, Beaubien Inc., Mol- 
son, Rousseau & Cie et 
Geoffrion, Leclerc Inc. de 
même que Wood Gundy, de 
Toronto.

Avec un budget de $137.7 millions

Québec OSE pour un autre douze mois
Malgré ses contraintes bud­

gétaires, le gouvernement du 
Québec a renouvelé pour une 
autre année l'Opération soli­
darité économique (OSE), es- 
titnant que ce programme 
multiforme de création 
d’emplois avait donné des «ré­
sultats relativement stimu­
lants» depuis son lancement 
en octobre 1977.

La nouvelle a été annoncée 
hier à Montréal par le mi­
nistre d’État au Développe­
ment économique, M. Ber­
nard Landry, et son collègue 
du Travail et de la Main- 
d’Oeuvre, M. Pierre-Marc 
Johnson, qui étaient entourés 
d’un bataillon de hauts fonc­
tionnaires des nombreux mi­
nistères intéressés au dossier 
OSE.

Dressant devant la presse le 
bilan des 30 premiers mois du 
programme OSE, les mi­
nistres ont indiqué que $703 
millions avaient été injectés 
dans l’économie québécoise 
dans le cadre de cette initia­
tive qui a permis jusqu’ici de 
créer ou de soutenir un total 
de 46,667 emplois, soit 16,489 
permanents et 30,178 tempo­
raires (calculés en person­
nes/année).

Pour l’année financière 
1980-1981, a-t-on précisé, le 
gouvernement du Québec af­
fectera à l’OSE au moins 
$137.7 millions, auxquels s’a-

Yves Bérubé
jouteront les contributions des 
divers autres partenaires, dont 
le gouvernement fédéral, les 
entreprises privées, les muni­
cipalités, etc. L’Opération so­
lidarité économique 1980-1981 
comprendra 14 programmes 
administrés par sept ministè­
res et organismes et répartis 
en cinq volets (contre quatre 
précédemment): aide à la 
création directe d’emplois; 
stimulation de l'investisse­
ment privé; travaux gouverne­
mentaux créateurs d emplois; • 
programme expérimental de 
création d'emplois commu­
nautaires; amélioration de la 
ressource (reboisement et

aménagement forestier).
Rien n’exclut que un ou plu­

sieurs autres programmes s’a­
joutent en cours d’exercice 
aux 14 déjà établis, a souligné 
M. Landry.

MM. Landry et Johnson ont 
rappelé que le gouvernement 
québécois avait mis sur pied 
1 Opération solidarité écono­
mique afin de combattre, se­
lon ses moyens, les effets d’un 
chômage particulièrement 
élevé — qui touche actuelle­
ment quelque 325,000 Québé­
cois — et pour «contribuer à 
une restructuration à plus 
long terme de l’économie qué­
bécoise».

Le bilan présenté hier par 
les deux ministres indique no­
tamment que le gouverne­
ment du Québec et ses parte­
naires privés, municipaux, 
agricoles et fédéraux ont in­
jecté au cours de la période du 
21 octobre 1977 au 3 mars 
1980, quelque $703 millions 
dans les différents secteurs de 
l’économie québécoise.

Le gouvernement provincial 
a contribué près de $356 mil­
lions au programme, le sec­
teur prive plus de $148 mil­
lions, les municipalités $99 
millions, les producteurs agri­
coles $56 millions et le gouver­
nement fédéral $45 millions.

Ce sont les travaux gouver­
nementaux qui ont mobilisé la 
plus grande proportion des ca-

Bernard Landry
pitaux investis en deux étapes, 
soit un total de $244.9 mil­
lions. Cette somme a permis 
de soutenir ou de créer 5,874 
emplois.

Un investissement de $144.3 
millions dans le commerce et 
l'industrie a par ailleurs créé 
ou maintenu plus de 10,000 
emplois, alors que 14,620 pos­
tes temporaires et 139 emplois 
permanents étaient créés ou 
soutenus par des programmes 
de création d’emploi et d’aide 
au travail.

Ces investissements repré­
sentent un «coût» approxima­
tif de $15,000 par emploi créé 
ou protégé.

À ce sujet, M. Landry a indi­
qué que ce coût démontrait 
clairement que la cible écono­
mique du programme OSE 
était les PME, les très petites 
entreprises et les entreprises 
communautaires autrement 
laissés pour compte dans l’é­
conomie.

«Pour créer un emploi de 
haute technologie, comme 
dans la métallurgie ou la 
pétro-chimie, il peut en coûter 
msqu'à $1 million», a souligné 
M. Landry en expliquant que 
l’Opération solidarité écono­
mique n’était pas destinée à 
ceux qui volaient déjà de leurs 
propres ailes, sans éprouver 
d’ennuis financiers majeurs.

M. Johnson a insisté de son 
côté sur l’impérieure néces­
sité d’intégrer les jeunes au 
marché du travail. «Il est faux 
de dire que les jeunes gens en 
chômage le sont parce qu’ils 
le veulent bien», a-t-il affirmé.

Ainsi, le gouvernement con­
sacrera $20 millions en 1980-81 
au Programme d’intégration 
des jeunes à l’emploi (PIJE) 
lance en novembre dernier.

Ce programme propose cinq 
mesures de lutte contre le 
chômage et d’intégration des 
jeunes gens au marché du tra­
vail: projets d'amélioration 
du milieu de travail dans 
l’entreprise; partage de 
l’emploi dans le secteur privé;

Pierre-Marc Johnson
stages en industrie; subven­
tions à la création d’emplois 
permanents dans la petite 
entreprise; et création 
d'emplois par le biais de la 
production de biens et de ser­
vices culturels, dans le cadre 
du programme, OSE-ARTS.

Le sous-ministre des Affai­
res culturelles, M. Cyrille Si­
mard, a fourni de son côté des 
précisions sur l’initiative OSE- 
ARTS, qui permet notamment 
de subventionner une partie 
des salaires versés à des jeu­
nes de 18 à 29 ans dans le 
cadre de projets touchant l’ac­
tivité professionnelle du do­
maine culturel.

Un engagement 
envers le peuple canadien

Si le Canada choisit le CF-18 Hornet, propulsé 
par deux réacteurs F404 de la Générale Electrique, 
pour son nouvel appareil de chasse aérienne, la 
General Electric Company et la Générale Electrique 
du Canada apporteront au Canada plus de biens 
et de services que ne peuvent coûter les moteurs 
GE dont le CF-18 est équipé. La Générale Elec­
trique est l'un des principaux maillons du pro­
gramme de compensation industrielle de $3 
milliards associé à l’achat du CF-18 Hornet, 
programme comprenant l’implantation de 
nouvelles usines, le développement des 
débouchés canadiens à l'étranger et l’intro­
duction de nouvelles techniques indus­
trielles au Canada.

Au Québec seulement, le programme 
CF-18 Hornet devrait se traduire par un 
chiffre d’affaires de l’ordre de $1,3 mil­
liard durant sa période d’application de 
15 ans, en plus d’offrir quelque 7O00

des techniques de pointe permettront la fabrication de 
lames et d'ailettes de moteur par un effectif allant 
jusqu'à 450 personnes.

L’agrandissement de l’usine CGE de Saint- 
André et l’accroissement consécutif de nos possi­
bilités d'exportation

Enfin, éventuellement l'assemblage des 
réacteurs F404 et les travaux de soutien essen­
tiels à l'essai et à l’entretien des moteurs tout 
au long du programme.

Notre performance au Canada est claire 
et nette. Ce n’est pas la première fois que 
les Canadiens profitent d'un programme de 
développement industriel mis au point par 
la Générale Electrique: deux autres pro­
grammes similaires ont précédé celui 
du CF-18 depuis 1962, au bénéfice de | 
l’industrie canadienne tout entière 
Non seulement les engagements pris 
dans le cadre de ces programmes 
ont-ils été respectés, mats ils ont 
été dépassés du double, sans 
parler du travail qui se poursuit

Une banque offre 
15% à trois mois

Le ministre a fait remar­
quer que le Canada occupe 
une position unique dans le 
monde occidental, puisqu’il 
dispose de nombreuses na­
tions en matière de ressour­
ces. Dans le domaine pétro­
lier, les succès récents enre­
gistrés sur la Côte Est et dans 
la Mer de Beaufort s’ajoutant 
à nos abondantes réserves de 
sables pétrolifères et de 
pétrole lourd, ouvrent à notre 
pays des perspectives écono­
miques majeures. Le gouver­
nement a bien l'intention de 
s’assurer que ces ressources 
soient développées selon un 
calendrier opportun, et pour 
le bénéfice de tous les Cana­
diens Une société Petro- 
Canada plus forte aidera à 
l’accélération des activités, 
comme cela s’est produit au 
cours des récentes années, et 
permettra également une plus 
grande participation cana­
dienne dans l'industrie pétro­
lière.

CGE

Générale Électrique 
du Canada

/
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Forte remontée
Une forte reprise des cours a eu lieu hier à la Bourse de Toronto, 

provoquée par des achats massifs de valeurs liées aux métaux pré­
cieux, aux ressources et à l'armement. L'indice composé fait un bond 
de 30 63 points et finit la journée à 1815 58 

Dix des 14 secteurs du marché ont réalisé des gains, les meilleurs 
revenant à celui des hydrocarbures À l'inverse, l'immobilier a subi 
les plus lourdes pertes.

• À l’issue de la séance, on dénombre 282 titres à la hausse, 173 à la 
baisse et 196 conservent leurs positions du jour précédent Le volume 
comprenait 3 68 millions d’actions et la valeur s'établissait à $78.11 
millions

Parmi les industrielles traitées à la séance. Gulf Canada gagne 61-2 
à $136 1-4, Cominco4à $61, Dome Pete 3 à $64 1-4. Texaco Canada 3 à 
$80 et Aquitaine of Canada 3 à $34 1-4 

Goodyear Canada cède 1 1-2 à $19 1-2, Union Gas A 1-4 à $10 1-8. 
Bell Canada 1-8 à $17 3-4, Canadian Curtiss-Wright 15 cents à $1 et 
New Providence Development cinq cents à 50 cents 

Dans le secteur minier. Dome Mmes prend 3 5-8 à $66 7-8, Placer 
Development 3 1-2 à $53 et Afton Mines 2 3-4 à $26 1-4. Yellowknife 
Bear abandonne 1-8 à $23 et Joutel Resources cinq cents à $1 40 

Parmi les pétroles. Canadian Natural Resources monte de 1 3-4 à 
$18. Canada Southern Pete de 1 1-4 à $14 3-4 et Chieftain Develop­
ment de 1 1-4 à $26 1-4 Dalco Pete recule de 1 à $8 et Ocelot In­
dustries B de 1-2 à $27

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas :arm. Ch Ventes Haut Bat Ferm Ch

A.G.F.M Z42 345 345 345 BCP2.32P 100 $29 29 29 - 1
AbtiPrce 3575 $18% 18% 18% BrouIReef 18100 124 110 120 +18
AbitbilO 500 $49% 49% 49% Brunswk 6471 $11% 11% 11% - %
AdanacM 11000 415 400 415 +30 BuddCan 500 $7% 7% 7*.
Afton M*n 2350 $26 '-'a 24 26% +2% CAE 1021 $13% 13% 13%
AgnicoE 19850 $11% 11 11% + % CIL 450 $25 24% 24% - %
AgraIndA 1200 475 470 470 - 5 CME Res 10233 335 325 335 +10
Akaitcho 1000 160 160 160 + 5 CMSMines 3500 89 85 85
Albany 15600 230 215 220 - 5 CadFrv 31670 $18% 18 18 - %
AltEnergy 5347 $49 Va 48% 49'4 + % Cad Frv A 1258 $7% 7% 7%
AltaGasA 41506 $25% 25 25% + % Cal Pow A 1280 $44 43% 43% — %
AltaG9.76 170 $23% 23% 23% CalP9.80 490 $95% 95% 95%
AltaG6% 12400 $35 Va 34% 35 Cal P8% z50 $88 88 88
AltaG6% 5300 $24% 24% 24% + % Calvert 17900 270 255 270 +15
AltaNat 700 $80 80 80 Camflo 3075 $18% 18 18
Alcan 30147 $31% 30% 31% + 1 CChibA 200 $10 10 10 +1%
AlgomaSt 1221 $32% 32% 32% + % CampRL 5410 $36 35% 36 +1%
AStel p 1500 $22% 22 Va 22% + % CanCem 450 $11% 11% 11%+ %
AllarcoDv z50 $69% 69% 69% CCeCp 200 $12 11% 11%- %
Alumin4pr 150 $25% 25% 25% + % CDC 1260 $12% 12% 12% - %
Almin4%p z 10 $50% 50% 50% CDCprB 1324 $137 135 137 + 1
AmLarder!890C 83 79 83 + 3 CNorWest 6493 $17% 17% 17% - %
Am Eagle 6200 495 490 495 + 5 CPackrs 200 $31% 31% 31%+ %
Am Leduc 29100 108 99 105 + 6 CanPerm 575 $16 16 16 - %
AndresWA 450 $9% 9% 9% — % CPerm6% 500 $19 19 19 yAng CT 265 z 10 $24 Va 24% 24% CPermS 886 $21% 21% 21% -*2%
AngCT290 Z40 $27% 27% 27 % CSafwayp 100 $85 85 85
Ang DGld 7300 385 375 380 + 5 CS Pete 21300 $14% 13% 14%+1 %
Aquitaine 4450 $491 a 46 49% + 3 Can Trust 190 $19 19 19
Args260p z30 $26 26 26 CTrust7% 350 $15% 15% 15%+ %
ArgusBpr 130 $25 a 25 Va 25 Va - % CTung 200 $26% 26% 26%+ %
ArgusCpr 700 $5% 5% 5% CdnArrow 500 95 95 95-3
Asamera 20250 $21% 20 ’4 21 + 7* CCablesyA1070C $13% 13% 13% - %
Asbestos 1000 $32 32 32 CdnCel 6600 $11% 10% 10% - %
A soc Porc 400 295 295 295 + 5 CC Man A 100 $22% 22% 22% - %
AtcoA 2650 $19% 19 19 CCurtis 3200 110 100 100 -15
AtICCop 3500 88 87 87 CFormost 600 $6% 6 Va 6%
AtoHardA 300 $11 10% 10%- 1 CHomestd 830 $20% 19% 20% - %
BCSugarA 200 $35 35 35 - 1 CIBkCom 5940 $22% 22% 22% - %
BC Sugar P z7 $12 12 12 CLencour 60900 210 185 210 +23
BPCan 10130 $43% 42 43%+1 % CMarconi 400 $18% 18% 18% - %
BanisterC zlO $12% 12% 12% CNat R 66170 $19 Va 16% 18 +1%
BankBC 3100 $28% 28 28 - % CNat8 50 5150 $40 35 38+3
BankMtl 13076 $227* 22% 22% + % COcdenta 3100 $12% 12% 12%+ %
BankNS 4232 $23 Va 22% 23 Va + % C Ocdnt! p 2100 $24 24 24
Bankeno 3300 $6% 6% 6% + % CP Inve 9555 $39% 38% 38%+ %
Barex 2100 27 27 27 CP Ltd 36730 $37% 36% 37%+ %
Bary Expi 2100 200 195 195 CPL Ap zlO $8% 8% 8%
Basic Res 8100 $13% 12% 13% + % CPL40 520 $6% 6% 6% + %
Becker B p 1000 $9 9 9 CPL UK p zll $6% 6 Va 6 Va
Bel iCanad 48063 $18 17% 17% - % CReserve 2110 $19 18% 18%+ %
BeMCpr 100 $22 Va 22 Va 22 Va- % CdnTire 225 $25 25 25
BellDpr 100 $54% 54% 54% +1 % CdnTireA 2698 $25 Va 25 25
Belli 80 2450 $17% 17% 17% + % CUilties 2700 $19% 19 19 - %
Belli 96 2450 $21'4 21 % 21% CU 10 Va 1400 $23% 23% 23%+ %
Beth Cop 100 $22 22 22 CUtil9 24 Z7 5 $22% 22 22%
BighartOG 3740 $8 A 7% 8% + % CWN 5% p 100 $11 11 11 + 1
BiHawk 1100 60 60 60 + 3 CandelOil 1000 $70 70 70
BomacA 190 $7% 7% 7%- % Canray 11400 310 270 285 -25
Bombr 109 $10% 10% 10% CanronA 2400 $13% 13% 13% - %
Bonza O 17340 $10 9% 10 + % Cara 1900 $15% 15 Va 15%
BonanzaW 8353 $5 475 5 + % CarlOK 9025 $6% 6% 6% + %
BorderC 1000 410 410 410 - 0 CarlAp z 15 $20% 20*a 20%
Bow Valy 16550 $44% 42 44% +1% Carma A 200 $12% 12% 12%
Bralor Res 1795 $22% 21% 22% + % Carolin M 5300 $15 14*i 14%+1%
BrascanA 11167 $25% 24% 25% + % Car A 300 $5% 5% 5%
Brscn 8% 100 $22 Va 22% 22% Cassiar 400 SU Va 11 11 — Va
Brenda M 760C $28% 28 28 % + % Cassidy L 100 375 375 375 -10
Bright A 400 $14 4 14% 14% Ceîanese 1275 $5% 5% 5% — %
Brinco 9992 $8 7% 8 Celan 175p 345 $16 16 16
Brincop 189 495 495 495 - 5 Cent Pat 600 350 350 350
Br AmBnk 211 $46% 46% 46% + % Chnclr 2600 455 455 455 -20
BCFP 2350 $23 22% 22% — % CharterOl 500 275 275 275 +15
BCFPpr z22 $30% 30’-'a 30% Cherokee 4090 $10% 10% 10%+ '/A
BCRIC 19195 $6% 6% 6% - Va ChibKay 18500 37 36 37
BC Phone 1869 $15 14% 14% + % ChleftanD 4350 $26 Va 24% 26 Va +1 %
BCPh4%p z50 $44% 44% 44% Chieftainp 350 $200 190 200 -15
BCPM956 z5 $43% 43% 43% Chrysler 2872 $7% 7% 7% — %
BCPh4 84 20C $11% 11% 11% - % CHUM B z50 $10 10 10
BCPn5*»e z70 $58 4 58 % 58 % Cockfieid z6 $6% 6% 6%
BCPhôpr Z7 $52 52 52 Coin Lake 1500 50 46 46-4
BCPh6 80 100 $16 16 16 + % Cmplx 3600 $5% 5% 5% + %
BCP7 04p 200 $17 17 17 - % Cominco 5614 $61 57 Va 61 +4

Faible activité
Hausse des cours dans un marché modéré hier à la Bourse de 

Montréal L indice composé clôture la séance en progrès de 4 90 à 
315 17 Le volume d'affaires comprenait 509.285 actions et 892 
contrats d'option

Dans le secteur des pétroles, qui fait un bond de 19.40 à 665 42. BP 
Canada gagne 304 a $43 1-2. Gulf Oil 7 1-2 à $136 1-2. Imperial Oil A 1 à 
$40 3-4 et Shell Canada 1 a $33 1-2
. Les services publics montent de 0 09 a 227 28 et les industrielles de 
7 45 a 345 47. tandis que les bancaires retraitent de 1 02 à 291 95 et les 
papetieres de 2 18 a 173 07

Au total les gains l'emportent de peu sur les pertes par 494 contre 
45 et 39 titres sont stables

Seagram gagne 3 a $65 1-2. Inco 7-8 a $27. Dome Petroleum 3 1-8 à 
$64 1-8 Consumers Gas 1-8 a $24 1-2. Noranda Mines 1 1-8 à $2 58 et 
CP Ltd 38 a $37

Banque Royale cède 38 a $40 1-4. Banque Toronto-Dominion 18 à 
$25 et Bell Canada 1-4 a $17 34

Dans la spéculation. Bateman Bay Mining prend un cent a 31 cents. 
Quebec Explorers cinq cents a $1 80. Queenston Gold Mines 20 cents 
a 1 80 et Lynx Explorations quatre cents â 79 cents Bruneau Mining 
abandonne un cent a 51 cents

Cour» fourni» par la PRESSE CANADIENNE
H tut Bat Ferm Ch

Abitib'Asb 4100 110 105 110
Alta Gas T 1920 $25 Va 25% 25 %- %
Alcan 4070 $31% 30% 31%+1
Al dona 522 115 115 115 -5
Aquitaine 800 $48% 45% 48%-H %
B C Forest 500 $23 23 23 -2
BanaMt! 1644 $22% 22% 72% — %
BoueNa» '443 $10 10 10
Bateman 33500 31 29 31 +1
BeliCanad 12369 $18 17% 17% — Va
BPCan 80C $43% 41% 43% + %
BrcenA 800 $25’% 25% 25% - Va
Brinco7 100 $8 8 8
Bruneau 17000 52 50 51 -1
CAE A 2200 $13'% 13% 13% - %
CadiiEx 10100 $5% 5 5%+52
CdaCem 316 $11% 11% 11%
C lmp Bank 1500 $22% 22% 22%- %
CIL 100 $«:5 8 25 -1
CMarconi 1050 $18/> 18% 18% + %
CP Inv 380’ $38% 38 % 38% + %
Cdn Tire A 498 $25% 25 25 + %
CPLtd 5*24 $37/4 36% 37 + %
CariOk 1520 $6% 6% 6*4 + /A
CentOyn 1000 35 35 35 -10
Chieftain 200 $25/4 25 Va 25’/a - Va
Chrysler 100 $7% 7% 7% — %
Cominco 1525 $60% 57 Va 60% +3%
Cons i Ret 21100 287 283 285
C Bath A 1300 $15 Va 15% 15%
C Sum 1000 23 23 23 +1
ConGat 11950 $24 /a 24% 24% ♦ %
Cons G Pr E1380 $24% 24 Va 24 %
Dalco Pet 2100 $8*4 8*4 8*4- Va
Dome Pete 17900 $64% 60% 64% +3%

ismwnmiai
Ventes Heut Bss

Abitibi Copper 500 15 15
Alberta Gas 5850 $24% 24%
A mot Mns 5000 15 15
Arrowhead 2000 112% 105
Arjon 8500 11 13
Bell Con v pr 17950 $70’% 20
Brominco 3634 312 775
Camlaren 1000 100 100
Cenex 17214 10 6
Chance Mng 3000 180 160
Deiour 6500 38 37
Despi ne 4000 78 28
East Bay 4000 25 25
Frenkfltld 3000 28 78
Genster 7000 $29*. 24%
Gold Hawk 7500 55 50
Gotaas Larsen 66 $6% 6%
GrettetLeke 7500 20 70
Groupe Prêts et Rev 500 $8 8
IndianMountain 750 80 80
intlSystcoms 1700 80 80
Irish Energy OH 800 125 175
Kewegeme 1000 175 175
Mindemer 5000 73 23
New Afhone 5000 72 72
NewB'dlamaque 1000 25 25
Nfid 5% pc 100 480 480
Nfl 5% pr 100 475 475
S* Mary's Expl 7000 45 45
Sc Inti lore 300 175 175
Sheldon Larder 3500 90 90
SouthDufeult 8000 20 20
StelcoConv pr 7700 $77 % 21%
Roc helom 4000 n 75
Tor don Corp 500 $72% 72%
West Quebec 1300 135 112%
Y or beau 4000 75 75

Vent** Haut Bat Farm Ch
DBrdge 600 $15% 15 Va 15Va- Va
Domtex 2950 $13 12*4 13 + Va
Domtar 1175 $23 72% 23
Donohue 5100 $24 Va 23% 23% - %
Dumgmi 9100 415 400 400 -15
Dumont 5800 85 80 80 -5
DuPont A 300 $28 28 28 - Va
DynMn 3500 75 75 75 -5
Fal Nek A 150 $90 90 90 - %
FCAlnter 1000 275 274 275 +5
GazMetr 8000 $7 Va 6*4 7 Va +1
Genstar 150 $25% 25% 25%+ %
Goldex 1000 140 139 140 *5
GmaLee 5700 230 215 230 +15
Gr Coast 7700 75 74 75 +1
GulfCan 3500 $136 % 179 136%+7%
H Bay MS 2100 $25% 25 25%+ %
HB Oil Gas 15$112% 112% 112% — %
1 AC 100 $9% 9 Va 9%+ %
imp O A 4175 $40% 39% 40%+1
Inco 16512 $77% 26 77%+ %
Janock 112 $10% 10% 10%-1 %
K iena 8000 $11% 10% 11%+ %
Laoatt A 320 $23 73 23 - %
Ladubor 11900 260 245 250 +5
Leur F pr E 200 $9 9 9 -1
Lynx Exp 14100 79 79 79 +4
MB Ltd 2200 $77% 26% 77%+ %
MassFer 1000 $9% 9% 9% — %
Massval 10000 35 32 35 +3
M-svirt 70762 6 4 6 +3
Mcintyre 500 $50 50 50 -15
MnrahM 5000 40 40 40
Mercantl 400 $16 16 16
Mitch A 300 $21 Va 21 Va 21 Va - %
Mitch B 200 $21 21 21
Mo Ison A 100 $27 27 77 - Va
Moore 3075 $34 Va 33% 34Va+ %
Muscoch 14700 180 175 180 +5
Normick 100 $6*4 6% 6%
Noranda 11570 $24% 23% 24% +1 %
NA Rare 5000 28 25 28 +3
Norcen 5764 $32% 31% 32%+ %
Nuinsco 2000 145 141 145 +5
Petrofine 1760 $46 Va 46% 46 % - Va
Phoenix wit 1000 50 50 50 -105
Powr Crp 7800 $»3% 13% 13 - %
ProtoE / 7700 195 185 185 -5
PubStrge 200 $19 Va 19 19
QueExpi 18700 185 175 180 +5
Que Tel 400 $70 Va 20% 20%
GueTS5pr 535 $17% 12% I2%- %
Queenstn 18050 335 310 375 4-20
RoyalBank 8190 $40/4 40 40 Va - %
R Trco A 4712 112% 12% 12’/a- %
Seagrem 26824 $69 63/a 65 % +3
Sensor ’500 160 160 160 -10
SheiiCen 2900 $33*. 32% 33%+1
SHSteck 4025 $•% 8 8% + %
S Sears A 6000 $7% 7% 7% — Va
Stafrd 2700 375 315 315 +10
StelcoA 1400 $25*. 25 Va 25%+ %
Telismn 5700 115 185 115 +4
TexetguH 7100 $40% 40% 40%-l%
TorDmBk 10000 $25 75 75 - %
Tot Pet A 3700 $26% 75 26 + %
Tot Pet wt 3400 $15% 14% 15% + %
TrCan PL 300 $7?/a 77 Va 77 Va
TurboB 7200 *21 20% 21 - %
TurbPrD 900 $23 73 73 - %
UnigesCoA 600 255 :255 255
UnigescoB 980 155 155 155
Union G A 1100 $10% |0Va 10% - %
UntdAsbet 1100 $6/4 6 Va 6 Va — %
WaikA 700 $37% 37% 37%
Wargton 1000 110 MO 110 -5
Wcoast Tra 5500 $17% 12% 17%+ %
York Lam 1700 150 150 ISO
ZellarsA 10416 $8% • % 8%

Ventes Haut Bas Farm. Ch
ComincoA 600 $22 22 22
CC Tr p 250 $9 9 9
ComrclOG 1400 400 390 395
CHolidayl zlO $8% 8% 8%
CotechAp 200 $6 6 6
Coniagas 1000 220 220 220 - 5
ConBath A 4841 $15% 15% 15%
ConBathB z 18 $15% 15% 15%
ConBafhp z70 $15% 15% 15%
ConFardy 504 300 300 300
CDurham 16700 215 210 215 + 1
C Marben 2000 200 195 200
CMorisn 4000 355 335 340
Cons Prof 10800 215 195 195 - 10
C Rambler 500 485 485 485 - 5
C Rexspar 1500 52 51 52 - 3
ConTextle 1000 $7 Va 7% 7%
ConDistrb 3675 $7% 7% 7 Va — %
ConsGas 39722 $24% 24% 24% + %
Con Gas D z45 $31% 31% 31%
ConGs7% 7077 $25 24 25 + %
Control F 300 340 330 330 - 10
Conventrs 4500 $16 15*. 15% + %
Con west 600 $7% 7% 7%
CopFields 2600 $13% 13% 13% + %
Corby vt Z10 $16 16 16
CosekaR 11895 $18 17 17% + %
CostainLtd 3200 $7% 7% 7%
Courvan 1750 185 170 185 +15
Craigmt 2350 $5% 5% 5%
Cra-nRL 1401 $11 10*. 11 + %
Crwn Life 28’ $63 a 63 Va 63%
Crush Inti "*00 $11% 11% 11%
CuvierM OCX 74 74 74 - 1
Cyprus 13450 $19% 18% 19% + %
CzarRes 390’1 $15 14*4 14% + %
DRGLtdA 100 $5% 5% 5% + %
Da»ce P«t 8550 $9 7*. 8 - 1
Daon Dev 26850 $5 % 480 485 -'15
DaonA Ï30C $6% 6% 6% + %
Daon8%c 500 $7% 7 7 - %
DEidona 13000 192 183 183 - 12
Delhi Pac 32725 99 91 96 + 4
Denison 11506 $41% 40% 41% + %
Dicknsn 4600 $12% 12 12% + %
D.gtech 2325 $8 7% 7% — %
Discovry 4300 215 205 215 - 5
Domanl 2300 $8 7% 7% — %
DomeMine 2570 $66% 65% 66%+3%
DomePete86520 $64% 60% 64% + 3
DPeteAp 300 $19 18*. 19 + %
DPete Bp 300 $19 19 19 +1%
DBridge 3200 $15% 15% 15%- %
DCitrsA 500 490 490 490
DExplor 14300 82 76 82 + 4
DofascoA 4466 $32*a 32*a 32% - %
Dom Store Z45 $17% 17% 17%
DTextie 2200 $13 12*. 13 + Va
Domtar 8945 $22% 22*. 22%
Domtarpr 120 $10% 10% 10% + Va
Dr Mc CA 100 $10% 10% 10% + 3*»
DundePal z50 107 107 107
Dunraie 5800 125 115 123 - 2
DuPontA 2105 $28 28 28
Dylex L A 1597 $9 9 9
Dynamar 8100 475 450 475 +25
E-LFin 100 $12% 12% 12% + Va
EstMIrtic 1250 282 281 281 + 6
EastSul 2160 300 300 300 - 5
Econlnvp 100 $29 29 29 - %
EgoRes 10100 205 190 205 +15
Emm A 700 $5 Va 5% 5% — %
ElksStors 300 $5 5 5
Enrgy Res 3150 175 165 175 +15
Exquisite 400 320 320 320
Extndcar 1100 $9% 8% 9
Extd A 400 $8% 8% 8% — %
FalconC 6500 $10% 9% 10 + %
FlbrgNikA20410 $90 88 90 +2%
FedlndA 300 $6% 6% 6% + %
FideltyTrp. 350 $12% 11% 11%- %
FCalgary 3900 290 280 285 - 5
FCityFin 500 $12% 12% 12%- %
FMar 3000 190 186 190 + 5
Foodex p 250 $6% 6% 6% + %
FordCnda 500 $47% 47 47 - %
Francana 1400 $13% 13% 13% + %
Fraser z25 $18 Va 18% 18%
GM Res 3100 $6 5% 6
Galtaco Z6 $5% 5% 5 Va
GazMetr 9816 $7 Va 6*. 7 Va + 1
Gaz5 40p z 30 $46% 46*a 46%
GDistrbA 300 $9% 9% 9% — %
GDistrbw 2600 390 375 375 - 5
GMC z95 $51% 50% 51%
Genstar L 4490 $25% 25% 25%- %
GiantYk 312 $16% 16% 16% + %
Gibraltar 7400 $11% 11 11% + %
GoldundM 9900 300 300 300
Goodyear 550 $20% 19% 19%- 1%
Granduc 1600 315 310 315 + 5
GLForest 250 $55 55 55
GNFin 500 325 325 325 + 5
GNGasAp Z40 $13% 13% 13%
GtWestS 500 275 275 275 - 5
Greyhnd 1016 $27% 27% 27%- %
GuarTrp 1100 $16 16 16
GuardCap 100 $9 9 9
GulfCan 65575 $136% 129 136'/a +6 Va
Gulf strem 14200 S5*è 5*» 5% + %
HClHldg 660 $24% 24% 24%- %
H Group A 800 390 390 390 - 10
Hardee 2500 83 75 83 + 3
HardCrpA 400 225 225 225
Harlequin 2600 $18 17% 18
HatleighA 652 $5% 5% 5*4 + %
HatieighB 600 $6 5% 5%
Hawker 842 $16% 16% 16%
Hayes D 2889 $8% 8% 8% — Va
Highfield 1500 300 300 300 20
HolingerA 126 $37% 37% 37% + %
HBayMng 4650 $25% 25 25% + %
HBayCo 3064 $25% 25 25 - %
HBCpr 563 $17% 17% 17%- %
HBOilGas 689 $112 112 112 - %
Hu-Pam 500 72 72 72 + 1
Husky Oil 1050 $81% 80 81% + %
Hydra Ex 17980 84 77 80 + 5
1 AC 14425 $9% 9% 9%
IAC5%p 200 $15*4 15% 15%- %
ITLInd 425 280 270 270 -;30
l U 1 ntl 4920 $13% 13% 13%- %
imasco 1539 $42% 42% 42% - Va
ImpOilA 53842 $41% 39% 41 +1%
inco 36485 $27% 26 27 Va + %
lnco7 85 2200 $20’/3 20% 20%
indal 1000 $12% 12 Va 12% + %
Indusmin 200 $17 17 17 - %
Inglis 400 $12% 12% 12%
InlandGas 150 $11% 11% 11%
Inland G p z50 $9% 9% 9%
InlndGIOp 100 $24% 24% 24% + %
Inter-City 4075 $15% 14% 15% + 1
Inter C A p z20 $11 11 11
Intrmetco 15000 $12 12 12 - %
IBM 288 $63% 63% 63 Va — 1%
Int Mogul 200 $7% 7 Va 7 %
Inti Thom 4000 $9 Va 9% 9% — %
IntprPipe 5116 $16 15% 15% + %
Ipsco 500 $24% 24% 24%- %
InvGroup z55 $19 18 18
InvGrpA 140 $17% 17% 17%- t
IronBayT 100 $6 Va 6% 6%
Irwin Toy 1520 270 270 270
islandTel Z40 $14 13% 14
Ivaco 813 $16% 16 16% + %
JQRes 1100 115 115 115 + 3
Jannock 8985 $10% 10 10 - %
Jannock 8 194 $11% 11% 11% + %
Jannockw 300 450 450 450 - 25
Jorex Ltd 4100 79 77 79 + 2
Joufei 21800 142 136 140 - 5
Kaiser Re 29689 $30% 30% 30%- %
Kam Kotia 1600 $5% 5% 5% + %
KapsTran 16080 115 110 115 + 5
KerrAdd 26183 $15 14% 15 + %
K Anacon 1000 68 68 63 + 1
LabattA 13776 $23 Va 22% 23% + %
Lacana 8000 $8 Va 8 8% + %
Lacanaw 2800 $5% 5 5% *40
LaidiawA 700 $6% 6% 6% + %
LaidlawB 2000 $5% 5% 5 Va — %
Laidlaw6 285 $7 7 7
LOntCem 1200 $5 % 5 5
LShore z25 $6% 6% 6%
LasitrKm 2500 200 195 200
Laurasia 7700 96 93 96 + 6
LauFinp 387 $9 8% 8% — %
LavaCap 3800 $6*4 6% 6%
Leighinst 300 $9 8% 8%- %
LevyApr 100 $7% 7% 7 %
LLLac 3932 $6 Va 6% 6%
LobCoA 400 405 405 405 + 5
LobCoB 3375 415 405 415 +15
LobCopr z 115 $23% 23% 23%
LobLtdAp 300 $14 14 14 + %
LobLtdBp 200 $14 Va 14% 14%
Lochiel 4800 $6% 5% 6% + 1
Logistec 100 450 450 450
LyttonM 2000 50 50 50
MDSHelth 200 $8 Va 8% 8%
MICC 1400 $10% 10% 10% - %
MICC A 740 $21 20% 20% + %
MiCCSp 200 123% 23% 23 Va — Va
MSZRes 4900 250 245 250 + 5
MClan H A 255 $25*. 25 25 - 1
MB Ltd 11332 $27% 26% 27% * %
Madeline 200 215 215 215 +10
Madsen 500 160 160 160
Magna A 400 110 10 10 + %
MaistcWll 7000 $5% 5% 5%
ManBar 20000 214 200 210 +10
Mrtme El 200 $11% 11% 11%- Va
Maritime 2740 122% 22% 22 Va + %
MarT86C Z100 $8% 8 Va 8%
MarT940 z8 $9*4 9% 9%
MarkSpnc 800 $7% 7% 7% + Va
MassFer 13365 $9% 9% 9% — Va
Mas F A 1875 $19% 18% 18%- Va
Mas F B 600 $19% 19% 19% + %
Matchen 11000 66 64 66 + 2
McAdam 3000 64 64 64 - 1
Mc Intyre 4901 $51% 49% 51% + 2
McLaghln 4150 $10% 9% 10 + 1
McLghl9p 100 119 Va 19’/a 19%
McLghl w 150 $6 6 6 + %
Mentor 800 450 450 450 +15
Mercantil 660 $16 15% 15%- %
MeriandE 4625 $23% 23 23 - %
Mlnri Res 13900 284 270 272 - 3
Mitel Corp 2380 $17% 17 6 17%- %
Mol son A zSO $26% 26% 26%
Mol son B 800 $24/a 24% 24 Va - %
Mon Inv zS $11% 11% 11%
MonencoA 700 112 12 12 - Va
Moore 13175 134 Va 33% 34% + %
MtnStates 1825 $10% 10% 10% - Va
MSL p 200 18% 8% 8% + %
Murphy 1450 $24 V* 24 24% + %
NBUMine 9900 275 260 275 + 5
NatBkCeri 2460 $10 9% 9%
NatDrug 300 $11% 11% 11% + %
NatPete 33700 320 280 320 + 70
NatTrust 170 120 20 20 - 1
Nemco 3300 240 240 240 - 5
Neomar 3100 350 350 350
NBTel 4100 117% 17 Va 17%- %
NB Tel A p 250 $14/4 14 14 - %
NBTel! 85 768 $18 18 18
NKelore 19000 44 42 43 + 1
NProvldD 5400 52 50 50 - 5
N Que R agi 2500 485 485 485 + 5
N Senator 47800 64 60 64 + 3
NYorkOl! 1700 255 250 255
NfldLPA 200 $19 19 19 + %
MfidTei 1325 $10 10 10
Nfld T*975 300 $18 il 18
Newnor 3000 30 29 Va 29 Va +2'/a
Nick Rlm 13500 43 40 43 + 6
NobleM 500 175 175 175 +10
N or Ac me 100Q 74 74 74 + 4
Noranda 59587 $24% 23% 24% + 1
Norbaska 11000 71 61 69 - 3
Norcen 11124 $37% 37 37% + %
N or en m 250 157 57 57 + 1
Norlex 7500 35 34 35 + 5

Société Internationale d’Experts-Conseils 
Shawinigan Limitée

KJ. Gray D.T. Dingle
Lors d'une récente assemblée du Conseil d'administration. Me 
D.T. Dingle a été élu Président-directeur général de la Société 
Internationale d’Experts-Conseils Shawinigan Limitée, en rem­
placement de Monsieur K.J. Gray. Monsieur Gray conserve le 
poste de President du Conseil d’administration de la Société. 
Monsieur Gray est devenu Président de la Société d'ingénierie 
Shawinigan Limitée en 1970, avant d’accéder, en 1977, aux 
postes de Président du Conseil d'Administration et de Directeur 
général de la Société Internationale d’Experts-Conseils Shawi­
nigan Limitée.

Me Dingle est né à Winnipeg (Manitoba) et est diplômé du 
Collège Loyola et de la Faculté de droit de l’Université McGill. 
Il est, depuis quinze ans. Administrateur et conseiller juridique 
du Groupe Shawinigan. Avant sa nomination, il était associé 
dans l'étude Courtois, Clarkson, Parsons et Tétrault, de Mon­
tréal. Me Dingle possède une vaste expérience des affaires tant 
au Canada qu’à l’étranger. Il siège également au sein d’autres 
conseils d’administration de sociétés canadiennes.

La Société Internationale d’Experts-Conseils Shawinigan 
Limitée est la société dirigeante du Groupe Shawinigan. Celui-ci 
offre des services complets d’ingénierie et de gestion de travaux 
au Canada, aux États-Unis et à l’étranger, principalement dans 
les domaines de l’énergie et des ressources naturelles. Les so­
ciétés exploitantes du Groupe Shawinigan sont situées à Mon­
tréal, Toronto, Calgary et San Francisco; de plus, des bureaux se 
trouvent dans d’autres villes canadiennes et dans plusieurs pays.

200 $18% 18 Va 18% PowC4% 1200 $23% 23% 23% Vestgron 800
474 $50 49 50 + 1 Precamb 4750 475 450 450 -15 Villcentre 500

9750 $15% 15 15 - % Première 200 $18 18 18 Vulcan Ind 200
2000 92 90 92 QMGHIdg 19950 450 420 450 +25 Wafrbord 100
300 $32% 30% 32%+1% Qasïr Pet 3200 $5% 5% 5%+ % Wajax A 300

4180 $18% 17% 18% + Va QueSturg 16200 435 400 435 +40 WalkGW 19405
7600 235 220 235 +20 Ram 3110 $17% 17 17*4+ 1 Wardair 2000

z50 135 135 135 Ram wt 300 $10% 10% 10%+ % Wrintn 44700
300 $27 27 27 - 1 Rchmn 450 $11% 11 11%+ % Weldwod 100

8350 $27% 27 27 - % Ranger 16450 $24% 23 Va 24 + % Wstburne 1100
z50 $17% 17% 17% Rayrock 12725 285 270 275 -20 WcoastPt 1760

5500 405 400 400 Red path 300 $14 14 14 WcoastT 23020
1700 $7% 7% 7 Va — Va Redstone 12000 150 140 150 WcostS'/ap Z100

V*nt*» Haut Baa Farm. Ch.
NCOils 300 $16% 16 16% + 1
NCOpr z50 $40 40 40
NorTel 11855 $40% 39% 40*»- %
Northgat 1225 $10 9% 10 + %
Northld 27700 110 1 03 1 06 +3

Numac

Osisko 
PacCoper 23300 360 
PacNthG 250 $9% 
PacNth6% z50 $14% 
Page Pet 5384 $21'/a 
PagePet7 100 $11% 
PagurianA22000 450 
PalomaP 1500 $5% 
PamourA 2700 $12 
PancanaA 400 470 
PancanaB 500 420 
PanCentr 12000 220 
PanCanP 100 $70 
PangoGld 4300 110 
Parlake 3100 275 
Pembina 2820 $10% 
Pennant 30400 260 
PetroSun 950 315 
Petrofina 1690 $47 
Petrol 
PeytoOils 5423 $22% 
Phonix Oil 1326 $6 
Phnx r 25112 14
Pine Point 550 $36+4 
Place G 4000 340

Vantai Haut Bai Farm. Ch. 
Placer 8421 $53 49% 53 +3%
Plysr840 260 $23% 23% 23% + %
Pominex 8800 170 165 165
PopShops 2100 155 150 155 +10

11300

1324

Vantaa Haut 
Scot York 700 
Scotts 400 
Segrm 311874 
SecoCem 500 
SelklrkA 840 
ShawPipe 100 
ShelICan 19748 
Sherritt 9040 
Sigma 559 
SilvanaMn 1800 
Sllvmq 23500 
S Sears A 2574 
S Sears B 23024 
SklarM 2700 
SkyeRes 5400 
SkylineH 
SlatSteelp 
SlaterBpr 
Sogepet 
Southm 
Spar Aero 
SparAerop 
Spooner 20800 
StBrodcst 200 
Stand IA 400 
StelcoA 5031 
Steep R 100 
Stinbg 195 1000 
StuartHse 900 
SudCont 41650

Sulivan
SunbrstE
Suncorpr
SuperiorA

TelMetrB 
Teledyne 
Tex Can 
Txsglf 
ThdCGInv 
Thom L 
Thom N A 
TorDmBk 
Tor Sun 
Total Pet l 
TotalPAp 
TotIPetw 
TradersA 
Tr 10 Va 
Trade7%p 
TrCGIass

Baa Farm. Ch.

200
z25
100

9900

2500

TrCan Res 10500 
TrnsMt 
TrnsWst 
TrCan PL 
TrCan D p 
Trimac 
Trc 9.12 
Trimacwt 
TrinChib 
TrinityRes26533 
TurboCIA z25 
TurboCIB 3300 
Turbo8% 3600 
Turbow 1600 
Ulster Pet 34042 
UnicanS 1700 300 
Unico A 
Unico B 
UnCarbid 
UGasA 
UGas8%
UnionOil

$5% 5 5 — %
$6% 6% 6%

$70 63% 66 + 2%
$7% 7% 7%

$20% 20% 20% -11%
$17% 17% 11%
$33% 32% 33% + %
$13% 13% 13% — %
$51 50 50
$7% 7 7% + %
49 46 49 + 1
$7% 7 7
$7% 7% 7%

239 230 239 — 1
$10% 9% 9% — %

$5 470 475 -25
$11% 11% 11%
$13% 13% 13%
152 150 152 + 17
$31% 31% 31% + %
$8% 8% 8%

$17 17 17 + %
129 125 128 1
$11 11 11 — %
$6% 6% 6*.

$25% 25% 25*. + %
460 460 460 + 10
$19% 19% 19% — %
315 315 315
142 134 1 139 + 3
$16% 16% 16% — %
$18 17% 17% — *4
300 300 300 + 10

55 52 52 — 2
$24% 24 24% — *4
150 150 150
$18% 17*. 18% + 1
$14% 13% 14% + %
$18% 18% 18%
$10% 10% 10% + %
$80 77 Va 80 + 3
$40% 39% 40'/a +'1%
$15% 15% 15%
135 110 135 +35
$15% 15% 15%
$25% 24*. 25% + %
$14% 14 14 — %
$26% 25% 26% + 1
$43 42% 43 — %
$15% 14*. 15% + %
$12 11*4 12 + %
$9% 9% 9%

$30 30 30
$8 % 8% 8% + %
$8 73/4 8

$10*4 10% 10% — %
$6% 5% 6 Va + %

$22% 22% 22%
$45 45 45
$20% 18 20% + 1%
$22 22 22 — 3/4
$17 15% 17 + '1%

44 41% 44 + 4
$9% 8*. 9% + %

$21 21 21
$21% 20% 21% + %
$23% 22*. 23% + %
$15% 15% 15% + %
$5% 490 5% + 17

300 300 
1862 420 400 420 + 20 
1910 390 380 380 -20 
2325 $29'/a 29 29’/a + '/a

64310 $10*) 10% 10'/%- '/a
350 $22*» 22*» 22*»- %
900 $36*» 36Va 36%

UnAsbstos 1520 $6'/a 6'/% 6'/%
UCdnShar 200 $17% 17% 17%
UCanso 4355 $17 16 17
UKeno 4350 $34 32% 32*a
UnReefP 2500 94 90 90
USiscoe 2650 $14% 14 14
UW OG 5100 400 385 400
VanDer 900 $8'/a 8% 8%
VerstICor 650 $23% 23% 23%

- 7
- '/a 
+20

VerstICorp 150 $13 13 13 + *»
VerstICw 1700 $7% 7% 7%

$ 18 '/a 18 18'/a+ Va
$8'/a 8% 8 Va + '/a

$13 12+a 12*a
380 380 380 - 20

365
106

380
112

+ 10 
+ 2 
+ %

60 60 60 - 2 ReedPapA 2000 $9% 9 9 Wcoastw 8502 425 415 420 + 5 Denis Jy 45 1 153 $3 $41%
360 325 350 +40 R Sth A 3900 $8% 8% 8% WBcasA z70 $12 12 12 Denis Jy 50 15 201 175 $41%
$9% 8% 8% - % Reichhold 800 $12 113/4 11*.- % WestMine 1050 $16% 16% 163/4 + % Dom M Ap 65 2 38 $3*. $66%

$14% 14’/a 14'/a Reich 7%p 1400 $15% 15 15 -1% Westfield 6550 390 370 390 +20 Dom M Jy 70 11 67 $7 $66%
$21% 20 21 + % Resservie 5800 $10 9% 10 + % Weston 1001 $24% 24% 24%- % Dom M Oc 90 1 20 $4%$66%
$11% 11% 11% - % Revelstk 600 $9% 9% 9% Wstn 4%p 100 $54% 54% 54'/a - % DPete Ap 40 P 7 148 5 $64%
450 440 450 + 10 RevnuPrp 5618 172 161 172 + 7 Whonok A 5600 $8% 8% 8'/a — Va D Pete Ap 45 11 151 $18% $64%
$5% 5% 5% RioAlgom 7170 529% 29% 29% + Va Wilanour 2100 485 475 485 D Pete Ap 50 13 689 $13% $64%

$12 11% 11*. Rio580pr z32 $59% 59% 59% Wilco 32900 75 65 70 - 5 DPete Ap 50 p 3 211 5 564%
470 440 440 -35 Rio8.5 100 430 430 430 Willroy 12860 $6% 6% 6% D Pete Ap 55 25 633 $9% $64%
420 420 420 Rolland 300 $8*4 8*. 8*4 Win-Eld 2000 70 65 70 +10 DPete Ap 55 P 9 237 50 $64%
220 210 220 + 10 Roman 200 $46 45% 45%- % Windfall 7100 109 106 109 + 1 D Pete Ap 60 49 585 $4*. $64%
$70 70 70 - % Rottjman 1980 $19% 19 19% Wood reef 15300 62 60 62 + 1 DPete Ap 60 P 9 289150 $64%
110 110 110 + 5 Rotnm2p 250 $11*4 11% 11%- % Woodwd A 3041 $24 24 24 + Va D Pete Ap 65 47 696 $2 $64%
275 274 275 + 4 Royal Bnk 6070 $40% 40 40% — % WrHarg zlO 315 315 315 D Pete Ap 65 P 3 202 $3% $64%
$10% 10 10%+ % Ryl TiM 500 $9% 9% 9% — *. YkBear 19400 $10% 10% 10%- % D Pete Ap 70 114 882 80 $64%
260 238 260 +24 RyTrscoA 1303 $12% 12% 12% YorkCons 4125 40 40 40 - 3 Va DPete Ap 70 p 61 184 $6% $64%
315 310 310 + 10 Ruprtlnd 2900 $5% 480 480 - 45 YLambton 580 155 150 155 + 5 D Pete Ap 75 20 1501 20 $64%
$47 46% 47 + % RusselA 1450 $18*4 18*. 18*a- % ZellersA 300 $8% 8% 8% + % DPete Jy 40 5 226 $25% $64%
$9% 8% 8% - % Russes*. 100 $17% 17% 17% TrustUnits DPete Jy 40 P 20 53 60 $64%

$22% 22% 22%+ % StFabien 19500 50 48 49 + 1 BBCRun 1400 $13 13 13 DPete Jy 50 10 310 $16*. $64%
$6 5% 6 + *. Sceptre 9650 $11*4 11% 11%- % BM-Rtun 900 $8 7*4 8 DPete Jy 55 4 521 $14 $64%
14 12 14 + 2 Sceptre w 800 $6*4 6% 6% + % CPermun 550 $6% 6% 6% + % DPete Jy 55 P 1 104 $3*. $64%

$36*a 36*. 363/a SchneidpB 200 $15% 15% 15% + % C Realty u 500 $5% 5% 5% — % D Pete Jy 60 10 583 $11% $64%
340 330 340 Scot Paper 400 $14% 14% 14% + % TDRealty 1600 $22% 22 22% + % DPete Jy 65 41 666 $9% $64%

IBIBVJKBMt
Plus six points

Après avoir connu la même faiblesse que la veille, les valeurs se 
sont raffermies hier a Wall Street L'indice des industrielles a terminé 
à 774.99 en hausse de 6 65 points. L'activité a porté sur 31.70 millions
d'actions.

L'indice Dow Jones était en baisse de plus de cinq points peu après 
l'ouverture, mais les investissements européens, absents la veille en 
raison du lundi de Pâques, ont alors acheté des valeurs sélectionnées 
pour se protéger contre l'inflation et contre les incertitudes causées 
par ta decision du président Carter de rompre les relations diplomati­
ques avec l'Iran

En clôture, le nombre des hausses dépasse celui des baisses par 961 
contre 544 et 383 titres restent inchangés

La fermeté des métaux précieux a soutenu les valeurs minières. 
Dome Mines progressant de 3 points à 56 3-4 et Home Mines de 15-8 à 
43 7-8 Les pétroles, l'un des compartiments les plus affectés la veille, 
ont été irréguliers: Texaco a clôturé à 32 3-4 en hausse de 1 1-8 mais 
Exxon a cédé 3-4 a 55 De même pour les automobiles, où General 
Motors a gagné 5-8 à 43 5-8 et Ford a perdu 7-8 à 25 5-8.

Parmi les valeurs canadiennes, Seagram Co gagne 2 1-4 à $55 1-2, 
Alcan 2 à $53 Campbell Red Lake Mines 1 3-8 à $30 5-8 et Inco 1 à 23. 
Par contre. Massey Ferguson recule de 1-8 à $8

Cour» fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vtnte» Haut Baa Farm Ch

ACF ln 
AMI ntl 
A SA Ltd 
Alcan 
AllegCp 
Al Ig Lud 
Allis Ch 
Alcoa 
Amax 
A Hess 
AmAir 
ABrnd 
AmCan 
A Cyan

6 33 Jl'/ï 31ju*»— va
315 15 14% 14%+ %
477 41*a 40*4 41 +•%

5 308 53Va 50*a 53 +2
33 18% 18

3 159 25
4 134 24
4 741 56% 55

18'/a— % 
24% 24% — Va 

d23% 24 + Va 
56 - Va

6 450 41% 40% 41 % + lV%
4 580 43Va 41 Va 43 +1
5 169 8% B Va 8%- %
5 78 59% 59% 59%- % 
5 109 30 29% 30
8 2015 28% 27% 28*a+1

AmElPw 7 683 17% 16% 17%+ %
AmExp 6 1680 28% 27% 28%+ %
A Home 10 2802 24 Va 23% 24'/a+ Va 
Am Mot 3 289 6 % 5% 6 - % 
A Stand 5 251 51 49 % 50'/a+ %
Am TT 6 2747 48% 48 Va 48Va+ Va

Amp Inc 111083 36% 36 36%+ '/a
Ampex 11 374 22% 72Va 22’/a- %
ArmcoSt 5 287 25 % 24*. 25 - %
ArmstCk 5 580 13% 12% 13%+ Va 

4 1431 34*. 32% 34% +1 %
9 1333 84 Va 82% 84 + 'A
2 543 20% 20Va 20*.+ Va
6 67 24Va 23'/a 24%+ '/a
8 600 34
3 382 7*. d 7%

Bakrlnt 16 294 55% 54*. 55
BaxtTr 12 535 40% 38% 40'/a+1%
Beckmn 14 516 25-% 25 25%- %

84 20'/a 20 20%+ Va
50 15 14% 15

18 17*. 17*.- %
3 221 20Va 20 20%- %

Asarco 
Atl Rich 
AvCOCp 
Avnet In 
Avon 
Bâche

Bet How 
BelICan 
BenfICp 4 297 
BethStl 
Black O 
Boeing 
Bois Cas 
Borden 
BorgW 
BosEd 
BristM 
Br it Pet 
Brnswk 
Bucy Er 
Burl ind 
Burrgh 
CBS 
CPClnt 
Callahn 
Camp RL 
CamSp 6 
CdnPac 
CapCit 10 
Carlina

32% 33*.+ Va 
7*a+ %

8 538 19% 19'/a 19%
7 2110 56 % 54 Va 55%+1%
5 229 30% 29% 30 - %
5 259 20 d19% !9%- Va
4 194 ?7% 31 Va 32%+ %
6 72 19% 19% 19%+ Va

10 548 34% 33% 34%+ %
7 714 32 31% 32
5 149 11% 11% 11%+ %
6 290 18'/a 17% 17H- Va
6 4 58 1 5% d14% 15%+ %
9 399 68 66'/a 68 +1%
6 727 44*. d43 Va 44%+ %
8 453 58% 57*. 58%- %
8 447 u26% 24*. 26%+ 2%

202 30*4 29% 30%+1 %
31 26% 25% 26%+ %
255 31% 30Va 31%+ Va

44*. 46 
5 Va

+ 1
5%+ Va

40 46
Æ 9 147 5%

Catrpî 8 706 46% 46Va 46%+ Va
Caianese 4 119 41 40 41+3/a
ChaseM 4 476 38Va 37% 38%- Va
Chess-e 4 198 28’% 27% 28%+ Va
ChrliCft 10 79 17% 16% 17%+ %
Chrysler 544 6% 6% 6%
Citicrp 4 1185 18*. 18% 18'%+ %
Cities Sv 7 161 87'% 863/a 87 + V»
Clark Eq 4 91 30'% 30'/a 30%- Va
Clark 011 3 222 31*. 29Va 3l%+2
Clorox 5 239 8'% 8% 8%-f %
Coca Col 9 483 30% 29% 30%- %
Colgpal 6 2478 12% Il Va 17%+!

8 939 31% 30 30 -1%
9 224 53*. 53 53%+ %

ColPiC 
ComEn 
Comsat 
Con Ed 
ContCp 
ConGp 
Con Oat 
Coop In 
CopwCp 
Crane 
Crn Ck 
Cr Zell 
CurtW 
Dart In

7 57 35% 34% 35%+ %
5 50 1 72% 22% 22% + Va

5 146 25% 25% 25%~ %
5 242 26% 25% 26%+ *»
7 600 50 % 48 50'/a+I%
8 175 61 Va 60% 61 - %
4 7 I6%d16'/A 16'/a- %
7 102 36% 36 36% f %
5 56 23'/a d72% 73%+ %
7 261 35% 34% 35%~ Va
4 80 18% 17*. 18%+ %
5 189 18 37*. «

DateGen 12 457 56'% 54*. 56/a + I'/a
Data Ter 12 125 73% 73 73 % 4- %

Vantas Haut Baa Fern. Ch
Deere
DenMf
Dexter

Ethyl
ExCelO

Ford

GP

Gould
GtAP

Hud Bay 
HuntCh 
ICInd

Kroehlr
LearS

29 d28% 283/4- %
17% 16 Va 16%— '/a
21 20% 20%- %
63% 61 62%+11%
43 41% 42%+1 %
11% 103/4 11%+ %
563/a 54 Va 56*4+3
13 13 13
29% 29 29%+ %
35'% 34% 35
26 Va 26 26 Va
49 47% 48% + %
23 22% 23 + %
163/4 d 153/4 16%+ Va
4 3% 4 + %

27 26*. 27
23% 23 23%— %
31% 31% 31%+ %
55% 54% 55 - '/a
23% 22 Va 22%+ %

’ 49*a 48% 493/4+ %
6% 6% 6% + %

18% 173/4 18%+ *4
56% 55% 56%— %
26% d25% 25%— %
33% 32% 33% + *4
25 24% 24%— %

1 67% 65% 67%+1
47 45*. 46*.+ %
25% 243/a 25%+ %
44 Va 42% 44%+1
243/a 23*. 24%+ Va
44 d423/4 43*.+ %
13% 12% 12%— Va
5 Va 5% 5%

25% d72% 25% + %
13% 13% 13%— '/•
243/a 23*4 24%
20 19% 19% + %
183/a 18% 18%— Va
11% 11% 11%- %
23% 22% 23%+ %
5% 5 5 - %

37% 35*. 37%+1 %
93 91 92*a+1%
10% 10 10%+ %
29 26% 27*.+ *4
36% 35*. 36 - Va
16% 16% 16% + Va
25% 25 25 -

i 61 58'/a 60%+ %
7% 7'/a 7%— %

14 13*4 14
14 Va 14 14%+ %
44 42*. 43% +11%
73 Va 71 72 Va+ *4
15% 15 15%+ %
17% 16% 17*.+ %
213/a 21 21*4 + %
9% 9 9% + %

20% 19% 20% + %
31% 31% 31%
11% 11% 11%- %
23% 21% 23 +1
50% 49*4 50 + Va
23% 22% 23% + %
55*. 53 53'/a+ %
19% 19 19% + %
24% d24% 24% + %

32 31% 32 - %
26% 25% 26%+ %
3*4 3% 3*.+ %

19% 18% 19% + %
19 18% 18*4 + %
30% 79*4 30 - %
18% 18 18%+ %
16*4 16% 16*.+ %
27% 25% 77 +1%
58% 57% 58% + %
42% 42 42

5 4% 5 + %
27% 22 22% + %
18 Va 17% 18 Va
49% 47% 49% F1
28% 27% 78% + Va
61% 61 61% + %

Monsant 5 394 46%d45% 45%- %
Motrola 10 751 48% 46% 48'/a + 1%

7 346 59% 56% 58%+l%
11 547 37 34% 36*a+2

NCR 
NLInd 
NatDist 
NatGyp 
Norflk W 
Nor Tel 
Norgte 
Northrp 
Nor Sim 
Nucor 
Occ Pet 
OutbM 
PPG In 
PanAm

8
4 259 
4 722 

Park Dr 14 169 
Penzoil 8 403 
PepsiCo 8 599 
Perk Elm 13 379 
Pfizer 12 2195 
PhelpD 6 368 
Phil Mr 8 1708 
Pitney B 7 92
Pittstn 15 534 
Polaroid 24 549 
ProctG 9 619 
Pullmn 6 110 
RCA 6 303 
Rais Pur 8 1126 
Raymlnt 5 48
RdgBat 
RelGp 
RepStl 
Revlon 
Rich Mrl 
RiegelT 
Robins A 
Rockwel

6 121 25 Va 24% 25Va+ '/a
4 87 18Va 18% 18%- %
4 355 27% 26% 27%+1'/a

156 34 33*. 34 + Va
76 8% 8% 8*.+ %

7 90
5 1079
6 90 
3 1287

129

11 
3 216 
3 99

Rosario 12
Roy ID
SCMCp
Safeway
St Reg P
Sanders
SFelnt
ScherPI
Schlmb
Scott P
SearleG
Sears
Sedco
Shell Oil
Singer
Skyline
Smith A
SouPac
Sparton
Sperry R
Squib
St Brand
StOIICI
StOilln
StdOIIO
Steego
Ster Dr
Steven J

35 60
8 443

155 
13 55

2 93
5 730
6 35

9 952
9 574
5 51

10 1268
4 50

SunOil 6 
SunsM 15 
Taft Brd 8 
Techcolr 7 
Technlcn 16 
Teldyn 5 
Tenneco 6 
Texaco 5 5

TexGlf
Textron
Thlokol
Time In
Tlmkn
Tran Un
TWCorp
TWCp wt
TWCpf 2
Transm
Tranwy I
UCamp
UnCarb
USGyp*
US Steel
UnTech
Upjohn
Walk HA
Walt J
WarnL
Westg El
Weyerhs
WhltCn
Wometc
Wolwth

Zenith R 9 
Zurn Ind 6

43 42 42 - 1
12 11% 11*4 + %
38'/b 36% 37%— 1*4
22% 22 22%+ %

9% d 9% 9%— %
27% 27 27%+ %
4% 4 4% + %

38% 37 38% +1%
38*. 35% 38%+2%
223/a 21% 22*.+ %
39 38*. 38*.-'1
38% 37'/a 38%+ %
28% 27 Va 28%+1 %
34% 33 % 34% + %
29 28% 29 + %
21% 20% 21%
20% 19% 19% + %
68% 67% 68 + %
25% 25% 25*.- %
21 20*. 20%
10% 9% 10% + %
13% 13% 13%+ %
33 32% 32%— %
63'/a 62% 62%— 3/4
21% 21 21 - %
40% 393/4 40% + %
193/4 19 193/4+ %
16% 16% 16%— %
7% 7% 7%

50'/a 493/a 50%— %
56% 55% 56 + %
703/4 69% 70*.+ %
19 18% 19
28% 28% 28% + %
27% 27 2 7%— Va
37% 37% 37*.— Va
32% 31% 32%
33% 33% 33% + %

102% 99% 102 +1%
16% 15*. 16
20% 20% 20% + %
16% 16 16%+ %
613/4 61 61%+ %
57% 56 57 + %
6% 6% 6'/a— %

10% 9*4 10%+ %
14'/a d13% 14%— Va

34% 34 34%— %
18*4 18 18 - '/a
46% 45% 45% + %
30% 29% 30% + %
27% 26% 27% + %
63% 67 63% +1%
94'/a 91% 93 + %
87 84*. 86%+'1
3% 3 3

18 17% 173/4
13% 13 13%+ %
14 13% 14 + Va
68'/a 67 67 - 1%
12% 12 12%— %
273/a 27 % 27%— %
293/a 28 29% + %
17% 17% 17%+ %

125% 122% 125 Va+3
34 33 33%+ %
323/4 31% 32*.+ 1%
83% 82 83% + 1%
34% 32% 34%+ %
22% 22% 22%- %
47% 47% 47%
42 Va 41*. 42% + Va
50% 50 50 - Va
30% 30 30 - %
11% H 11%+ %
3'/a 3% 3%— %

13% 13 13
15% 14*4 15% + %
21% 20% 21%+ %
39*. 39 39*4+ %
38% 37 Va 30% + %
27% 76% 27% + %
17% 17 17%
41% 39*4 41%+!%
47 Va 46% 47% + %

128% 27 % 78%+1 Va
27% 75% 77%+1 %
20 19% 19% F %
21% 20% 71%F 1 %
293/a 29% 29% F %
20 19*4 19*4
16% 15*4 16% - %
22% 71% 77 F Va
53% 57 53 F %
9% 8*4 9% F Va

15% 15% 15% F %

Moi* Prix Vol. C ouv. Ferm. Titra
1 6C8 75 $18% 

10 128 $2% $18% 
12 701 75 $18%
2 188140 $18% 

30 557150 $25% 
16 565 60 $25%
3 562 30 $25%
2 177 15 $25%
3

AbPrc My 20 
Ab Prf. Ag 17% 
Ab Prc Ag 22% 
Ab Prc Nv 22% 
Alt GA My 25 
Alt GA My 27% 
Alt GA My 30 
Alt GA My 32% 
AltGA Ag 25 p 
Alt GA Ag 27% 
AltGA Ag 30 
AltGA Nv 25 
AltGA Nv 27% 
AltGA Nv 32% 
Alcan My 27%p 
Alcan My 30 
Alcan My 32% 
Alcan My 35 
Alcan Ag 25 p 
Alcan Ag 32%p 
Aqutin Jn 50 
Aqutin Jn 65 
Aqutin Sp 50 
Aqutin Sp 60 
Asama Ap 20 
Asama Ap 20 p 
Asama Ap 22% 
Asama Ap 25 
Asama Jy 17% 
Asama Jy 17%p 
Asama Jy 20 
Asama Jy 20 p 
Asama Jy 22% 
Asama Jy 25 
Asama Jy 27% 
Asama Jy 30 
Asama Oc 22% 
Asama Oc 25 
Asama Oc 25 p 
Asama Oc 27% 
Asama Oc 30 p 
BellCanMy 22% 
Bell Can Ag 20 
Bell Can Ag 22% 
Bell Can Nv 17% 
Bell Can Nv 22% 
BrscnAMy 27% 
Brscn A Ag 25 
Brscn A Nv 27% 
Brscn A Nv 30 
BkMtl My 24% 
BP Can Ap 35 
BP Can Ap 40 
BP Can Ap 45 
BPCanOc 50 
Bow Val Ap 35 
Bow Val Ap 40 
Bow Val Ap 46 p 
Bow Val Ap 45 
Bow Val Ap 50 
Bow Val Ap 55 
Bow Val Ap 60 
Bow Val Jy 40 
Bow Val Jy 45 
Bow Val Jy 45 p 
Bow Val Jy 50 
Bow Val Jy 55 

■ Bow Val Oc 35 
Bow Val Oc 40 p 
Bow Val Oc 50 
CBth A Ap 17% 
CBth A Ap 20 
CBth A Jy 12% 
CBth A Jy 20 
C Gas Jn 25 
CGas Jn 30 
C Gas Sp 25 
C Gas Sp 30 
C Im B Dc 22% 
CP Ltd My 35 
CP Ltd My 40 
CP Ltd My 50 
CP Ltd Ag 35 
CP Ltd Ag 35 p 
CP Ltd Ag 40 
CP Ltd Ag 45 
CP Ltd Nv 40 
CP Ltd Nv 50 
CP Inv My 35 
CP Inv My 40 
CP Inv My 45 
CP Inv Ag 45 
Denis Ap 40 
Denis Ap 45 
Denis Jy 32%

16150 $25%
5 386 $2 $25%
2 627150 $25%
3 51 $4% $25%
8 75 $3% $25%
3 26190 $25% 
2 148 70 $31%

15 522 $2% $31% 
39 425140 $31% 
2 796 75 $31%
4 46100 $31%

10 64 $3% $31%
6 598 $5 $49'/a
2 427125 $49'/a
1 238 $8% $49'/a 

10 232 $3% $49'/a 
15 451165 $21
8 30 60 $21

69 426 60 $21 
10 662 10 $21
5 37 $5 $21

50 50 75 $21
28 276 $4% $21

7 135 $2% $21 
5 210 $2% $21

19 367 $2% $21
8 493165 $21 

36 583 120 $21
3 47 $3% $21

30 181 $3% $21 
30 30 $5'/a $21

5 126 $2 $21
2 2 $9% $21

30 1918 5 $17*. 
10 735 40 $17*a
30 1014 20 $17*. 

5 4021*5 $17*.
15 354 45 $17% 
17 383 70 $25%
5 510 $3 $25% 
5 133 $3 $25% 
5 118 $2% $25% 

54 1325 25 $22% 
17 73 $8'/a $43%
20 321 $3% $43%

2 1 29 70 $43% 
1 79 $5'/a $43%
1 111 $7*.$44%
1 304 $5'/a $44%
2 98 75 $44% 

68 610170 $44%
31 844 75 $44% 

7 812 10 $44%
17 1914 10 $44%
2 116 $8% $44% 

25 257 $5*. $44%
1 18 $5'/4$44%

16 867 $4 $44%
1 527 $3 $44%

20 36 $15 $44%
10 5 $4*. $44%
12 133 $6 Va $44%

5 66 10 $15%
3 76 5 $15%
2 58 $4 $15% 

10 198 50 $15% 
28 463 $2 $24%

10 1079 65 $24%o
3 323 $3% $24%
2 626125 $24%
3 3 $2Va $22%
5 337 $3Va $37% 
2 582 115 $37%

10 171 25 $37%
10 132 $5 $37%

7 80 $2 Va $37% 
12 370 $3 $37%
8 223175 $37%
2 61 $4% $37%
5 87 $2 $37%
1 42 $4% $38*a
1 153 $2% $38*.
6 396 75 $38*. 

38 460 $2% $38*.
11 164 $2 $41 Va
3 55 35 $41 Va 

7 $11 % $41 Va

DPete Jy 65 p 
D Pete J y 70 
DPete Jy 75

15 140 $7*a $64% 
14 705 $8 $64% 
46 695 $6 $64%

Lubrizol 12 550 56% 55% 56%+ % DPete Jy 85 1 835 $2% $64%
Lucky St 8 644 15% 14*4 15%+ % D Pete Oc 55 28 273 $17 $64%
MCA Inc 8 56 47% 463/. 47%+ % DPete Oc 55 P 9 42 $5 $64%
Mar Oil 11 821 533/4 52*. 53 - % D Pete Oc 60 2 428 $14% $64%
Mrsh Mc 9 146 55% 54% 55%+1 % 0 Pete Oc 65 15 369 $12*4 $64 %
MrshF 7 55 13% 13 13%+ % D Pete Oc 70 36 415 SI 2 $64%
MartM 6 315 43% 42% 43 + % D Pete Oc 75 15 565 $9 $64%
Masco 8 55 21% 20% 21%+ % D Pete Oc 80 6 471 $8 $64%
Mass F 207 8% 8 8 - % D Pete Oc 85 57 658 $6 % $64 %
MasCp 44 13 12% 13 + % DTex Jn 15 10 85 40 $13
Maytag 6 195 22% 21% 21*4- 1% Gulf C My 90 P 13 121 50 136%
McDnld 9 408 41% 403/a 41%+ % Gulf C My 95 P 6 65 65 136%
McDnD 7 333 35% 35% 35%— % Gulf C My 100 13 323 $37% 136%
McGrH 9 378 27% 26% 27%— % Gulf C MylOO P 11 157100 136%
Mclntyr 155 423/a 41 42*.+2 Gulf C MyllO 5 272 $27 136%
Merck 13 742 66% 65'/a 65%+ % Gulf C Myl20 P 12 189 $4% 136%
Merr Lyn 6 838 18% 17*4 18%+ % Gulf C Myl30 83 400 $15*4 136%
MGM 9 373 17 16 17 + Va Gulf C Myl30 P 1 69 $9% 136%
Mid Ros 7 115 24% 23% 24 + Va Gulf C MyUO 57 388 $11*. 136%
Min MM 9 818 50% 48 % 50% +1 % Gulf C Myl40 P 3 90 $11 % 136%
Mobil ’ 7 2880 65% 61% 64 Va + 2^Va Gulf C Myl50 51 420 $7 136%
Mobil H 13 104 2 1*4 2 + Va Gulf C Myl50 P 6 49 $20 136%
Mohas 7 46 8% 7% 8 + % Gulf C Myl60 22 267 $4% 136%

Gulf C Myl70 
Gulf C Myl80 
Gulf C My190 
Gulf C Ag 95 p 
Gulf C AglOO 
Gulf C Agi 10 p 
Gulf Ch Agl20 
Gulf C Agi20 p 
Gulf C Agi30 
Gulf C Agi30 p 
Gulf C Agl40 
Gulf C Agi50 
Gulf C Agl60 
Gulf C Agi70 
Gulf C Agl80 
Gulf C Agl90 
Gulf C Nvl20 
Gulf C Nv120 p 
Gulf C Nvl40 
Gulf C Nvl40 p 
Gulf C Nvl50 
Gulf C Nvl60 
Gulf C Nvl80 
Gulf C Nvl90 
Gnstar Ap 27% 
HBMn Jn 30 
HBMn Jn 32% 
Husky Ap 65 
Husky Ap 80 
Husky Jy 80 
Husky Jy 90 
Husky JylOO 
IOII A My 40 
ION A My 40 p 
IOII A My 45 
IOiIA My 45 p 
IOII A My 50 
IOII A My 55 
IOIIA My 55 p 
IOII A My 60 
IOIIA Ag 40 
IOIIA Ag 40 p 
(OilA Ag 45 
IOIIA Ag 50 
lOilA Ag 55 
ION A Ag 60 
IOII A Nv 40 
IOII A Nv 45

46 553 $3 136% 
27 1217 $2 136%

2 414 90 136%
1 97 $2*. 136%

67 358 $45% 136% 
15 75 $7% 136%
13 92 $31% 136%
6 42 $10 136%

20 224 $27 136%
10 118 $14% 136% 
36 355 $23 136'/a

7 263 $18% 136%
3 242 $ 14 136%

19 129$12'/a 136% 
17 480$10'/a 136%
5 117 $8 136'/a 
1 6 $39% 136%

20 23 $12 136%
1 54 $27% 136%
1 13 $21 % 136%
1 45$27 13t%
5 24 $23% 136%

20 97 $16% 136%
2 234 $11*i 136%
5 27 40 $25%
1 175100 $25% 
5 17 85 $25%
1 20 $15 $81 Va
5 112 $4 $81 Va
3 81 $13 $81 Va
4 74 $8 $81 Va
1 164 $5 $81 Va
8 595 $2% $41
5 163 $2 $41 

39 1260130 $41
5 107 $4*i $41
2 1345 55 $41 

35 1636 35 $41
2 8 $15 $41

41 669 30 $41 
57 494 $6% $41

1 20 $3'/a $41
69 587 $4 Va $41 
13 1082 $2'/a $41 
8 834 175 $41

21 464 130 $41
3 163 $8% $41 
1 223 $5% $41

Mois Prix Vol.C.ouv. Ferm. Titre 
IOI. A Nv 50 
IOII A Nv 55
IOIIA Nv 60 
IOIIA Nv 60 p 
I Pipe Ag 15 
I Pipe Ag 17%
I Pipe Nv 20 
Kaiser Ap 30 
Kaiser Ap 35 p 
Kaiser Jy 30 
Kaiser Jy 32% 
Kaiser Jy 35 
Labat A Ap 22% 
Labat A Ap 25 
Labat A Jy 20 
Labat A Jy 25 
Labat A Oc 22% 
Labat A Oc 25 
MB Ltd My 30 
MB Ltd Ag 30 
MB Ltd Nv 30 
Moore My 35
Moore Ag 35 10
Inco My 20 3
Inco My 22% 7
Inco My 25 16
Inco My 27% 15
Inco My 30 83
Inco My 30 p 51
Inco My 32% 21
Inco My 35 28
Inco My 40 2
Inco Ag 20 26
Inco Ag 22% 3
Inco Ag 25 1
Inco Ag 27% 10
Inco Ag 27%p 31
Inco Ag 30 2
Inco Ag 32% 4
Inco Ag 32%p 8
Inco Ag 35 . 6
Inco Ag 40 18
Inco Nv 27% • 8
Inco Nv 27'/ap 8
Inco Nv 30 2
Inco Nv 35 3
Norcn My 30 p 
Norcn My 32% 
Norcn My 35 
Norcn My 35 p 
Norcn My 40 
Norcn Ag 25 
Norcn Ag 35 
Norcn Ag 40 
Noran My 20 
Noran My 22% 
Noran My 25 
Noran My 25 p 
Noran My 27% 
Noran My 30 
Noran Ag 17% 
Noran Ag 20 
Noran Ag 20 p 
Noran Ag 22% 
Noran Ag 22%p 
Noran Ag 25 
Noran Ag 27% 
Noran Ag 30 
Noran Ag 35 
Noran Nv 22% 
Noran Nv 25 
Noran Nv 30 
Powr C My 15 
Rang Ap 25 p 
Rang Ap 27%p 
Rang Ap 32% 
Rang Jy 22% 
Rang Jy 25 
Rang Oc 25 
Roy Bk Jy 40 
Shell C My 25 
Shell C My 30 
Shell C My 35 
Shell C My 40 
Shell C Ag 35 
Shell C Ag 40 
Shell C Nv 30 
Shell C Nv 35 
StlcoA My 25 
StlcoA My 27% 
StlcoA My 30 
Stlco A Ag 27% 
Stlco A Nv 32% 
T-D Bk Sp 25 
Total P Ap 22% 
Total P Ap 25 
Total P Ap 25 p 
Total P Ap 27% 
Total P Ap 30 
Total P Jy 25 
Total P Jy 25 p 
Total P Jy 27% 
Total P Jy 32% 
Total P Jy 35 
Total P Oc 22% 
TrC PL Ag 27% 
Segrm Ap 35 
Segrm Ap 40 
Segrm Ap 45 
Segrm Ap 50 
Segrm Ap 55 
Segrm Ap 60 
Segrm Jy 40 
Segrm Jy 45 
Segrm Jy 50 
Segrm Jy 55 
Segrm Jy 60 
Segrm Jy 65 
Segrm Oc 45 
Segrm Oc 50 
Segrm Oc 60 
Segrm Oc 65 
Wcoast Jn 10 
Wcoast Sp 12% 
Wcoast Sp 15 
Wcoast Dc 15

32 262 $4 Va $41 
7 256 $3 $41 

30 168 $2% $41
1 4 $20'/a $41
7 7 $2% $15%
5 216 60 $15% 

120 148 75 $15%
2 75100 $30%
5 40 $5 $30%

10 175 $4 $30% 
5 37 $2% $30%
5 170170 $30% 

22 421 120 $23% 
5 883 5 $23%

15 144 $4 Va $23%
34 438110 $23% 

2 245 $3 $23%
67 81 180 $23%

5 675 60 $27%
30 503160 $27%

5 36 $2 $27%
2 73 90 $34 Va 

10 209 $2% $34%
3 135 $6*. $27%
7 252 $4% $27%

16 1044 $3% $27% 
15 937 $2% $27% 
83 1131 125 $27% 
51 245 $3% $27%
21 739 65 $27% 
28 2414 40 $27%

2 1278 25 $27% 
26 164 $8 $27%

3 141 $6 $27%
1 376 $5 $27% 

10 356 $3% $27%
31 109 $2% $27%

2 1061 $2% $27%
4 255175 $27%
8 102 $7 $27%
6 1428 160 $27% 

18 609 100 $27%
8 35 $4*. $27%
8 54 $3% $27%
2 39 $4 $27%
3 258 $2'/a $27%

10 96 70 $32%
15 397 165 $32%

1 787 90 $32%
5 138 $3% $32'/a
4 1618 30 $32%
2 31 $8% $32%
5 514 $2’/a $32%
4 706 120 $32%
6 550 $4 $24%
2 1246 $2% $24% 

61 2677165 $24%
5 111 $2 $24%
3 1919 90 $24%

40 1559 30 $24%
1 300 $7% $24% 

15 1373 $5*. $24% 
5 25 75 $24%

254 1653 $3% $24% 
5 9 150 $24%

64 1012 $3 $24%
25 662 $2 $24%
35 603150 $24% 
10 340 75 $24% 
30 239 $4*. $24%

4 200 $4% $24%
1 232 $2*. $24%
5 350 50 $13%

12 53 110 $24
1 44 $3% $24

12 460 1 $24
4 60 $4% $24

10 302 $3 Va $24
2 7 $5% $24
1 174 $2% $40%
5 243 $7*. $33% 
5 502 $4 $33%

28 1622150 $33%
22 2603 60 $33% 
30 923 $4% $33% 
40 1125 $2% $33%
17 35 $8 Va $33%

3 204 $6 $33%
5 234125 $25*.

23 416 35 $25*.
4 1308 20 $25*.
1 213125 $25%

10 49 70 $25%
17 63125 $25%
2 71 $2*. $26

10 231 75 $26
33 126 80 $26
18 874 30 $26
27 1834 20 $26
33 467 $4% $26
46 157175 $26
22 470 $3 $26
17 656 $2 $26
30 582115 $26

1 2 $6% $26
60 532 45 $22%
12 17 $35 $66
11 135 $26'/a $66 
8 134 $21 $66

52 106 $17 $66 
85 121 $11 $66
44 106 $6% $66

2 57 $28 $66
22 124 $23 $66
68 1168 $18*. $66 

155 137 $15 $66 
57 113 $9'/a $66 
32 32 $8 $66

3 171 $25 $66
1 50 $21 % $66

23 75 $12 $66
1 1 $8 Va $66
8 38 $3 $12%

110 716 90 $12% 
1 1303 45 $12%
5 70 70 $12%

WJaiCTOlIMM
Les cours des obligations cana­

diennes ont fléchi et les affaires 
étaient animées. Tous les secteurs 
ont perdu un quart de point envi­
ron. L'argent au jour le jour n'é­
tait pas disponible.

L’Hydro-Québec a offert à 
$99 75. hier, des obligations d'une 
valeur de $200 millions à 14%, 
échéance le 6 mai 1986 reportable 
à 1992. et d'un rendement de 
14 06%

New Brunswick Electric a offert 
$75 millions d'obligations à 
13 34%, au prix de $99 50, 
échéance le 15 mai 1985 reportable 
à 1990. et d'un rendement de 
13.89%.

liWJMtt
Afrique du Sud
Afrique Française
Allemagne-Ouest
Antilles Anglaises
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Danemark
Espagne *
Etats-Unis
Finlande
France
Grèce
Hollande
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Liban
Mexique
Novège
Nouv Zélande
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse
Venezuela

Rand
Franc CFA
Mark
Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Couronne
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
Livre
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Couronne
Dollar
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£ Sterling
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Franc
Bolivar

005236 
6037 
4407 

1.2775 
06431 

1 1946 
03764 
1947 
01648 

1.1856 
3015 
2618 
02816 
5543 

2327 
1465 
02820 
001307 
6680 
004565 
3431 
05187 
2279

1 1038 
02307

2 5455 
2624 
6357 
2763

AGF Group
Amer Grwth 6 79 
Cdn Gs Egy 7.83 
Cdn Sec Gth 9 00 
Cdn Trusteed 3 94 
Corp Invest 6 75 
Corp Inv Stk 10.58 
Gwth Equity 18 15 
Japan 12.44
nMMF 13 80p 10.00 
Option Equity 4.52 
Special 7 36 

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 10.33 
Income Fund 9.14 
Internatnl 9 10 
Pld ResourcsIO 22 
Taurus 11.29 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 195 
yBanner Fd 4 54 
CIF 550
Cl F Income 10 07 

Contrai Group 
yCam Grwth 6 92 
yCompound 691 
yDIvIdend 7 46 
yFund 4000 4 96
ylntl Energy 2 77 
ylntl Grwth 4 74 
ylntl Income 3.67 
yNat Res Gth 5 29 
yNorthn Eav 5 33 
y Revenue Gth 4.14 
yUnlvest 644 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 12.73 
Goldtrust 5 15 

Cooled Group 
Dolphin Eqty 5.93 
yDolphln Mtg 4.78 

Cundlll Group 
y Security 8 88 
Value 633
Dynamic Group 
ynDyn Amer 4 83 
ynDyn Fund 13.08 

JmDyn Incom 5.35 
Eaton Bay Group 
Commwth 18 12

466 
1481 
353 

12 23 
6.21 
589 
788

Dividend 
Growth 
Income 
Internatnl 
Leverage 
Venture 
Viking 

Guaranty Trust Gr 
ynlnvEquIty 13 17 
ynInv Income 3 75 
ynMortgaae 9 54 

Guardian Group 
Enterprise 1.33 
GIS Income 4 80 
yGwth Fnd 18 19 
North Amer 7 06 
Mutual Acu 6.19 
Sec Income 9 60 
World Equity 5.45 

Investors Group 
y Bond 4 09
yDIvIdend 7 20
yGrowth 
y Internatnl 
yJapon 
yMorfgage 
yMutual 
yProvIdt Stk 8 42 
yRetlremnt 9 88 

yn Jones Hewrd 3 91 
Principal Gr 
yCollectlve 
yGrowth 
yVenture 
y Bond

Prudential Gr 
Growth 883
income 4 45

ySask Dev Fd 4 20 
Scotlafund Gr 
Scotlnfund 1.42 
Scotlafd Mtg 93 

Templeton Gth 7 13 
United Bond Shore 
RoyFund 1043 
RoyFnd Inc 4.66 

Universal Group 
Equity 14 77
Income 3 95
Internatnl 4 50

1586
850
843
444
684

1040 
6 26 
553 

2 73

573

792
1341
934

408
1060 
4 20 
661 

1085

Resource 7.1 
NorvMambars 

nyAltamlre Fd6 00 
yAssoc Inv 8 19 
yBeaubran 
Canagex Gr 
y Bond 
yFund 
yMortgage 

Capital Grth 5 03 
xChase 7 17 
ynComCp Mtg 9 54 
Co-op Trust Gr 
ynCo-op Fnd 16 50 
ynLandmk 18 54 

Dasiardlns Gr 
yActlons 13.33 
yHypotheq 
ylnternatnl 
yObligatns 
Quebec 
nySpec

Dixon Krog Gr
Dixon, Krog 14.13 
Heritage 392
Vanguard 1164 

yDomequlty 15 59 
vDomln Comp 12 09 
Dreyfus Group 
xlnc 12.14
xlnternatnl 1780 

nExecutv Inti 1 34 
xFId Trend 23.04 
nFs* Cdn Mtg 9 08 
Flscon Fund 5 50 
Harvard 12.32 
Industrial Gr 
Indus» Amer 2.97 
Indust Olv 667 
Indust Eq 10 06 
Indust Gth 6 27 
ylndst Incom 7 83 
y Indust Pens 29 19 

Keystone Or 
Cut K 2 5 43
Cus S I 16 86
Cus S 4 6 25
ylnternatnl 388 

xLex Rsrch 15.74 
xManhatn 314

yMarltlme Eq 3.47 
Marlborough 8.57 
nNatrusco 18.82 
NW Group 
Canadian 7 41 
Equity 11.58

xOne Wm St 15.24 
xOppenhmr 7 53 
Pemberton Gr 
nPacIfic Dlv 6.70 
nPacIfic Ret 5 00 
nPacItlc US 5 87 

PHN Group 
yBond 8.32
yCanadlan 12.15 
yDIv Income 9.75 
Fund 17 18
y Pooled 38 73
nyRRSP 19 77

PMF Managmnt 
nPenslonMu 12.14 
nXanadu Fd 7.48 

nPutnam 10 76 
Prêt et Revenu Gr 
American 1200 
Canadian 8 51 
y Fonds H 4.74 
Retraite 904

Sterling Group 
EC'ilty 731
yAÀortgage 4 53 

Synchrovest 
xTech 
yTradex 
Trans Canada Gr 
A 5 78
B 62.65
C 11.17

United Group 
yAccumula 6 30 
yAccumul R 6 87 
yAmerlcan 193 
yCont Mortg 4.83 
yHorlzon 4.29
ySecurlty 3.85
yVenture 4 89 
yVenture Ret 8 30 

nyWaltelne 30 69 
Western Grth 7 23

637
980
1808

A r *
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O C B F T
8.55 Ouverture et horaire 
9.00 En mouvement
9.15 L'évangile en papier 
9.30 Animagerie
9.45 Tam-Tam

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine Express:

A votre santé. Inv.: Louise Lambert- 
Lagacé / Trucs à faire chez-sol avec 
Jacques Elliott.

1100 Au fil de la semaine:
Inv.: Michel Tremblay M. Tremblay 
livre sa philosophie de la vie et révèle 
des aspects inconnus de son enfance et 
de son métier.

11.30 Madame et son fantôme
12.00 Action-Santé

“Hypertension'' 10% de la population 
souffre d'hypertension. Une des cau­
ses de cet état serait, pour un bon 
nombre de gens, une absence de séré­
nité.

12.30 Les coqueluches:
Bernard Blanc et Pierre Landry.

13.30 Le téléjournal 
13.35 Femme d'aujourd’hui
14.30 Le temps de vivre:

Inv.: un groupe de La Sarre Informa­
tion: la dépression.

16.00 Bobino
16.30 Place du fondateur 

Texte: Pierre Guénette.
17.00 Cosmos 1999
18.00 Ce soir \
19.00 Quelle famille

Téléroman écrit et interprété par Ja­
nette Bertrand et Jean Lajeunesse.

19.30 L'âge de l’énergie.
Série sur la filière énergétique réalisée 
par Aimée Danis, Jacques Gagné et 
Yves Plouffe. "A la recherche de de­
main" Les grands projets de l'an 
2,000.

20.00 La soirée du hockey 
Les huitièmes de finale.

22.30 Le téléjournal 
23.04 L'opinion
23.10 Le téléjournal régional
23.15 Nouvelles du sport
23.25 Reflets d'un pays:

"Le trappage" et "La taxidermie".
24.25 Cinéma:

"Zabriskie Point" (Italo-Américaln 
1970). Drame réalisé par Michalangelo 
Antonioni, avec Mark Fréchette, Daria 
Halprin, Rod Taylor et Paul Five.

2.20 Le téléjournal

BISIÆ

ARLEQUIN, 1004 est, Ste-Catherine (288- 
2943) — Le festival de la mer: "Trismus II 
dans l'Antarctique" avec Wendy Van God, 20 
h 30

ATWATER l, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— "Little Miss Marker " 17 h 30 19 h 30 21 
h 30

ATWATER II, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Coal Miner s Daughter" 16 h 45.19 h 00, 
21 h 10

ATWATER III, "Night games" 17 h 15. 19 h 
15. 21 h 15

AVENUE, 1224 Avenue Greene, Westmount 
(937-2747) - "Simon 19 h 00, 21 h 00 

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (844-1932) — 
"Take Off" 12 h 00. 14 h 50, 17 h 40. 20 h 

30 "Sensually liberated female" 13 h 40,16 
h 30, 19 h2- 20, 22 h 10 

BERRl, 1280 St-Denis (288-2115) - "Elle" 
13 h 00, 17 h 15, 21 h 30 "Les chaînes du 
sang 15 h 05, 19 h 25 

BIJOU. 5030 Papineau (526-9131) - "Rose et 
Line" 12 h 25, 15 h 00, 17 h 40. 20 h 20 

Deux suédoises â Paris" 13 h 45, 16 h 25. 
19 h 00. 21 h 40

BONAVENTURE I, 1 Place Bonaventure 
(861-2725) — "The changeling" 17 h 10,19 
h 15, 21 h 20

BONAVENTURE II, "Kramer vs Kramer" 17 
h 10, 19 h 15. 21 h 20 

BROSSARO I. Mail Champlain 6600 boul 
Taschereau (469-5906) — "Les chaînes du 
sang 19 h 30 "Elle" 21 h 35. 

BROSSARD il, "Obsessions" 18 h 05. 21 h 
45 Justice pour tous" 19 h 45 

BROSSARD III, "Kramer contre Kramer" 19 
h 15. 21 h 15

CHAMPLAIN I, 1815 est Ste-Catherine (524- 
1685) — "Kramer contre Kramer" 17 h 30,
19 h 30, 21 h 30

CHAMPLAIN II, Obsessions" 18 h 15. 22 h 
00 "Justice pour tous" 20 h 00 

CHÂTEAU I, 6956 St-Denis (271-1103) - 
. "Brillantine" 13 h 10, 17 h 15, 21 h 25 

"Fièvre du samedi soir" 15 h 10, 19 h 15 
château il, "Eisa, la louve de Stilberg" 13 

h 15, 16 h 05, 18 h 55. 21 h 40 "Enlève ton 
slip" 14 h 55. 17 h 45, 20 h 35 

CINÉMA MASCOUCHE I. 3131 boul de 
Mascouche, Place G P A Mascouche (474- 
4141) — "Les givres" 19 h 30 "Déluge sur 
la ville 21 h 00

CINÉMA MASCOUCHE il, "Morts suspec­
tes 19 h 30 "La cage aux folles" 21 h 30 

CINÉMA DE MONTRÉAL, 1584 est. Mont- 
. Royal (521-7870) — "Le trésor de Matacum- 

ba" 12 h 00.18 h 00 "Un amour de coccinel­
le" 13 h 45. 19 h 45 "King Kong" 15 h 30. 
21 h 30

CINÉMA 7e ART. 3180 Bélanger (722-0302)
— "Clair de femme" 19 h 30 "Mourir â tue- 
tète 21 h 30

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 
St-Denis (844-8734) — "Les gens de Saint- 
Demet" (de R et M Gessain. France 1961-65)
20 h 00

CLAREMONT, 5038 ouest. Sherbrooke (486- 
7395) - Little darlings ' 19 h 00. 21 h 00 

COMMODORE. 5780 ouest, boul Gouin 
(334-8560) - "Molière" 19 h 05 

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) — "Mais où est donc 
Ornicar?" 12 h 35. 14 h 45. 16 h 55,19 h 05,
21 h 15

COMPLEXE DESJARDINS II, "Les bons 
débarras" 12 h 45 14 h 55.17 h 00,19 h 10. 
21 h 20

COMPLEXE DESJARDINS III, Deux sué­
doises â Paris" 12 h 05, 14 h 50.17 h 35. 20 
h 20 "Cavale érotique" 13 h 30.16 h 15,19 
h 00. 21 h 45

COMPLEXE DESJARDINS IV, "La déroba­
de 12 h 30. 14 h 40. 16 h 45, 18 h 55. 21 h 
05

CONSERVATOIRE D'ART
CINÉMATOGRAPHIQUE, 1455 boni de 

Maisonneuve (879-4349) — "Aguirre, the 
wrath of God" (de Werner Herzog, Allemagne 
1973) 20 h 30

CÔTE-DES-NEIGES I, 6809 COte-des- 
Nelges (735-5528) — "The changeling" 19 h 
10, 21 h 10

CÔTE-DES-NEIGES II, "Coal miner's 
daughter" 19 h 10. 21 h 20 

CRÉMAZIE, 8610 St-Denis (388-4210) — 
"Cause toujours, tu m'intéresse" 19 h 25. 21 
h 25

dauphin l, 2396 est, Beaubien (721-6060)
— "Cordélia" 19 h 20. 21 h 30

ATELIER CONTINU 1200 est, Laurier - 
"En plein ventre" écrit et Interprété par Cé­
line Beaudoin et Louise Ladouceur Mise en 
scène Nicole Lecavaller Jeu au dim : 20 h 
30 Rés 272-2655

CAFÉ DE LA PLACE, Place des Arts — 
"Huis clos" de Jean-Paul Sartre avec Yvette 
Brind'Amour, Yvon Bouchard. François Car­
tier, Louise Turcot Mise en scène Danièle 
Sulssa Lun à jeu 20 h 30 Ven sam 19 h 
30. 22 h 00 Relâche dim 

CAFÉ MOLIÈRE. 1200 St-Hubert (844-7000) 
- "Mine de rien" spectacle de Reynald 
Bouchard Ou mer au lun : 20 h 30 

CAFÉ NELLIGAN, 550 est, Dorchester (288 
9535) - "Guillaume Tel Quel" de François 
Camlrand avec Johanne Beauchamp. Claude 
Desrosiers et François Camlrand (Relâche 
lun mar ) 20 h 30

CHAPELLE LOYOLA, 7141 Ouest, 
Sherbrooke (482-0320 poste 614) - Concert 
du guitariste Bartholomew Crago, 20 h 00 

CAFE N008PHÊRE, 816 est, Ontario (524- 
4911) - Poésie Cécile Vallée. 21 h 00 

CENTAUR. 453 St-Françols-Xavler (288- 
1229) - "Jitters" de David French Mar â 
sam 20 h 30 Dim 19 h 30 Matinées 14 h 
30

COLLÈGE DE ROSEMONT. 6400. 16ième 
avenue "Les servantes du Bon Dieu" film de 
Diane Létourneau, 17 h 30. 20 h 00 

CENTRE DE88AI CONVENTUM, 1237 
Sangulrst (284-9352) - Les Plchous pré­
sentent "Fais-moi mal Juste un peu" d'Eliza­
beth Bourget avec Nathalie Gascon, Mireille 
Lachance, Martine Rousseau. Jacques Rossi, 
Christian St-Denis. Richard Lalancette Du 10 
avril au 4 mal Sam dim 20 h 30 Sam : 19 
h 30. 22 h 00 Relâche lun 

CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER LATIN,4303 
St Denis (843 4384) "Les trois petits 
cochons" (pour enfants)

GALERIE MÉDIA, 970 est, Rachel - "Jeune 
vaurien" création du Théâtre de la Riposte 
avec Denise Beaulieu, Pierre Drolel. Robert

Q CFTM
6.55 Horaire
7.00 Les p'tits bonshommes
7.30 Fanfan Dédé
8.00 Gronlco & Cie
8.30 Le 10 vous Informe 
8.35 Bonjour le monde

10.00 Votre amie Suzanne:
"Notre langue", "Comprendre l'actua­

lité", "Mode-beauté".
11.15 Saturnin, le petit canard
11.30 Les p'tits bonshomems
12.15 Le 10 vous informe
12.30 Ciné-Quiz:

"Une vie pour une autre" (Américain 
1973). Drame réalisé par Jud Taylor, 
avec James Stewart, Tyne Daly, James 
Hampton et John Ventatonlo.

14:30 Janette veut savoir:
"Tout sur l’asthme chez les enfants".

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les Satellipopettes
16.30 Ma sorcière bien-aimée
17.00 Janosik le brigand
18.00 Le 10 vous informe
18.30 Les Tannants
19.30 Les Brillant

Textes de Marcel Gamache
20.00 Mini-série:

"La filière"
22.00 Venez donc chez moi

Nous visitons cette semaine: Charles 
Aznavour (lôrepartle)

22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Sports au 10 
23.10 La couleur du temps 
23.25 Film-O-DIx:

"Absences répétées" (Français 1972). 
Drame de moeurs réalisé par Guy Gil­
les, avec Patrick Penn, Nathalie Delon, 
Danièle Delorme et Patrick Jouane. 

1.00 Dernière édition

d> RADIO-QUÉBEC

15.30 Justice pour tous
"Recel" Me Louis-Paul Allard et son 

invité nous expliquent en quoi consiste 
le recel. Ils nous invitent également à 
être méfiants â l'égard des receleurs.

16.00 Les jeunes s'toutes des fous:
"Le fils opprimé". Le rôle et la situa­
tion du fils dans le théâtre québécois.

16.30 L'envers du décor 
"Renée Claude"

17.00 Les livres et nous
17.30 Recours:

"Immigration". Quelques problèmes 
causés par les services de l'Immigra­
tion et un cas flagrant de racisme mis 
â jour par la Commission des droits de 
la personne.

18.00 La petite Lulu

18.30 Les amis de mes amis:
"Les enfants de la route". Le voyage 
de Laral Khan et Manazir, deux jeunes 
aides-chauffeurs qui affrontent de dan­
gereuses routes de montagne â bord 
d'une jeep.

19.00 La période de questions
La diffusion des travaux â l'assemblée 
nationale

20.00 Oroit de parole
21.00 Prise I

Une émission qui nous fait connaître 
de jeunes cinéastes québécois. Cette 
semaine: Yves Singelals et Robert O'B­
rien.

22.30 Les débats à l'assemblée nationale

Q TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes.

"Silbor et Bora", "Tableau bleu". 
10.15 Société d'aujourd'hui

Georges Guétary interprète un pot- 
pourri de chansons anciennes.

11.30 Midi-première
(Variété) Avec: Michèle Torr et 
François Valéry

12.00 Télé-Foot
13.00 Télé-Film:

"Maigret: l'affaire Nahour"
14.30 Fenêtre sur:

"Point 2,000"
15.00 Des chiffres et des lettres 
15.20 Passez donc me voir 
15.40 Actualités régionales:

"Le sud-ouest de la France"
17.00 Pour les jeunes:

"Truc en troc"
17.45 Société d'aujourd'hui

Maîa Simon et Jacques Douai rendent 
hommage au poète-éditeur Pierre 
Seghers. Cécile Hugannard-Roche, 
pianiste, interprète une page de De­
bussy.

19.00 Midi première (variété)
19.30 Télé-Foot:

Coupe d'Europe: extraits des ren­
contres quart de finale. Coupetle Fran­
ce: extraits des rencontres de seiziè­
mes de finale.

20.30 Télé-film:
"Commissaire Moulin: marée basse". 
Dramatique policière de Paul Andréota 
avec Yves Renier, Loumi lacobesco, 
Gérard Darrieux et Philippe Deplanche.

22.00 Fenêtre sur:
Chef d'oeuvres en péril: Spécial Prix. 
Le premier prix est celui du Fort de 
Fermont qui est restauré depuis un an 
par des retraités qui l'animent et le 
font visiter.

22.30 Des chiffres et des lettres 
22.50 Passez donc me voir 
23.10 Actualités régionales:

"Le sud-ouest de la France"

DAUPHIN II, "Le mariage de Maria Braun" 19 
h 20, 21 h 30.

DÉCARIE SQUARE I, Centre Décarie 
Square. 6855 Clanranald (341-3190) — "C- 
hapter two" 19 h 10. 21 h 20.

Décarie SQUARE il, "Kramer vs Kramer" 
19 h 00, 21 h 00

DORVAL I, 260 Dorval, Dorval (631-8586) — 
"Little darlings" 19 h 05, 21 h 00 

DORVAL II, "Mad max" 19 h 05. 21 h 05. 
DORVAL III, - "Grease" 19 h 10. 21 h 15. 
ÉLYSÉE I, 35 Milton (842-6053) - "La 

femme qui pleure" 19 n 30. 21 h 30. 
ÉLYSÉE II, — "Courage fuyons" 19 h 30. 21 

h 30.
GREENFIELD I, 519 Taschereau. Greenfield 

Park (671-6129) - "Gabrielle" 18 h 00,19 h 
50, 21 h 35

GREENFIELD il, — "Tintin et les oranges 
bleues" 18 h 05 "Opération fin du monde" 
19 h 55.

GREENFIELD III, — "Fièvre du samedi soir"
18 h 55 "Brillantine" 21 h 05

GUY, 1435 Guy (931-2912) - "Reflections" 
12 h 20. 15 h 00. 17 h 40. 20 h 20. "The af­
fairs of Janice" 13 h 40,16 h 20,19 h 00,21 
h 40.

JEAN-TALON, 4255 Jean-Talon (725-7000)
- "Les naufragés de l'île perdue" 19 h 05, 
21 h 10

KENT, 6100 ouest Sherbrooke (489-9707) - 
"The lady and the tramp" 19 h 05, 21 h 10. 

LA CITÉ l, 3575 Avenue du Parc (844-2829)
- "The serial" 19 h 30, 21 h 10

LA CITÉ II, — "Tintin et les oranges bleues"
19 h 05. 21 h 05.

LA CITÉ III, - "Simon" 19 h 00, 21 h 00. 
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) - 

"La malédiction de la panthère rose" 19 h
20 "Rocky 2, la revanche" 21 h 15. 

LAVAL l, 1600 Le Corbusier, Chomedey (688-
7776) — "On a volé la cuisse de Jupiter" 18 
h 00, "A plein gaz" 19 h 45 

laval II, - "Gabrielle" 19 h 00, 21 h 00 
LAVAL ill, — "L'homme â tout faire" 19 h 00,

21 h 00
laval IV, — "Tintin et les oranges bleues" 

18 h 05 "Opération fin du monde" 21 h 20 
LAVAL V, — "La fièvre du samedi soir" 19 h 

10, "Brillantine" 21 h 20 
LAVAL-ODÉON l, Centre 2000, 3195 ouest 

boul St-Martin, Chomedey (687-5207) — 
"Kramer contre Kramer" 19 h 15. 21 h 15. 

LAVAL-ODÉON il, — "Les chaînes de 
sang" 19 h 00, "Elle" 21 h 00 

LOEW'S l, 954 ouest. Ste-Catherine (861- 
7437) — "When time ran out" 13 h 15,15 h 
15, 17 h 15, 19 h 15, 21 h 15 

LOEWS II. - "Mad Max" 13 h 00. 15 h 00.
17 h 00. 19 h 00. 21 h 00 

LOEW’S III, - "Grease" 13 h 30,15 h 30.17 
h 30, 19 h 30. 21 h 30 

LOEW'S IV, — "Hide in plain sight" 13 h 20, 
15 h 20. 17 h 20, 19 h 20. 21 h 20 

LOEW'S V, — "Murder by decree 12 h 15,
14 h 30, 16 h 45. 18 h 50. 21 h 05. 

MERCIER, 4260 est. Ste-Catherine (255-
6224) — "La malédiction de la panthère ro­
se 18 h 15,21 h 50. "Rocky 2. la revanche"
20 h 00

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) - 
"When time ran out" 19 h 00. 21 h 00 

MONTENACH l, 522 boul Sir Wilfrid Lau­
rier Beloeil (464-1541) - "SOS. Concor­
de" 19 h 00. "Les bronzés font du ski" 21 h 
00

MONTENACH il, — "La grande menace" 19 
h 05. "Elle” 21 h 00

OUIMÉTOSCOPE l, 1204 Ste-Catherine 
(525-8600) — "Robert et Robert (de Claude 
Lelouch, France 1978) 19 h 30. 21 h 30. 

OUIMÉTOSCOPE II, — "Plusieurs tombent 
en amour" (de Guy Slmoneau) 19 h 00, 21 h 
00

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) — "Le syndrome chinois" 19 h 00, 
"Intérieurs" 21 h 30

PALACE, 698 ouest, Ste-Catherine (866- 
6991) — "The lady and the tramp" 13 h 10,
15 h 10. 17 h 10. 19 h 10. 21 h 10 

PARADIS I. 8215 Hochelaga (354-3110) -
"Général, nous voila 19 h 15. "Les givrés"

21 h 30
PARAOIS II, — "Général, nous voilà" 19 h 

15, "Rocky 2. la revanche" 21 h 00 
PARADIS ill, "Chauffeur de taxi" 19 h 15.

"L'express de minuit" 21 h lOr 
PARALLÈLE, 3682 St Laurent (843-4725) - 

Série cinéastes québécois: "Billet de re­
tour". "Vroom", "Hommage à Pat Lachan­
ce", "Taverne". "How the hell are you" 
etc 19 h 30. 21 h 30 

PARISIEN l, 460 Ste-Catherine 0 (866-3856)
- "Gabrielle" 12 h 30, 14 h 20, 16 h 10.18 
h 00. 19 h 50, 21 h 40

PARISIEN il, "La cage aux folles" 13 h 10.
14 h 55. 16 h 40,18 h 25. 20 h 10. 21 h 50. 

PARISIEN ill, "L'homme à tout faire" 12 h 
20. 14 h 10.16 h 00,17 h 55,19 h 45. 21 h 
35.

PARISIEN IV, "On a volé la cuisse de Jupi­
ter" 12 h 15, 14 h 05,15 h 55,17 h 45,19 h 
35. 21 h 20

PARISIEN v, "L'associé" 12 h 25.14 h 10.
16 h 00, 17 h 55, 19 h 50, 21 h 30 

PLACE DU CANADA, Place du Canada, 
(861-4595) - "All that Jazz" 19 h 00, 21 h 
10.

PLACE VILLE-MARIE 1,1 Place Ville-Marie 
(866-2644) - "Being there" 12 h 10. 14 h 
30, 16 h 50. 19 h 10, 21 h 35.

PLACE VILLE-MARIE II, "Nijlnski" 13 h 
15, 15 h 35. 18 h 00, 20 h 20. 

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (845-5215) — 
"Reflections" 12 h 00,14 h 50,17 h 40. 20 h 
30, "The abduction of Lorelei " 13 h 30,16 h 
20. 19 h 10, 21 h 50

RIVOLI l, 6906 St-Denis (277-3125) — 
"Gabrielle" 13 h 00. 15 h 00, 17 h 00, 19 h
00, 21 h 00

RIVOLI il, "Opération fin du monde" 12 h 50, 
16 h 15,19 h 40, "Tintin les oranges bleues" 
14 h 25. 17 h 50. 21 h 15.

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849-4211)
— "Un violon sur le toit" 17 h 50, 20 h 30. 

SAINT-DENIS II, 1590 St-Denis (845-3222)
— "Trocadero bleu citron" 12 h 55,15 h 15. 
19 h 35. "Les givres” 14 h 35.17 h 55. 21 h 
15.

SAINT-DENIS ill, "Harold et Maude" 12 h 
40. 14 h 20, 16 h 00, 17 h 40. 19 h 20, 21 h 
00

SNOWDON, 5225 Décarie (482-1322) — 
"2001 space odyssey" 20 h 15.

VAN HORNE, 6150 COte-des-Neiges (731- 
8243) — "The lady and the tramp" 19 h 10. 
21 h 10.

VERDUN, 3841 Wellington, Verdun (768- 
2092) — "Kramer contre Kramer" 19 h 40. 
"L'amour sur béquilles" 21 h 30. 

VERSAILLES l, 7265 Sherbrooke (353-7880)
— "Gabrielle" 19 h 00. 21 h 00 

VERSAILLES II, "Le canard â l'orange" 19
h 30 "On a volé la cuisse de Jupiter" 
21 h 20

VERSAILLES III, "Fièvre du samedi soir" 18 
h 45. "Brillantine" 20 h 55 

VIAU, 226 des Laurentldes. Pont-Viau (669- 
3866) — "Trocadero bleu citron" 19 h 30, 
"Les givres" 21 h 10.

VILLERAY, 8042 St-Denis (388-5577) — 
"Obsessions” 18 h 00, 21 h 50. "Justice 
pour tous" 19 h 45.

WESTMOUNT SQUARE I, 1 Westmount 
Square. Westmount (931-2477) — "The se­
rial" 13 h 20.15 h 00.17 h 00.19 h 00 21 h 
00

YORK, 1487 Ste-Catherine (937-8978) — 
"The black stallion" 12 h 25. 14 h 35, 16 h 
45. 19 h 00. 21 h 15.

CINÉ-PARC9
CINÉ-PARC BOUCHERVILLE I. Trans- 

Canadienne. sortie 95 (655-5515) — "Rocky
1. la revanche". "La malédiction de la 
panthère rose"

CINÉ-PARC BOUCHERVILLE II, Justice
pour tous.......Morsures"

CINÉ-PARC CHÂTEAUGUAY, Château- 
guay (691-1310) — "Kramer contre Kra­
mer ", "Guerre et passion"

CINÉ-PARC DOLLARD I, 75 Brunswick, 
Dollard-des-Ormeaux (684-8442) — "Grea­
se". "Saturday night fever"

CINÉ-PARC DOLLARD II. "When time ran 
out". "Time after time"

CINÉ-PARC LAVAL l, Autoroute des Lau­
rentldes, sortie 14 (622-5555) — "Rocky 2. 
la revanche '. "La malédiction de la panthère 
rose"

CINÉ-PARC LAVAL II, "Justice pour 
tous", "Morsures".

CINÉ-PARC laval III, "Alien", "Furie 
CINÉ-PARC LAVAL IV, "Elle" "Capri­

corne I"
CINÉ-PARC ODÉON l, Trans-Canadlenne, 

sortie 98 (523-9751), "Elle". "Capricorne I" 
CINÉ-PARC ST-JÉRÔME, Autoroute des 

Laurentides, sortie 44 Ouest (861-0659) — 
"Un amour de coccinelle", "Le trésor de Ma- 
tacumba"

CINÉ-PARC 8T-MATHIEU, route 15, vers 
Plattsburg. sortie 38 (659-3445) — "Allen", 
"Furie"

CINÉ-PARC VAUDREUIL I. Trans- 
Canadlenne vers Toronto, sortie 2 (455- 
5154) — "Un amour de coccinelle", "Le tré­
sor de Matacumba ",

CINÉ-PARC VAUDREUIL II. "Alien"Fu­
rie".

Faulkner. Danielle St-Jean Mise en scène. 
Denis Choulnard 20 h 30 Rens 524-1705 

L'IMPRÉVU, Hôtel Iroquois, 446 PI Jacques- 
Cartier (878-9397) — Louise Portai, chan­
teuse Sem dim 22 h 00. 24 h 00 Ven 
sam 22 h 30, 1 h 00 Entrée libre 

LE SOLEIL LEVANT, 286 ouest, Ste- 
Catherine (861-0657) — Yusef Lateef, flû­
tiste

SALLE POLLACK, 555 ouest. Sherbrooke 
(392-8224) — Choeur de la faculté. 20 h 30 
Oeuvres de Brahms. Debussy. Schütz. Men­
delssohn. Messiaen. Stravinsky 

SALLE WILFRID-PELLETIER, Place des 
Arts, 175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) — 
L'OSM, Witold Lutoslawskl, chef Invité; Hein­
rich Schlff, violoncelliste, 20 h 30 Program­
me Symphonie no 1. Mi-parti. Musique fu­
nèbre. Concerto pour violoncelle. (Lutoslaws- 
kl) Matinée symphonique. l'OSM dirigé par 
Mario Duschênes "C'est là que tout a com­
mencé" évolution des Instruments de musi­
que 10 h 30

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI, 1297 Papi­
neau (523-1211) — "A qui le p'tlt coeur 
après neuf heures et demie?" de Maryse Pel­
letier avec Marie Codebecq, Louise Deschate- 
lets, Murlelle Outil. Louise Laparé. Jean- 
Denis Leduc, Francine Tougas Mise en s- 
ène Gilbert Lepage 20 h 30 

THÉÂTRE DU CHIENDENT' 453 Lindsay, 
Drummondvllle, Autoroute 20, sortie 109 
819(478-1014) -- "Bernadette et Juliette", 
comédie d'Elizabeth Bourget avec Ginette 
Fournier, Joènne Bonneau. Use Gratton, 
Pierre Dozols, Alain Archambault Mise en 
scène de France La Bonté Tous les jeudis, 
vendredis, samedis 20 h 30 

THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL DES 
FEMMES. 320 est. Notre-Dame (879-1306) - 

"Parce que c'est la nuit..." spectacle conçu 
réalisé et loué par Chantal Beaupré. Marklta 
Boles, Louise Laprade, Nicole Lecavaller 
Tous les soirs 21 h 00 sauf dim , lun 

THÉÂTRE DE L'iLl, 1 rus Wellington, Hull 
(771 6869) "Broue" avec Robert Côté. 
Paul Latrellle, Clause Lavoie Mise en scène 
de Gilles Provost Dim 19 h 30 Du mer au 
ven 20 h 30 Sam 19 h 00. 22 h 00 

THÉÂTRE MAISONNEUVE. Place des 
Arts, 175 ouest, Ste Catherine (842-2112) -

"Young People's Theatre de Toronto pré­
sente "Le conte perdu", 19 h 00 "The lost 
fairy tale", 14 h 30

THÉÂTRE PORT-ROYAL, Place des Arts. 
175 ouest, Ste-Catherine (842-1221) — "Gin 
game" de 01 Coburn avec Jean Duceppe et 
Béatrice Picard Mise en scène: Daniel Rous­
sel Mar â ven : 20 h 30 sam : 17 h 00. 21 h 
00

THÉÂTRE DENISE PELLETIER, 4353 est. 
Ste-Catherine (253-8974) — Salle Denise 
Pelletier — "L'amour des trois oranges" d'A­
lexandre Arnoux avec Pierre Thériault, Edgar 
Fruitier, Michéle Deslauriers et plusieurs 
autres. Mise en scène: Gilles Pelletier 14 h 
00

THÉÂTRE DE QUAT'80U8. 100 Avenue 
des Pins (845-7277) — Mime Omnibus pré­
sente "Casse-Tête 20 h 00.

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT, 4664 St- 
Denls (844-1793) — "Aleola" de Gaétan 
Charlebols. adaptation de Jean Dalgle. avec 
Gisèle Schmidt et Guy Provbst Mise en scène 
Roland Laroche Mar à sam 20 h 00 Dim.: 
19 h 00

THÉÂTRE DE8 VOYAQEMENT8, 5145 
St-Laurent (274-7985) — "Appelez-moi 
Stéphane" de Louise Sala et Claude Meunier 
avec Michel Côté, Marcel Gauthier, Véronique 
LeFlaguals. Marc Messier, Monique Miller. 
Francine Ruel Mar â ven 20 h 30 Sam : 17 
h 00. 20 h 30 Relâche dim lun

VÉHICULE, Musée d'Art Vivant. 307 ouest. 
Ste-Catherine (844-9623) — Les Evénements 
du Neuf Les oeuvres de Bit, Guerrero et Myke 
Roy interprétées par l'Atelier de musique 
contemporaine de l'U de Montréal et Gropus 
7 21 h 00. 23 h 00

GRAND THÉÂTRE, 269 est. boul St Cyrille 
(643-4975) — Salle Louis-Fréchette: "Envol 
80". 20 h 30

GRAND THÉÂTRE, Salle Octave Crémazle 
— Le Trident présente "Les sept péchés qué­
bécois" 20 h 30

CENTRE NATIONAL DE8 ART8, Ottawa
1-(813)996-5051 - Opéra - Film: "Oublier 
Venise". 20 h 30

CENTRE NATIONAL DEE ARTS, Au Stu­
dio — "la Crique" de Guy Folssy par -le 
Théâtre Populaire du Québec 20 h 00 Re­
lâche dim

O CBMT

9.00 A Thought for Today 
9.05 CBC 6 Good Morning 
9.15 The Friendly Giant

10.00 Quebec School Telecast 
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street 
11.58 Weather Report
12.00 From Now On
12.29 Senior Citizens Billboard
12.30 Wicks

13.00 Today From Ontario
14.00 The Edge of Night
14. 30 Take Thirty
15. 00 The Bob McLean Show
16. 00 Beyond Reason
16. 30 All In the Family
17. 00 The Beachcombers
17. 30 The Mary Tyler Moore Show
18. 00 The City at Six
19. 00 Happy Days
19. 30 In the Public Eye
19. 50 Referendum Opinion
20. 00 Jack London's

9.00 Romper Room 18.00 Pulse
21.00 9.30 What's Cooking 19.00 The Christian centre:
24.00 10.00 Ed Allan Holocaust now" The tragic tale of
24.27 The City Tonight 10.30 Definition the children of Cambodia In the camps
24.45 11.00 The Community along the Tai-Cambodia border

1.45 11.30 Rocket Robin Hood 20.00 Eight is enough
12.00 The Flintstones 21.00 Charlie's Angels

A 12.30 Street Talk. 22.00 From here to Eternity
© L r L r 13.00 McGowan and Co 23.00 CTV National News

Sign On 13.30 The Alan Hamel Show 23.21 Pulse
14.30 Another World 24.00 The Twelve Midnight Movie:
16.00 The Mad Dash "The rainbow boys' avec DonaldMorning Exercices 16.30 The Family Feud Pleasano, Kate Reid et Don Calfa.
17.00 The Price is Right 1.45 Sign Off

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES
286-1201

844-3361 (pour tout autre service)
• Chaque parution coûte $4.50. minimum 25 mots 
e Tout mol adcMtonnel coûte $0.15 chacun 
a Minimum; 2 parutions

NOUS ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR NOUS
ACCEPTONS tes offres cTempfois sont ouvertes également 

aux hommes et eux femmes.
AvtK Les annonceurs sont priés do vérifier la 
première parution do leurs annonces.

Le Devoir so rend responsable d'une seule 
insertion erronnée.

Toute erreur doit être soulignée 
immédiatement.

S.V.P. téléphoner è 286-1201

ACCEPTONS

&&
PAR

TÉLÉPHONE
PAR

TÉLÉPHONE

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
286-1201

844-3361 (pour tout autre service) 
Chaque parution coûte $8.80 le pouce 
a II n'» a pas de traie pour lea WuMraNons

AIDES DOMESTIQUES

Aide ménagère avec expérience fe­
rais travaux domestiques, 337- 
1579. 11-4-80

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc.). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841. 
J.N.O.

ANIMAUX

BOUVIERS DES FLANDRES, chiots 
enregistrés, vaccinés. 9 semaines. 
649-5292. 14-4-80

ANTIQUITÉS

ACHETONS antiquités de toutes sor­
tes (argent comptant) — bibelots — 
bronze — tableaux — petits 
meubles — gravures par Louis Icart 
— bijoux — cuivres — lampes — 
tapis — etc. Claude Morrier 668- 
3879. J.N.O.

1 TABLE + 4 chaises, très bonne 
qualité, $750.00. Une chaise ber­
ceuse, $100.00. Téléphonez au: 
288-8404,273-5093 10-4-80

APPARTEMENTS A LOUER

BACHELOR TRES BIEN MEUBLE, 
chauffé, électricité et taxe d'eau 
payées V/i. Nouveau-Bordeaux, 
$175.00.334-5370 10-4-80

C.D.N., près Université et hôpitaux, 
3’/2 meublé, chauffé, taxe d'eau et 
électricité payées. $180.00. Libre 
immédiatement, ou 1er mal, ou juin, 
ou juillet. 731-2678. 10-4-80

COTE-STE-CATHERINE, face au 
parc, grands appartements à louer, 
dans immeuble tranquille. Tous ser­
vices. Confort, balcons, 3V2, 
$200.00. 4%, $220.00. 735- 
6729. 10-4-80

IMM. LA CITE 3V2, tapis mur à mur, 
2 abonnements club de santé, 
électricité, climatisé, garage, pis­
cine, bail 12-13 mois, loyer prix 
1979, ensoleillé, vue sur la mon­
tagne, jour: 288-9204, soir: 849- 
3150. 12-4-80

APPARTEMENTS DEMANDÉS

COUPLE avec chien, louerait bas de 
duplex, ou maison avec cour. A par­
tir du 1er mai. Préférence: N.D.G., 
Outremont. 277-9090 10-4-80

APPARTEMENTS 
A VENDRE

VIEUX QUEBEC, vue sur le fleuve, 
grand 4V?, entièrement rénové, avec 
foyer et terrasse. Communiquez 
après 17 heures au 1-(418) 692- 
1582. 14-4-80-

AUTOS A VENDRE

VOLVO 142. 1973, en parlait ordre, 
transmission manuelle, 58.500 mil­
les, pneus "Pirelli" neufs, AM-FM 
cassette, particulier, soirée 382- 
4667 10-4-80

BENTLEY 1950, MARK VI, par Rolls 
Royce, $18,000.00. Ecrire à: Jean- 
Jacques Raynaud, 5421 WEST 
BROADWAY, N.D.G., Montréal. H4V 
2 A3. 11-4-80

BATEAUX A VENDRE

VOILIER SUPERBE, C & C 33. tou­
jours navigué à l'eau douce, 
complètement équipé et comme 
neuf Le soir: 1 -(813) 770- 
8488. 14-4-80

BUREAUX A LOUER

ESPACE DE 
BUREAU A LOUER

Près du métro.
En haut d'une caisse po­
pulaire. 1,100 p.c. ou 2,200
PC.

8162 St-Hubert 
270-7221

10-4-80

Espaces disponibles 
pour

MÉDECINS
A

DENTISTES
Au nord de Joliette, centre 
touristique de la région, im­
meuble récent, possibilité 
d'expansion. Excellentes 
conditions.

Appelez à Irais vlrts

Marthe Richard 
1-514-886-3879

J.N.O.

Magnifiques bureaux de profession­
nels (pour avocats, notaires ou 
comptables) à louer Immédiate­
ment. redécorés, $150. et plus par 
mois, meublés ou non, option de 
service, St-Denis/Jean-Talon, 277- 
3116. 16-4-80

CHALETS A LOUER

VAL DAVID, luxueux chalets neuts. 
bordure/lac. plage/sable, terrain de 
leu 3-5-6 chambres, foyer/pierre, 
lave-vaisselle, bar, sauna 527- 
5903,525-0962 21-4-80

CHALETS A LOUER OFFRES D’EMPLOIS PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

OU A VENDRE. VAL DAVID, lu­
xueux, vue panoramique, foyer, 
lave-vaisselle, bain sauna. 3 
chambres à coucher. Saison: 
$2,000.00.665-2540. 21-4-80

DOMAINE STE-AGATHE, vacances, 
repos, luxueux Bavarois, cheminée 
pierre, meubles Thibault, saison, 
semaine de ski (7 jours, 5 jours, 
week-end). Dépliants: 256-6825, 
(819)326-5836. 10-4-80

VAL DAVID coquet Suisse neuf, 
montagne, vue splendide, grand 
terrain. Meublé, équipé, tapis, 
foyer, ambiance, paru Décormag. 
Saison, mois, semaines. 663-1350, 
(819)322-7801. 12-4-80

COMMERCES A VENDRE

A VENDRE, petite compagnie de 
déclarations d'impôts. Bonne clien­
tèle établie, bonnes techniques 
publicitaires et "promotionnelles". 
Prix raisonnables. Cause départ. 
256-2025. 11-4-80

COURS PRIVÉS

COURS de rattrapage, français et 
mathématiques. Niveau primaire et 
secondaire. 738-1209. 14-4-80

NOS METHODES VOUS 
PERMETTRONT d’utiliser les res­
sources qui sont en vous: détente, 
concentration, intuition, attitude po­
sitive, etc... De vivre des expérien­
ces supra-sensorielles et de dé­
couvrir des facultés insoupçonnées 
qui dorment en vous. ATELIER DU 
CONTROLE MENTAL AC.N INC. 
931-0680. 21-4-80
Al BESOIN D’AIDE en mathémati­
ques. Niveau primaire, secondaire, 
universitaire. Tél.: 487-9603. 10- 
4-80

DEMANDES D’EMPLOI

RÉDACTION
REVISION

CORRECTION
D’ÉPREUVES.
• 725-7418 •

10-4-80

DÉMÉNAGEMENTS

Disponible en tout temps pour petits 
et gros déménagements, spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes. 
725-1372. J.N.O.

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix. Deman­
dez Jean-Paul 670-7729. J.N.O.'

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements, en tout temps, estimation 

'gratuite, 937-9491. J.N.O.
ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes 
327-6026 J.NO.

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Sténo-dactylo 
Bilingue 

Avec expérience 
Avantages sociaux 

intéressants
842-9914

10-4-80

EMPLOI
DISPONIBLE

Co-ordonnateur de re­
cherches pour GRIPO- 
OTTAWA
(Groupe de recherche d'intérêt 
public de l’Ontario)

Description:
Co-ordonner des recher­
ches d'intérêt public et des 
programmes d'éducation 
populaire avec étudiants 
universitaires et groupes 
communautaires.

Pour de plus amples infor­
mations, les candidats bi­
lingues peuvent contacter 
GRIPO-OTTAWA

Bureau 347 
Centre Universitaire 
Université d’Ottawa 
85, rue Hastey 
Ottawa, Ontario

OFFRES D'EMPLOIS

MANNEQUINS DEMANDES, 18 ans 
et plus. Pour défilés de mode. Pho­
tos commerciales. Pour informa­
tions: Productions Elite, 845- 
2996 11-4-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT, 1ère, 2ième hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, 729- 
4332. J.NO.

A-1 absolument confidentiel $1,200 
â $600,000, 1ère, 2ième. Mlle Léona 
Laberge, courtier, 486-1106 jour ou 
soir. J.NO.

PROPRIÉTÉS A VENDRE

DES ROSIERS

OUTREMONT: Résidence 
charmante, 9 pièces, spa­
cieuse salle de séjour, mur 
de pierre encadrant vaste 
jardin avec piscine, rue 
paisible et recherchée, près 
université Pierre Coutou 
382-2953, Denyse Royer 
277-1864, 735-6433.

10-4-80

de FIDUCIE NORD-AMERIQUE

le Permanent
4
LTnsEicnE
DU
QUÉBEC

OUTREMONT
SECTEUR DE CHOIX

Spacieux cottage, 6 cham­
bres, salle de baing, magni­
fique salon, bibliothèque, 
sous-sol fini, jardin, finan­
cement intéressant.

C. BENOIT 
735-2761

10-4-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

OUTREMONT, Rockland près de La­
joie, cottage en brique semi- 
détaché, 4 chambres à coucher, 2 
salles de bains, cuisine moderne, 
sous-sol fini, jardin, plomberie re­
faite en cuivre, toît garanti, fenêtre 
"Rusco”, puits de lumières, foyer, 
$52,000.00 d'hypothèque à 11%%, 
vente privée, $119,000.00. 271- 
1825. 10-4-80

CARRE ST-LOUIS, triplex 1 x 5%, 1 
x 8V2, réparti sur 2 étages, chauf­
fage central, murs Intérieurs de bri­
ques, grand patio, libre 1er juillet, 
844-6908 après 6h00. 10-4-80

COTTAGE CANADIEN: St-Benoît, 9 
milles de St-Eustache, construc­
tion/77 tout pierre des champs, 5 
lucarnes, 3 foyers, 4 chambres, une 
visite s’impose. Solange Johnson 
473-2736 ou 332-1311. Trust Géné­
ral courtier. 11-4-80

DUVERNAY, près du pont Papineau, 
la campagne boisée en ville! Bunga­
low idéal pour famille: 10% pièces, 
11,000 p.c., piscine chauffée, Hl- 
bachi intérieur, salle à manger avec 
grande cuisine, garage, sous-sol 
fini. $92,500.00. PAS D'AGENTS. 
668-4186,388-0226. 10-4-80

N.D.G.: Duplex sur rue Hingston, 
foyer, planchers en chêne, boiseries 
naturelles, jardin, 2 systèmes de 
chauffage, $57,500. F. Voos 735- 
6381/489-8022. Fiducie du Québec, 
courtier. 10-4-80

N.D.G. duplex 5%, 6%, sous-sol 
commercial. Prfes écoles. 
$67,500.00 Immeubles Pal, cour­
tier, 489-1260. 9-4-80

OUTREMONT, duplex semi-détaché, 
vue panoramique, rue calme, 2 ap­
pariements spacieux, + 1 bachelor, 
garages. Foyers. Idéal pour co­
propriétaires. Pas d'agent. 
$132,000.00.739-3581. 11-4-80

SNOWDON: Duplex 1 x 5,1 x 6, ga­
rage, en face d’un parc. $67,500. 
IMMEUBLES PAL, courtier. 489- 
1260 9-4-80

Pièce sur pièce en partie restaurée, 
1870, site extraordinaire près obser­
vatoire astronomique Mont- 
Mégantic vitraux, marquetterie, 
foyer, fenêtres françaises, terrasse, 
grange, garage, potager, vue pano­
ramique sur montagnes, 8 pièces, 
48.000 p.c. â 2% heures Montréal à 
Nofre-Dame-des-Bois. Prix: 
$28.000 (819) 888-2782. 10-4-80

PROPRIÉTÉS DEMANDÉES

NOUS SOMMES à la re­
cherche de duplex et cot­
tages avec sous-sol et ga­
rages.

Dans N.D.G., Snowdon 
etC.D.N.

IMMEUBLES PAL,
courtier

489-1260
10-4-80

PROPRIÉTÉS DEMANDÉES

J'aimerais acheter une maison â 
"Cité jardin", à un prix raisonnable. 
354-0706. 10-4-80

SERVICES/DIVERS

GEORGES RODRIGUE ENRG, pein­
ture. tapisserie, tissus sur les murs, 
teintures. Prix raisonnables. 844- 
3686 12-4-80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMASO: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et en­
trevues gratuites sur rendez-vous. 
Marthe Gaudette, 822 est, Siier 
brooke, suite 5, Montréal H2L 1K4. 
2h à 7h. 524-3852. J.N.O.

TERRAINS A VENDRE

A MOITIE-PRIX. BEAU TERRAIN 
20,000 p.c., situé bord fe la rivière 
Rouge à Labslle, 80 milles de 
Montréal. Endroit idéal pour la 
pêche, la chasse et le ski (Mont 
Tremblant) Installation sanitaire 
déjà en place Cause: déménage­
ment de ma maison mobile. Valeur: 
$7,000 pour $3,500 478-2087 le 
jour 10-4-80

MONT ORFORO. vue panoramique: 
coucher de soleil, ruisseau, près 
ski $0 12 â $0.15 le p c. Conditions 
faciles. Frais virés: 1-514-297- 
3163 J.N.O.

VOYAGES

EUROPE — Charter, CCF, Apex, 
Vacance! Aller simple. EURO- 

AMÊRICAIN. 878-1085.
147688400435. J.N.O.

(mvr-ZdbtfupL-... 
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LOCAL A LOUER

ST-DENIS/ONTARIO, premier et deu­
xième étage: Idéal pour boutiques, 
artisanat, etc., 3ème étage: Idéal 
pour bureau avec possibilité d'y ha­
biter 484-5791 10-4-80

LOGEMENTS A LOUER

CHERCHONS DUPLEX
Bien éclairé, foyer, garage, 
bas de préférence. 6V* ou 7V2 
pièces pour occupation en juil­
let 1980. À proximité de l'Uni­
versité de Montréal, dans Ou­
tremont ou Ville Mont-Royal. 
Exécutif - couple sans enfants. 
Fournirons de très bonnes ré­
férences sur demande.

276-7721
_____________________10-4-80

OUTREMONT, rue paisible, haut de 
duplex, très éclairé, 6% chauffé, 
stationnement, 1er juin. $500.00 
735-0162 après 4 heures 12-4-80

CHERRIER/ST-HUBERT, beaux 
rands logis rénovés, à partir de 
300 658-0082,522-1149. 11-4- 

60

MONTREAL-NORD grand 9%, 
chauffage eau chaude, électricité 
fournis, face église, idéal pour pro­
fessionnel, 322-4137. 14-4-80

LOGEMENT DEMANDE

Cherchons dans Outremont, C.D.N. 
ou N.D.G logement haut ou bas 
duplex. 7% ou 8% pour juin ou juil­
let Tél : 341-4290 (jour et 
soir). 10-4-80

5%, boulevard GRANDE ALLEE, en 
haut du boulevard d'Auteull. Chauf­
fage électrique Bonnes références. 
Appelez: 327-3469. 11-4-80

MAISONS A LOUER

A LOUER, 1er juillet. Split-level à 
Klrkland/Pierrefonds. Avenue St- 
Charles Saratoga. 5 chambres, 
sous-sol fini, foyer, buanderie, 
réfrigérateur-cuisinière, garage. 
$600 00. Chauffage non-compris. 
Visites après 4 heures: 731- 
4126. 14-4-80

OCCASIONS D'AFFAIRES
............... . -...._____ _______i
ELEVEZ des vers de terre à temps 
partiel ou à temps plein. Gagner un 
revenu substantiel, pour plus de 
renseignements, appelez 1-514- 
265-3570 14-4-80

PROPRIÉTÉS À VENDRE

ST-BRUNO. Sommet Trinité, cana­
dienne très luxueuse, 4 chambres, 
piscine creusée, cuisine dernier cri! 
$160,000 653-8547 12-4-80

ST-LAMBERT résidentiel, maison de 
ville 1975, 3 chambres â coucher, 2 
salles de bains, chambre décorée 
tente marocaine, foyer Décoration 
très moderne, pas d'agent, jour: 
253-7324, soir et fin de semaine: 
465-6139 16-4-80

MASCOUCHE, maison canadienne 
1975. très beau site à 12 minutes du 
pont Pie IX, 2669 rue Principale, 
Côte St-Philippe, informations: 474- 
4236 14-4-80

SANGUINET près Université du Qué­
bec 3 x 5 pièces, 3e étage libre le 
1er mai 1980 Prix $35,500. M.L.S. 
J M. Martin 866-9641 ou 277-8687 
TRUST GENERAL. COURTIER. 10- 
4-80

ST-HILAIRE: Magnifique propriété - 
4 paliers - foyer - 3 salles de bains - 
air climatisé - central - piscine 
creusée chauffée - communiquez. 
Nicole Letarte 467-2156, 467-1587. 
Imm. Sélect, courtiers 10-4-80

ST-HILAIRE: Maison canadienne 
neuve - terrain boisé 75 x 100 - 
trois grandes chambres - secteur de 
choix - occupation Immédiate. 
Georges Mayer 467-2156, 467- 
5687. Imm. Sélect, courtiers. 10- 
4-80

VILLE MONT-ROYAL, rue BERWICK 
- Charmante maison de pierre, 4 
chambres â coucher, salon avec 
foyer naturel, grande salle à man­
ger, cuisine moderne, 1 % salle de 
bain. Dans un état Impeccable. 
Exclusivité: $125.000 00.
SECTEUR OUEST - Maison détachée 
en pierre et stucco, grand salon, 
foyer naturel, salle à manger sépa­
rée communiquant avec une dînette 
élégante. 3 chambres à coucher, 
grande salle de jeu avec deuxième 
foyer. Exclusivité: $185,000.00 
A COTÉ DE L'ECOLE ST-CLÊMENT - 
maison luxueuse, complètement ré­
novée; salon, salle à manger combi­
nés, avec portes-patio donnant sur 
magnifique jardin avec piscine 
chauffée. 2 foyers naturels, 3 
chambres à coucher. Vlvolr. Exclu­
sivité: $235,000 00.
Pour de plus amples renseigne­
ments, veuillez communiquez avec 
Jocelyne G. Lambert, 737-5645 ou 
Frank A. Norman & Ole Ltée, cour­
tier licencié. 731-6817. 10-4-80

Horizontalement
1— Plante des prés et des 

bois. — Menu.
2— Unité d'aire pour les surfa­

ces agraires. — Colonne 
vertébrale.

3— Conducteur de pirogue. — 
Hélium.

4— Image de la Vierge. — 
Substance organique (le 
cholestérol).

5— Venu au monde. — Ac­
commoder au gratin.

6— Personne qui cherche à en 
égaler, à en surpasser une 
autre. — Intermédiaire 
entre le cheval et l’âne.

7— River. — Transpirer.
8— Température de fusion 

d'un mélange eutectique. 
— Parcourue des yeux.

9— Devenir terne.
10— Grain du chapelet. — 

Pays, province, ville où l'on 
est né.

11— À moi. — Chacune des 
classes entre lesquelles se 
partagent les peuples de 
l'Inde. — Souverain.

12— Faire naître. — Ils. 
Verticalement

1— Mettre bas, en parlant de 
la lapine. — Lieu où s'é­
tablit une formation 
militaire.

2— Attectlon caractérisée par 
une accumulation de l'a­
cide urique dans le sang. 
— Fleuve de la Provence 
orientale.

3— Signe numérique indi­
quant l'absence de valeur. 
— Luette.

4— Petite entaille à la lame 
d'un canif pour aider à sai­
sir la lame avec l'ongle, 
quand on veut l’ouvrir. — 
Deux cents.

5— Qualité de ce qui ne pèse 
guère. — Préposition.

6— Ancien bouclier. — Vive 
admiration.

7— Récit plaisant.
8— Maladie du pied, chez le 

mouton. — Se tromper.
9— Fixas les rênes à. — 

Nickel.
10— Tellure. — Conforme aux 

règles (fém.j.
11— Personne repoussante par 

sa laideur. — Marque 
l'alternative.

12— Unité monétaire chinoise. 
— Époque. — Un nombre.

Solution d'hier
12 3 4 S 6 7 8 9 10 11 12
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Un spectacle réussi au café Campus, lundi

Le brillant esprit pervers d’Archie Shepp
I] y avait belle lurette que le 

cafe Campus n’avait pas 
connu une soirée comme 
celle-là. Je dis cela et pourtant 
je ne parle pas en connais­
sance de cause puisque je ne 
suis pas retournée au café 
Campus depuis près d’un 
siècle.

Les soirées de musique 
fébrile et frénétique sous les 
auspices de la jeune relève 
rock québécoise mais aussi 
des vieux maîtres du blues et 
des artisans du jazz américain 
de Charles Mingus en passant 
par Jean-Luc Ponty ou Ian 
Hammer, diminuèrent lente­
ment sous la montée d'un 
esprit syndical et nationaliste 
qui tassa dans un coin la musi­
que des autres pour ressortir 
les vieilles bottines de l'iden­
tité québécoise, avant de dis­
paraître avec le départ de 
Michel Sabourin.

Exceptionnellement lundi 
soir dernier, la nouvelle direc­
tion du Campus avait choisi de 
déroger à son idéologie domi­
nante pour laisser parler un 
des grands esprits pervers de 
la musique noire, le saxopho­
niste Archie Shepp. Dieu seul 
sait ce que ce concert venait 
faire dans la nouvelle 
programmation du Campus. 
La question n'a d'importance

que dans la mesure où la réus­
site de ce spectacle spirituelle­
ment gratifiant, risque peut- 
être de pousser le café Cam­
pus à répéter l’expérience 
avec un autre musicien de ca­
libre. Espérons-le d'autant 
plus que la salle et la scène du 
Campus sont des atouts non 
négligeables qui feraient com­
pétition au Soleil Levant à peu 
de jours d'avis.

Ayant abandonné la djel­
laba, l’orchestre polyphoni­
que. les discours enflammés 
et militants, l'allure rageuse à 
la «Je suis noir et j’en suis 
fier», Archie Shepp se pré­
sente aujourd'hui en costume 
et en cravate avec un trio, 
saxe, basse et batterie. Il a 
retrouvé le «cool» sec et 
calme d’avant le déluge avec 
un son tortueux et discrète­
ment menaçant qui rappelle 
les atmospheres voilées de la 
musique de Miles Davis. Sur 
son visage impassible, on 
peut lire toute l'indifférence 
d’un homme qui ne veut plus 
rien savoir. Un homme qui a 
fini de s'énerver et de 
s’enflammer et qui au­
jourd'hui se concentre inten­
sément sur le filet de musique 
qui sort de son instrument. 
Influencé au départ par John 
Coltrane, Shepp s’est depuis

POUR
TOUSUNE COMÉDIE MORDANTE LE 

MONDE DE LA FINANCE!
MICHEL SERRAULT

L’ASSOCIÉ
Un film de RENE GAINVILLE
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LAVAL 3
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défait des griffes de Coltrane, 
cultivant un son sinueux et 
d’une infinie souplesse qui 
déchiquette les rythmes et 
leur confère une grande élasti­
cité. Tandis que Passe et bat­
terie lui servent de contre­
point et veillent à la mesure 
Shepp en profite pour racon­
ter une histoire qui commence 
toujours d'une façon anodine 
et qui la plupart du temps se 
termine dans la plus grande 
anarchie. Dans certaines pau­
ses. on le sent racler le fond de 
son instrument pour en 
extraire une musique d'agonie 
et d'insupportable désespoir.

Broyant dans le noir des 
harmonies souvent contradic­

toires, Shepp donne une nou­
velle dimension à l’éclatement 
exaspéré du «free jazz». Les 
structures et la composition 
sont à nouveau évidentes, des 
structures qui n'opèrent pas 
seulement a un niveau intel­
lectuel mais qui s'adressent 
cette fois aux émotions et 
dans lesquelles le pouls régu­
lier du rythme est un fil con­
ducteur qui aide à mieux 
suivre le déroulement errati­
que d’une mélodie qui défie 
les conventions. Prenant un 
plaisir évident à pervertir ces 
notes trop faciles, trop gentil­
les et trop séduisantes, Shepp 
se situe quelque part entre la 
générosité douloureuse d’un

Coltrane et le cynisme désa­
busé d'un Miles Davis. Le fait 
d’ailleurs qu’il soit des trois le 
seul à donner des concerts, il­
lustre bien la différence de 
son approche face à la musi­
que et face à la vie. Un des 
meilleurs moments de la soi­
rée vient quand Shepp dé­
laisse un instant son instru­
ment pour réciter un poème 
de vindication amoureuse et 
politique. Récitant avec la 
fluidité vocale et la précision 
rythmique d’un chanteur qui 
aurait fait ça toute sa vie. Son 
intervention donne une 
extraordinaire dimension à 
une forme miraculeusement 
décloisonnée.

Dans la douce déprime d’un 
lundi soir de Piques, le pas­
sage d’Archie Shepp qui lors 
du deuxième rappel attendit 

uinze bonnes minutes avant 
e revenir sur scène, ne passa 

pas inaperçu et ne laissa pas 
indifférent. De nos jours, les 
concerts d’une aussi grande 
intelligence et excellence mu­
sicale sont produits avec par­
cimonie. Les rares fois qu’on y 
goûte, suffisent à peine à nous 
mettre en éveil et en appétit, 
le temps de constater a quel 
point le consommateur de cul­
ture éclairée n’est pas souvent 
gâté et toujours mal nourri.

N.P.

Place au cinéma italien à Montréal
L’Office national du film du 

Canada et la Guilde cana­
dienne des réalisateurs en col­
laboration avec L’Institut Cul­
turel Italien ont invité

quelques-uns des plus grands 
cinéastes italiens a vemr diri­
ger une série d’ateliers qui se 
tiendront à Montréal et a To­
ronto sous le titre de «Place

I fai tw'liavll *«;[•]£
Le souci actuel de la qualité 

du français au Québec est bien 
illustré par l’impression 
qu'ont de nombreux traduc­
teurs qu’il est plus difficile de 
traduire de l'anglais au 
français que vice-versa. Au 
cours d’une conférence intitu­
lée French and English 
attitudes to translation, le 
professeur Albert Jordan, di­
recteur du programme de tra­
duction du departement de 
français de l'université Con­

cordia, indiquera que, dans 
une perspective historique, 
cette recherche de la qualité 
de la langue a toujours été liée 
à un désir profond de souve­
raineté politique. Le départe­
ment de langues du Centre 
d'éducation permanente de 
l’université Mcpill a organisé 
cette conférence qui aura lieu 
le jeudi 10 avril à 19 h à la salle 
226 du pavillon Stephen Lea­
cock. L'entrée est libre.

au cinéma italien».
Le premier atelier aura lieu 

à Montréal aujourd'hui et de­
main et comprendra projec­
tions de films et causeries de 
Masolino d'Amico sur l'évolu­
tion de la comédie italienne 
considérée comme véhicule 
de la satire politique. L’atelier 
se tiendra a l'Office national 
du film au 3155 Côte de Liesse 
et tous sont bienvenus. 
L'entrée est libre.

Pour accompagner les pro­
pos d'Amico il y aura projec­
tion des films Le Cheik 
Blanc (1951) et l Vitelloni 
(1953) de Fellini ainsi que des 
comédies de Risi, Sordi et 
Scola dont certaines sous- 
titrées en français.

Masolino d’Amico est pro­
fesseur de littérature anglaise 
à l'Université de Rome et est,

en outre, auteur, scénariste et 
critique littéraire. Il a traduit 
et adapté des films, des pièces 
de théâtre et des romans et a 
travaillé avec plusieurs grands 
réalisateurs, entre autres au 
scénario de Roméo et Juliette 
avec Franco Zeffirelli.

Bernardo Bertulocci diri­
gera la prochaine rencontre de 
«Place au cinéma italien» en 
juin.

Cette série a pour but de 
mieux faire comprendre la 
tradition cinématographique 
italienne et de donner aux ci­
néastes l’occasion de se ren­
contrer et de dialoguer.

La société Primo Piano est 
à l'origine de cette initiative. 
Pour de plus amples ren­
seignements veuillez commu­
niquez avec Ewa Zebrowski, 
Ea Maguire ou Marianne Fea- 
ver à (514) 333-3333.
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Film de Volker Schldndorff 
d’après le roman de Günter Grass

DÈS VENDREDI 11 AVRIL Le PARISIEN 4

Lisez le roman en vente dans toutes les librairies

Quefiec
Cfé àbanse
1920
Lennoxville/stage intensif

Classique, Jazz, Moderne

Du 12 au 26 Juillet: Programme pour professeur 
Du 26 juillet au 16 Août: Programme régulier 
avec des professeurs de calibre international 
Amsterdam: Leonie Kramer,
New York: Lynn Simonson, Phillis Lamhut

Renseignements:
C.P. 368, station Delorimier 
Montreal H2H 2N7 
Montréal (514) 521-2785 

Date limite des inscriptions: 15 Avril 1980

OPTION THÉÂTRE
CÉGEP DE SAINT-HYACINTHE

3000. me Boulle, C.P. 9000, Saint-Hyacinthe. J2S 7C7, 
Tel.: (514 (773-6800

AUDITIONS
SAMEDI 12, 19 AVRIL,

17 MAI 80

Interprétation Production
Programme 561.01 Programme 561.02

(Formation de comédiens) (Formation d’assistants
et de techniciens)

PARTICULARITÉ DU PROGRAMMÉ DE 
PRODUCTION (561.02)
Le but de ce programme, exclusif à Saint-Hyacinthe, n’est 
pas de former des spécialistes en tant que concepteurs vi­
suels de spectacles de théâtre mais de permettre aux 
jeunes techniciens d'atteindre une polyvalence dans une 
pratique théâtrale à travers les métiers suivants:

- assistant décorateur
- assistant costumier
- assistant à la mise en scène
- régisseur de plateau
- scénographe

- éclairagiste
- sonorisateur
- accessoiriste
- peintre de décors
- machiniste

INFORMATIONS: (514) 773-6800 
poste 36, Danielle Plante

Film de Dialogue
PHILIPPE de BROCA MICHEL AUD1ARD

2e film au LAVAL & VERSAILLES
LAVAL: VEN â LUN 12.50. 4 15. 7.45 SEM 6 00. 7 45 PARISIEN: 
12.15. 2.05. 3.55, 5,45. 7 35. 9.20 SAM DERNIER PROGRAMME 1110 
VERSAILLES: VEN à LUN 12 10. 3.50. 7.30 SEM. 7 30

2e semaine
486 STE CATHERINE 0 866 3856

LAVAL 1 VERSAILLES 2

Le PARISIEN 4
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THE WORKS
10-11-12 AVRIL, 20h30

“10,000 volts... 
et un charme fou”

billets: $6., 8., 12., 15. 
étudiants et troisième âge: $7.50 

(carte d'identité à la porte)

cAd
THÉÂTRE
MAISONNEUVE
PLACE DES ARTS
Montréal (Quehr*' M2X 1/9

(#im h«*ts du lundi au 
s.tmcdt »n< lusivemcnt. 
d<» midi à 21 h«*ur»*s Pas de 

allons téléphoniques
Renseignement*: 842-2112

TPTIt TdVM

L ENSEMBLE
CLAUDÉ CERVAISE

présente

la nouvelle-france 
en musique

vendredi, Il avril à 20:30heures
Billet 16 00, *n **nt«
Arrhambeault (500 ru» ht* Catherin* eat, Tel 
(/Alternatif (1587 ru* St Dénia 845 8887)
\j> Rai* (centre vide 281 4238)
et au (uirhat du Tntonum du 7 avril au I I avril

1201

«g Jacques Cartier Maisonneuve, Jeun de Hrébeuf, des BS
H nom* qui onl fail l'hiiloire de la Nouvelle France et H
■V que l'Eruemble Claude Gervame ne propone de faire 

revivre par la manie de la munque

CÉGEP DU 
VIEUX MONTRÉAL

INFORMATION 
256 est, rue Ontario, 
c p 1444, «talion N, 
Montreal H2X 3M8

(514) ^84 7126

L OPERA

TOSCA
Saison 1980-1981

de Puccini (chante en italien)

Les 7 9.11.13.15.17. et. *19 
octobre 1980
Avec Nicole LOrange l ms Lima 
Garbis Bôyagian. Hobert 
Savoie. Jean-Pierre Hurteau 
Andre Lortie et Gilles Latour 
Direction musicale: Charles 
Dutoit; mise en scène Jean 
Gascon; decors et costumes 
Robert Prévost: maitre des 
choeurs Rene Lacourse 
Rideau ”20 heures precises 
Salle Wilfrid.-Pelletier

COSI FAN TUTTE LA TR AVI ATA
de Mozart (chanté en italien) de Verdi (chante en .italien)

Les J 7 19.21.23:26.28 février 
et 2 mars 1981
Avec Clarice Carson Gabrielle

^TTvrgneTColette-BokyrPattl------
Trépanier. Dominic.Cossa et 
Joseph Rouleau 
Direction musicale Mario 
Bernardi: mise en scène Olivier 
Reichenbach. décors Guy 
Neveu: maitre des choeurs: 
Rene Lacourse 
Rideau 20 heures precises 
Salle Wilfriçi-Pelletiôr

Les. 1.3.6.9.12.16 et 19 juin 
1981
Avec Diana Soviero. Gaetano 
Seano; Allan Monk. Yolande 
Dulude. Yoland Guérard Bruno 
Laplante. Claude Lètourneau. 
Michele Boucher et Guy Piché 
Direction musicale: Franz-Paul 
Decker; mise en scène et 
décors Roberto Oswald, cos­
tumes: Ambal Lapiz: maitre 
des choeurs Rene Lacourse 
Rideau 20 heures précises 
Salle Wilfrid-Pelletièr

A mateurs d opéra. Montréal va revivre de grandes heures 
grâce à urtè saison lyrique des plus brillantes. Abonnez-vous 
le plus rapidement possible; les premiers inscrits seront les 
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Yvon Lambert marque deux buts

Le Canadien dispose faci lement des Whalers 6 à 1
Le Canadien de Montréal 

n’entend pas prolonger outre 
mesure la série huitièmes-de- 
finale trois de cinq face aux 
Whalers de Hartford. Les 
champions de ia coupe Stanley 
au cours des quatre dernières 
saisons ont en effet donné à 
réfléchir aux Whalers, qu’ils 
ont vaincus 6-1 dans ce dernier 
match éliminatoire disputé 
devant 15,992 spectateurs, hier 
au Forum.

Le match ne passera pas à 
l’histoire et le public avait 
quitté les estrades depuis 
quelques minutes déjà lorsque 
Yvon Lambert, Larry Robin­
son et Denis Herron ont reçu 
les étoiles de la rencontre.

Pour le Canadien, il s’agis­
sait néanmoins d’une bonne 
partie, qui a contrasté large­

ment avec les deux matchs 
nuis de 5-5 que se sont livré les 
deux formations en saison. 
L’entraîneur Claude Ruel 
avait indiqué à ses hommes de 
refermer le jeu.

«C’est ce que nous avons 
fait, de commenter Réjean 
Houle. Évidemment le spec­
tacle en a souffert, mais il fal­
lait absolument éviter de tom­
ber dans le piège et d’ouvrir la 
machine sans raison.»

Yvon Lambert, l’auteur de 
deux buts, était du même avis. 
«Le jeu a été très fermé en 
première et les défenseurs ont 
été obligés de porter l’attaque 
à l’occasion. Mais nous avons 
été prudents et cela nous a 
servis,» de dire celui qui a 
retrouvé sa forme physique et 
son enthousiasme.

On ne peut en dire autant 
cependant de la vieille garde 
des Whalers. Dave Keon, 40 
ans, a été le moins mauvais 
des vieux et son coup de patin, 
beaucoup plus que son expé­
rience, 1 aura servi contre les 
joueurs du Canadien, qui ont 
patiné sans relâche durant les 
deux dernière périodes. Gor­
die Howe, 52 ans, à son pre­
mier match éliminatoire au 
Forum depuis 1966, a joué 
souvent mais il paraissait 
affreusement lent a côté du 
Canadien. La grande décep­
tion dans le camp des Whalers 
fut toutefois la performance 
gênante de Bobby Hull, qui 
n’a plus rien du joueur qui 
soulevait les foules. Hull ne 
joue au hockey que pour s’ac- 

uitter des factures de deux 
ivorces et il avait davantagea

l’air d’un touriste perdu sur la 
glace qu’un joueur de hockey. 
Hull, jadis solide comme un 
roc, se fait bousculer joyeuse­
ment, son accélération est ine­
xistante, et son lancer, na­
guère foudroyant, se confond 
avec celui de Doug Jarvis! 
C’est navrant.

Les problèmes des Whalers 
ont commencé avant même le 
début de la rencontre. Le dé­
fenseur Rick Ley s’est blessé 
au genou lors de l’entraîne­
ment du midi et il a dû décla­
rer forfait. Il semble même 
que le capitaine de l’équipe ne 
pourra affronter le Canadien 
de toute la série. Si cela ne de­
vait suffire, Blaine Stoughton, 
le meilleur marqueur du club 
avec 56 buts en saison, s’est 
blessé à une cheville lorsque 
mis en échec par Guy La-

Victoire des Flyers, des Sabres et des Islanders

Pittsburgh surprend Boston 4 à 2
Les Penguins de Pittsburgh 

ont causé hier soir la première 
grosse surprise des séries éli­
minatoires en disposant des 
Bruins de Boston au compte 
de 4 à 2. Pendant ce temps, les 
Flyers de Philadelphie ont dû 
se rendre en prolongation 
pour vaincre les Oilers d’Ed- 
monton 4-à 3. De même, les 
Rangers de New York ont eu 
besoin d’une quatrième pé­
riode pour battre les Flames 
d'Atlanta 2 à 1.

Dans les autres matchs, les 
Sabres de Buffalo ont vaincu 
de justesse les Canucks de 
Vancouver 2 à 1, tandis que les 
Islanders de New York et les 
North Stars du Minnesota bat­
taient facilement les Kings de 
Los Angeles et les Maple 
Leafs de Toronto au compte 
respectif de 8 à 1 et 6 à 3.

Au moment d’aller sous 
presse, les Black Hawks de 
Chicago et les Blues de St- 
Louis luttaient farouchement 
en prolongation pour briser 
une égalité de 2 à 2.

À Boston, Mark Johnson, 
membre de l’équipe olympi­
que américaine qui a rem­
porté la médaille d’or, a mar­
qué deux buts hier soir et il a 
conduit les Penguins de Pitts­
burgh à un gain-surprise de 4-2 
sur les Bruins dans le premier 
match de leur série élimina­
toire. 3 de 5.

Greg Millen, également à 
son premier match élimina­
toire, a brillé devant la cage 
des Penguins en repoussant 36 
tirs et en résistant dans les 
dernières minutes de jeu, lors 
d’une poussée de deux buts 
par les Bruins.

Le scénario a suivi celui de

la saison régulière alors que 
chaque club avait battu l’autre 
sur la patinoire des locaux.' la pa

Pittsburgh, vaincu 4-0 Tan 
dernier par les Bruins en 
quart-de-tinale, a ouvert le 
pointage pendant une pénalité 
rivale, grâce à un lancer de 
Mark Johnson qui a déjoué 
Gerry Cheevers. Ensuite, 
Gary McAdam a marqué sur 
un tir de 30 pieds. Johnson a 
ajouté son deuxième but au 
début du dernier engagement 
avec l’aide de Rick Kehoe.

Terry O’Reilly a privé Mil­
len de son blanchissage à 6:16 
de la fin du match, puis Greg 
MacTavish a réduit 1 écart à 3- 
2 à 1:13 de la fin. Mais Gregg 
Sheppard a complété le total 
des Penguins dans un filet 

désert, alors que Cheevers avait 
cédé sa place à un sixième at­
taquant.

À Buffalo, des buts de De­
rek Smith et Don Luce ont 
permis aux Sabres de Buffalo 
de supplanter les Canucks de 
Vancouver 2-1 dans le premier 
match de leurs séries élimina­
toires.

Les deux gardiens ont brillé, 
Gary Bromley, des Canucks, a 
raté seulement deux tirs sur 
un total de 26 tandis que Don 
Edwards, des Sabres, a perdu 
son blanchissage sur le but de 
Brent Ashton à moins de 
quatre minutes de la fin du 
match.

Smith a marqué avant la 5e 
minute du premier engage­
ment. pendant un avantage 
numérique. Luce a porté l’a­
vance à 2-0 sur une échappée 
dans la 2e reprise.

A Uniondale, Bryan Trottier 
a marqué trois buts, dont deux

en désavantage numérique et 
les Islanders de New York ont 
entrepris les séries éliminatoi­
res de la Ligue nationale de 
hockey sur le bon pied en 
écrasant les Kings de Los An­
geles par la marque de 8-1.

Les Islanders ont établi une 
nouvelle marque d’équipe 
pour les séries en marquant 
nuit buts et Trottier, qui a ré­
colté 104 points en saison ré­
gulière, est devenu le premier 
joueur de la LNH à marquer 
deux buts en désavantage nu­
mérique dans la même pé­
riode.

Le gardien Billy Smith a été 
privé du blanchissage à 40 se­
condes de la fin du match 
quand il a été déjoué par Bob 
Palmer.

Trottier a ouvert le bal pour 
les Islanders contre le gardien 
recrue Doug Keans dès la pre­
mière période. Ensuite, 
Wayne Merrick a fait dévier 
un tir de John Lowell pour 
porter la marque 2-0.

Lorsque Denis Potvin était 
au cachot, Trottier a donné les 
devants 3-0 aux siens en volant 
la rondelle à son ancien coé­
quipier Dave Lewis pour mar­
quer à 4:30. Il a ensuite pré­
paré le but de Mike Bossy à 
10:19.

Moins de deux minutes plus 
tard Bob Nystrom a marqué le 
cinquième but des Islanders et 
à 14:14, Gord Lane a marqué à 
son tour après une belle passe 
de Lome Henning.

Trottier a ensuite marqué 
son deuxième filet en désavan­
tage numérique et le défen­
seur Stefan Persson a porté le 
compte 8-0 contre Mario Les­
sard à 2:15 de la troisième.

À New York, Steve Vickers 
a marqué son deuxième but 
du match après seulement 33 
secondes de jeu en période 
supplémentaire pour per­
mettre aux Rangers de dispo­
ser des Flames d’Atlanta 2-1 
dans le premier match de leur 
série.

Vickers, qui avait égalé les 
chances à 8:14 de la troisième, 
a accepté une passe de Ron 
Greschner et a déjoué Daniel 
Bouchard avec un tir à sa 
droite.

Ce but a mis fin à une domi­
nation de trois ans des Flames 
au Madison Square Garden. 
Les Flames n’avaient pas 
perdu à New York au cours de 
leurs neuf derniers matches. 
Leur dernière défaite au Gar­
den remontait en effet au 30 
mars 1977. Quant à Bouchard, 
il ne s’était pas incliné à New 
York au cours de ses huit der­
niers matches.

Mais Bouchard ne semble 
pas à son aise dans les séries 
éliminatoires. Il a perdu les 
meuf matches qu’il a disputés 
en séries et les Flames n’ont 
qu'une seule victoire en 14 
matches des séries.

Le joueur de centre Ulf 
Nilsson a remporté la mise en 
jeu initiale en période supplé­
mentaire et a décoché le pre­
mier tir de cet engagement. 
La rondelle n’a jamais quitté 
le territoire des Flames et Vic­
kers a mis fin au match.

Don Lever, acquis du Van­
couver en février, avait donné 
les devants aux Flames avec 
un but en avantage numérique 
à 4:57 de la deuxième. Il a dé­
joué John Davidson après 
avoir pris le retour d’un tir de 
Pekka Rautakallio.

pointe à la toute fin de la pre­
mière période. Stoughton 
n’est pas revenu au jeu par la 
suite et son retour est plus 
qu’incertain.

Yvon Lambert a inscrit le 
premier but du match à 5:50 
en complétant un joli jeu de

Easses ae Mario Tremblay et 
arry Robinson. Brian 

Enghlow a porté la marque à 
2-0 à 15:52 en déjouant Al 
Smith depuis la ligne bleue. 
La présence de Smith dans les 
filets des Whalers avait du 
reste de quoi surprendre puis­
qu’il n’a participe qu’à 30 par­
ties cette saison contre 52 
pour John Garrett. Celui-ci 
sera vraisemblablement de­
vant la cage du Hartford ce 
soir à l’occasion du second 
match.

Rick Chartraw a enregistré 
le troisième but du Canadien à 
11:59 du deuxième vingt après 
que Doug Jarvis eut gagné la 
mise en jeu face à Mike Ro­
gers. Guy Lafleur a été crédité 
du quatrième but lorsque 
Mark Howe a accidentelle­
ment poussé le disque der­
rière Smith. Le marqueur offi­
ciel a été très généreux en ac­
cordant des mentions d’assis­
tance à Steve Shutt et Pierre 
Larouche.

S’il n’a reçu que six lancers 
en première période, Herron a 
dû intervenir en quelques oc­
casions en deuxième. Sa ner­
vosité de début de match était 
complètement disparue.

Malheureusement pour lui, 
il n’a pu inscrire son premier 
jeu blanc de la saison puisque 
Mark Howe, d’emblée le meil­
leur des siens, Ta déjoué à 
moins de cinq minutes de la 
fin.

Avant ce but de Howe, Lam­
bert et Shutt avaient porté la 
marque à 6-0 durant deux jeux 
de puissance.

Une seule ombre au tableau 
du Tricolore: Pierre Mondou 
a de nouveau été blessé à 
Taine et il sera absent quel­
ques jours. Guy Lapointe s’est 
quant à lui blessé a la cheville 
droite et il ne participera pas 
au match de ce soir. Chris Ni- 
lan et Normand Dupont les 
remplaceront.

ÉCHOS — Le Canadien a 
rappelé le gardien Rick 
Wamsley des Voyageurs de la 
Nouvelle-Écosse par mesure 
de prudence advenant une 
blessure à Herron ou à Michel 
Larocque... Chris Nilan, Nor­
mand Dupont, Daniel 
Geoffrion, Serge Savard et 
Doug Risebrough n’étaient 
pas en uniforme. Le retour au 
jeu de Savard et Risebrought 
n’est pas prévu avant au 
moins 10 jours... Une «Yvet­
te» a chanté les hymnes natio­
naux. Mme Geraldine Doucet, 
la femme de Roger, a du 
remplacer son mari, qui est 
hospitalisé.

Baseball: la saison s’ouvre aujourd’hui
CINCINNATI (d’après AP) 

— La menace de grève des 
joueurs pèsera aujourd’hui

sur le baseball majeur alors 
que les Reds de Cincinnati 
ouvriront la nouvelle saison en
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recevant les Braves d’Atlanta, 
cet après-midi, dans la Ligue 
nationale. En soirée, les Blue 
Jays de Toronto rendront vi­
site aux Mariners de Seattle, 
dans la Ligue américaine.

Le gérant John McNamara, 
des Reds, fera confiance à 
Torn Seaver, (16-6), et son ri­
val Bobby Cox, des Braves, à 
Phil Niekro, (21-20), le spécia­
liste de la balle papillon. 
Blessé dès le début de l’entraî­
nement. Seaver n’a lancé que 
13 manches en matchs hors- 
concours; mais il se dit néan­
moins prêt à entreprendre la 
saison a la suite d’une excel­
lente performance lors d’un 
match inter-équipe, vendredi. 
Quant à Niekro, son gérant

Cox estime qu’il est au meil­
leur de sa forme, puisqu’il 
s’est permis vendredi dernier 
de lancer neuf manches lors 
d'un match inter-équipe.

Contrairement aux Expos, 
les Braves et les Reds n'ont 
pas quitté l'entraînement de­
puis l’annonce de l’annulation 
des matchs hors-concours. 
Line seule ombre au tableau 
chez les Reds: le président 
Dick Wagner essaie depuis 
quelques semaines d’échanger 
1 excellent voltigeur Ken Grif­
fey, qui veut devenir agent 
libre a la fin de la saison. Chez 
les Braves, deux acquisitions 
d’importance: le redoutable 
cogneur Chris Chambliss, 
autrefois des Yankees de New

m
êr

Yvon Lambert, l'homme des grandes occasions chez le Canadien, a marqué deux buts 
dans la victoire des siens et il a ainsi mérité la première étoile de la rencontre. Al Sims 
des Whalers tente de le retenir le long de la clôture. (Photolaser CP)
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■ Guide des vacances

La Fédération québécoise du plein air 
lance une brochure de 44 pages, intitulée 
«Vivre nos saisons» dans laquelle sont pro­
posés une quarantaine de projets de vacan­
ces en plein air. «Vivre nos saisons» offre 
également un tout nouveau style de vacan­
ces: les randonnées. À pied, à bicyclette, à 
cheval, en canot, en voilier ou même en ca­
ravanes. Pour informations: 374-3453.

York, et Hal Hrabosky, autre­
fois des Royals de Kansas 
City. Cox estime que cette 
dernière acquisition dotera les 
Braves du meilleur duo de re- 
leveur, Hrabosky et Gene Gar­
ber.

A Seattle, les Blue Jays 
entreprendront la saison en 
rendant visite aux Mariners, 
et, entretenant de minces es­
poirs de finir Tannée avec ' 
moins de 100 défaites. Dave 
Lemanczyk (8-10) sera opposé 
à Mike Parrott (14-12). Le­
manczyk a gagné sept de ses 
10 premiers matchs, Tan der­
nier, avant d’être diminué par 
un malaise au dos. De l’avis 
des observateurs, seule une 
grève le 23 mai empêchera les

Le YMCA Saint-Laurent en collaboration 
avec Kino-Québec offrent aux adultes l’oc­
casion de faire évaluer leur condition phy­
sique, de suivre des cours de conditionne­
ment physique en gymnase et en piscine, 
de ballet-jazz, de yoga ainsi qu’un nouveau 
programme de conditionnement aérobique 
musical. Un service de garderie est offert 
gratuitement. Pour informations: 748-6128.

■ Course à pied
La quatrième édition de la course 

d’athlétisme Lanaudière sera disputée di­
manche à Repentigny sur des distances de 
5, 10 et 20 km. Cette épreuve est la deu­
xième du Circuit de course à pied du Qué­
bec. Les organisateurs ont déjà reçu 700 
inscriptions et ils espèrent atteindre les 
1,500. Guy Lépine, Medhi Jaouhar et Guy 
Racine, entre autres, participeront a 
l’épreuve. Pour informations: 581-5105; 
581-7504.

Par ailleurs, c’est le 18 mai 1980 que sera 
courue la populaire Randonnée Radisson 
dans les rues de Trois-Rivières. L’événe­
ment est organisé par le service de l’acti­
vité physique et sportive de l’UQTR. Le 
programme officiel prévoit, dans Tordre de 
départ, un 8 kilomètres, un 21 kilomètres et 
un 3 kilomètres. La répartition des tâches 
demeure presque inchangée avec MM. 
Marc-André Gilbert et Fernand Caron pour 
les parcours, arrivées et départs, les poli­
ciers de la Ville de Trois-Rivières à la sécu­
rité, Roger Piché à l’organisation techni­
que et matérielle, Serge Dulac aux mesures 
anthropométriques, Lorenzo Marchildon 
aux inscriptions et compte-tours et Yves 
Gabias à l’accueil.

Le Module Longueuil du programme 
Kino-Québec organise pour sa part le Jog­
ging populaire de Longueuil qui aura lieu le 
27 avril. Le départ sera donne à midi au Co­
lisée Jean Béliveau. Dès 11 h des autobus 
transporteront les participants depuis le 
Collège Édouard-Montpetit où des services 
de douche et vestiaire seront disponibles. 
Les distances proposées sont de 4.5, 9,13.5, 

' km. Pour in "18, 22.5 et 27 I informations: Col­
lège Édouard-Montpetit, a/s, de M. Claude 

Chambly, Québec, J4HPaul, 945 Chemin 
3M6

■ Armes à feu
Le service des sports de l’Université du 

Québec à Montréal, en collaboration avec 
le ministère du Loisir, de la Chasse et de la 
Pêche, offrira des cours de sécurité dans le 
maniement des armes à feu les 4 et 18 mai 
prochains. Toutes les personnes âgées de 
12 ans et plus sont invitées à s’inscrire 
avant le 11 avril. Pour informations: M. 
Jean-Guy Prescott, 282-7363.

■ Cours de tennis
Le service des sports et loisirs de 

Montréal offre aux adultes deux sessions 
de cours de tennis en mai et en juin, dans 
neuf parcs municipaux. Les cours sont 
d’une durée totale de neuf heures, à raison 
de deux fois par semaine pendant trois se­
maines. Ils seront donnés aux parcs De La 
Vérendrye, Somerled, Kent, Nicolas-Viel, 
LaFontaine, Louis-Riel, George-Vernot, 
Jarry et Claude Robillard. Pour informa­
tions: 872-3455.

■ La psychologie 
du sport

Le service de l’enseignement aux adultes 
du collège Marie-Victorin offre un cours de 
psychologie du sport qui porte sur le rôle 
de l’entraîneur, la motivation^ le leaders­
hip, la competition, l’entrainement, le 
groupe, l’apprentissage, l’alimentation, la 
médecine sportive, etc. Ces cours ne visent 
pas à former des spécialistes dans chacune 
des disciplines, mais plutôt à fournir à 
l’entraîneur les connaissances indispen­
sables à un meilleur exercice de son rôle. 
Les cours sont dispensés le vendredi 19 
avril à 19 h, les samedi et dimanche 20 et 21 
avril de 9 h à 17 h, le vendredi 2 mai à 19 h, 
et les samedi et dimanche 3 et 4 mai de 9 h 
à 17 h. La durée de cours est de 36 heures, y 
compris les ateliers.

Blue Jays de subir moins de 
100 défaites tellement l’équipe 
est faible au monticule, à l’at­
taque et en défensive.
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ALAIN BELZILE C A 
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MARLER, TEES, WATSON, POITEVIN, JAVET & ROBERGE 
NOTAIRES
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MON GEORGE C MARLER. C P 
HERBERT H TEES 
JOHN H WATSON 
HENRI POITEVIN 

ERNEST A JAVET 
PHILIPPE ROBERGE 

JOHN C STEPHENSON

HARVEY A CORN 
DAVID WHITNI Y 

PIERRE LAPOINTE 
GÉRARD 0UCHARME 

PIERRE SENEZ 
E BRUCE M0I0EL 

PIERRE VENNE

ANDRÉ A BOILEAU 
PAUL A LAZURE 

BERTRAND DUCHARME 
ALAIN CAST0NGUAY 

YVES PRÉVOST 
LUCIE H0UDE 

HÉLÈNE DRAPEAU

Canadien 6, Whalers 1
Première période

1— MONTRÉAL Lambert (1)
Tremblay, Robinson 5 50

2— MONTREAL Engblom (1)
Mondou. Lafleur 15 52
Pénalité Boutette Hart 12:11 

Deuxième période
3— MONTRÉAL Chartraw (1)

Jarvls 1159
4— MONTREAL Lafleur (1)

Shutt, Larouche 13 59
Pénalité Engblom Mtl 1:53 

Troisième période
5— MONTREAL. Lambert (2)

Mondou, Langway 10 27
6— MONTRÉAL, Shutt (1)

Larouche, Robinson 13:15
7 -HARTFORD, Mark Howe (1)

Rogers 15 01
Pénalités Glroux Hart 8:25. Mark Howe 

Hart 11:25, Langway Mtl 13 48 
Tirs eu but:

HARTFORD 6 8 7-21
MONTRÉAL 6 16 15-37

Gardiens Smith. Hartford; Nerron. Montréal 
A.—15.992

Gardiens Keans, Lessard. Los Angeles: 
NY Islanders. Smith 

A—13.862

Sabres 2, Canucks 1
Première période

1-BUFFALO: Smith (1)
Perreault

Penguins 4, Bruins 2
Première période

Aucun but
Pénalités — Stackhouse Pgh 7:55. Anderson 

Pgh 10:20. Stehart, Pgh 15:57
Deuxième période 

1 -PITTSBURGH. Johnson (1)

4 20
Pénalités — Hughes Ver 3:13, Hughes Ver 

7 32, Playfair Buf 13:10
Deuxième période

2— BUFFALO Luce (1)
Ramsay, Majt 13 21
Pénalités — McKegney Buf 3:27. Manno 

Ver 9 14. Schoenfeld Buf 13 28 
Troisième période

3- VANCOUVER Ashfon (1)
Brasar. Shepsts 
Pénalité — Hughes Ver 7:15

Tire au bute:
Vancouver 3 6 10—19
Buffalo 12 9 5-26

Gardiens — Bronley, Vancouver, Edwards. 
Buffalo 

A - 16.433

1642

Lee. Kehoe 8:25
2—PITTSBURGH: McAdam (1) 

Anderson 14:47
Pénalités — McCrlmmon Bos 6:27, An-

derson Pgh 15:46
Troisième période

3-PITTSBURGH: Johnson (2) 
Kehoe, Stehart 3110

4—BOSTON: O'Reilly (1)
Bourque, McNab 13 44

5-B0ST0N MacTavIch (1) 
Cashman. Bourque . 18:47

6-PITTSBURGH Sheppard (1) 
l.ibett ............................. 19:24

samson,
BGLair

associes
Comptables agréés

QUÉBEC MONTREAL OTTAWA TORONTO CALGARV VANCOUVER 
RIMOÙSKI f ROIS RIVIÈRES SHERBROOKE SAINT HYACINTHE KITCHENER 

SEPT II ES MATANE COATICOOK FORT LAUDERDAI E (U S A )

Islander* 8, Kings 1
Première période

1— NY ISLANDERS, Trottier (1)
Bossy, Bourne 5 46

2— NY ISLANDERS, Merrick (1)
Tonelli, 0 Potvin 18 07
Pénalités Langevln NYI 2 16, Wells LA 

6 02. Tonelli NYI 13 11, Gillies NYI 18 48, 
Dionne LA 19:22

Deuxième période
3— NY ISLANDERS. Trottier (2) 4 30
4— NY ISLANDERS. Bossy (1)

Trottier, Langevln 10:19
5— NY ISLANDERS Nystrom (1)

Merrick, Tonelli 11 29
6— NY ISLANDERS Lane (1)

Henning. Morron 14 14
7— NY ISLANDERS Trottier (3)

Goring 19 20
Pénalités-Wells LA 1 38, D Potvin NYI 

3 20, Nllson LA, Sutter NYI 12 24. Persson NYI 
1724

Troisième période
8— NY ISLANDERS, Persson (1)

Henning 2:15
9— LOS ANGELES, Palmer (1)

Carlson, Hopkins 19 20
Pénalités Lane NYI 5 40, Hardy LA, Sutter 

NYI majeures 13 04 Palmer LA. Howatt NYI 
16:22

Tire au but:
LOS ANGELES 7 6 11-24
NY ISLANDERS 6 14 14-34

Flyers 4, Oilers 3
Première période

1— PHILADELPHIE Holmgren (1)
Linseman, Dailey 0:56

2— PHILADELPHIE Leach (1)
Clarke 6 19

3— EDMONTON Lumley (1)
Gretzky. MacDonald 14 09

4— EDMONTON Gretzky (1)
MacDonald 16:01
Pénalités—Price Edm double mineure, Hill 

Pha 5 37, Linseman Pha 13:03. Weir Edm 
16 18

Deuxième période
Aucun but
Pénalités-Campbell Edm 9:13, Barnes 

Pha 14 09, Dupont Pha, Fogolin Edm 18 39 
Troisième période

5— EDMONTON Murdoch (1)
Messier, Calllghen 3 09

6— PHILADELPHIE MacLelsh (1)
Busniuk. Linseman 13:41
Pénalités—Hunter Edm 8 49. Propp Pha.

Campbell Edm 9 59
Supplémentaire

7— PHILADELPHIE Clarke (1)
Leach. Barber 3 06
Pénalités—Aucune

Tirs au but
EDMONTON 6 5 3 3-17
PHILADELPHIE 10 16 16 9-51

Gardiens—Lon, Edmonton. Peeters, Phila­
delphie

A—17,077

Pénalités — Miller Bos . Ferguson Pgh 
doubles mineures 1 13. Carlyle Pgh 4 47. Mll- 
bury Bos. McAdam Pgh mineures, majeures, 
Secord Bos mineure, majeure, inconduite. 
Stackhouse Poh, Redmond Bos . Anderson Pgh 
majeures 8:21. Clackson Pgh 12:27 
Tirs «u buts:
PITTSBURGH 4 10 8-22
BOSTON 8 10 20-38

Gardiens — Millen. Pittsburgh, Cheevers. 
Boston 

A - 9,724,

Black Hawks 3, Blues 2
Première période

1— CHICAGO Mulvey (1) 3 39
Pénalités—Ruskowskl Chi 6 26, Federko

StL 7 31. Kea StL 11:49. Ruskowskl Chl 17:57. 
Sutler StL 19 10

Deuxième période
2— ST-LOUIS Patey (1) 5 53

Pénalités—Sutter StL, Fox Chl 1 41. Mur­
ray Chi 2 08. LaPoInte StL. Higgins Chl 14:21. 
Ruskowskl Chl, LaPoInte StL doubles mineures 
17 22

Troisième période
3— CHICAGO Bulley (1)

Nllson. Higgins 14:10
4— ST-LOUIS Babych (1*

Dunlop, Turnbull 14 42
Pénalités—Aucune

Supplémentaire 
5 -CHICAGO Lecuyer (1)

Bulley, O'Connell 12 34
Pénalités - Ruskowskl Chl. Patey StL 3 55 

Tire au but
ST-LOUIS 8 10 12 3-33
CHICAGO 13 7 10 15-45

Gardiens—Llut, St-Louis; Esposito. Chi­
cago

A—13,846

Rangers 2, Flames 1
Première période

Aucun but
Pénalités—Russell Atl 2:26, Johnstone 

NYR 5 40. 8 13. Houston Atl 8 56. Russell Atl 
15:14, Tkaczuk NYR 19 56

Deuxième période
1— ATLANTA Lever (1)

Rautakallio, Houston 4:57
Pénalité—Dave Maloney NYR 3 25 

Troisième période
2— NY RANGERS Vickers (1)

Greschner, Nilsson 3:14
Pénalités—Wappel Atl 4 15, Borhnell 

NYR 10 18 Suppiémemaire
3— NY RANGERS Vickers (2)

Greschner 0 33
Pénalités—Aucune

Tirs au but
ATLANTA .5 9 9 0-22
NY RANGERS 10 8 11 2-31

Gardiens—Bouchard, Atlanta; Davidson. 
Ny Rangers A—17,379

North Stars 6, Maple Leafs 3
Première période

1— MINNESOTA Payne (1)
B Smith, Sargent 2:17

2— TORONTO Boschman (1)
Nilson, Anderson 10:37

3— TORONTO Nilson (1)
Boschman, Turnbull 15:51

4— MINNESOTA Sargent (1)
B Smith, G Smith 19:15
Pénalités-Siffler Tor 1:03. Shmyr Min

2:29 Paiement Tor 2 49 Giles Min 3 44 Za-
nussi Min 8 56. Vaive Tor 11 36, Tor, Turnbull 
Tor 12 39, MacAdam Min, Sittler Tor 13 42. G 
Smith Min 14 19. Derlago Tor 18 02 

Deuxième période
5— MINNESOTA Giles (1)

Zanussi, Eaves 11 35
6— MINNESOTA Payne (2)

B Smith. MacAdam 15 47
Pénalités—Derlago Tor 0:51. Kaszyckl Tor 

2 57. Paiement Tor. 6 48 Boschman Tor 9 38. 
Salming Tor 12:38, B Smith Min 13 14 Martin 
Tor. Shmyr min majeures, Paiement Tor. Giles 
Min 18 37 „ , . . .Troisième période
7— MINNESOTA Eaves (1)

Zanussi Christoff 4 47
8— TORONTO Vaive (1)

Burrows 13:03
9— MINNESOTA Christoff (1)

Giles. Zanussi 15 41
Pénalités—Vaive Tor double mineure 

7 39 Boschman Tor majeure mineure, 
McCarthy Min majeure 17 13. Paiement Tor. 
Hartsburgh Min majeures 18 11

Tire eu but .
TORONTO 11 5 9-25
MINNESOTA 21 30 10-61

Gardiens—Chra, Toronto, Edwards, Min­
nesota

A-13,073

isceieiaaw
Coupe Stanley
Séries huitiômes-de-tinale

Hier
Philadelphie 4, Edmonton 3 

Buffalo 2, Vancouver 1 
Montréal 6. Hartford 1 
Pittsburgh à Boston 

Islanders NY 8, Los Angeles 1 
Minnesota 6, Toronto 3 
Chicago 2, St-Louis 2 

Rangers NY 2, Atlanta 1 
Ce soir

Edmonton à Philadelphie,
20 h 05

Vancouver à Buffalo, 20 h 05 
Hartford à Montréal, 20 h 05 
Los Angeles à Islanders NY. 

20 h 05
Toronto au Minnesota, 20 h 35 
St-Louis à Chicago, 20 h 35 

Atlanta à Rangers NY, 20 h 35

Jeudi
Pittsburgh à Boston. 19 h 35

Vendredi
Philadelphie à Edmonton,

21 h 35
Buffalo à Vancouver, 23 h 05 
Montréal à Hartford, 19 h 35 
Islanders NY à Los Angeles, 

23 h 05
Minnesota à Toronto, 20 h 05 
Chicago à St-Louis, 21 h 05 

Rangers NY à Atlanta, 20 h 05

Ligue Majeure 
du Québec

Lundi
Sherbrooke 11, Montréal 1 

Cornwall 8, Chicoutimi 2
Ce soir

Cornwall à Chicoutimi 
Sherbrooke à Montréal

COUPE STANLEY 
Huitièmes-de-finale 3-de-5

PHILADELPHIE .......
EDMONTON .............

BUFFALO ................
VANCOUVER ...........

MONTREAL .............
HARTFORD..............

PITTSBURGH...........
BOSTON ..................

ISLANDERS NY.......
LOS ANGELES.........

MINNESOTA.............
TORONTO................

CHICAGO ................
ST-LOUIS ................

RANGERS NY...........
ATLANTA ................................ 1

Série A 
Pi

....1

....1
Série B

... .1

....1
Série C

... .1 

.... 1
Série D
....1
....1
Série E

___ 1
....1
Série F
.... 1

........... 1
Série G

........... 1
....1
Série H

.......1

P
0
1

0
1

0
1

0
1

0
1

0
1

0
1

0
1

PP
4

pc
3

pis
2

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Demi-Finale

Série E

............. "1 ?
P bp bc Pts

SHERBROOKE....... 1 22 8 4
MONTRÉAL ........... ................3 1 2 8 22 2

CORNWALL...........
Série F

................2 2 0 13 6 4
CHICOUTIMI........... ................2 0 2 6 13 0

5 l
i

17
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Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 17

rCENTRE EDMOND LAURENDEAU
Centre d'accueil i soins maximum pour personnes âgées - 
Montréal. Capacité 300 lits

recherche un

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Responsabilités:
Sous la responsabilité du Conseil d'administration, le 
directeur général est responsable de l'administration 
de rétablissement, de l'élaboration et de la direction 
des programmes et des activités, le tout en confor­
mité avec les politiques et les directives émises par le 
Conseil d'administraiton.
Exigences:
Détenir un diplôme universitaire en sciences de l ad- 
ministration ou dans une autre discipline appropriée. 
Toutefois, une expérience pertinente dans un do­
maine relié à la fonction peut compenser l'absence 
de diplôme universitaire soit: 10 ans dans le secteur 
des affaires sociales.
Rémunération:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales.
Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 5 mai 
1980, 17 heures, au:

Président du Comité de Sélection 
1725 est. boul. Gouin 
Montréal, Qué.
H2C 3H6 j

Traducteur (trice) 
professionnel (le)

Le plus important fabricant canadien de robinet­
terie industrielle, situé à Ville St-Laurent, recherche 
les services d'une personne expérimentée dans la 
traduction en secteur manufacturier.
Cette personne devra pouvoir traduire facilement 
de l'anglais au français et vice versa, divers textes 
techniques et publications d'ordre économiques et 
commerciales ainsi que des rapports administratifs 
et financiers.
Nous offrons en retour d'excellentes conditions 
de travail et des bénéfices marginaux intéressants. 
Le salaire sera en fonction de l'expérience et des 
qualifications.
Adressez votre curriculum vitae en toute confiance 
au:

Service du personnel 
VELAN ENGINEERING 

2125, rue Ward 
Ville St-Laurent, Québec 

H4M 1T6

fCcr ter

(1 ) Directeur (trice) 
Module santé

Sommaire des responsabilités:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur du module
santé doit:
— organiser, diriger et contrôler toutes les activités du 

personnel affecté aux soins et services de première li­
gne et de santé préventive:

— collaborer au processus de gestion du personnel affecté 
au module santé

— contrôler et évaluer les "Services donnés dans son modu­
le:

— participer au comité de direction:
Exigences du poste:
— détenir un diplôme universitaire dans le domaine des 

soins de la santé, gestion ou tout autre discipline con­
nexe:

— minimum de cinq ans d expérience dans le domaine des 
soins de santé:

— expérience dans un poste similaire qui suppose du tra­
vail de coordination, de supervision et d organisation:

— être apte à travailler et à diriger une équipe.
— intérêt et aptitudes a la polyvalence des-tâches:
— bonne connaissance du milieu et du domaine des Affai­

res sociales:
— être intéressé à une approche globale des problèmes de 

santé
— une expérience de plusieurs années dans le domaine 

de la santé pourrait suppléer aux études exigées
Traitement:
— selon l expénence.
S'il vous plaît, taire parvenir votre curriculum vitae aux soins
du:

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
C.L.S.C. Kateri 
3505, boul. Marie-Victorin 
Ville de Ste-Cafherine 
Comté de Laprairie 
JOL 1E0

Fournisseur Mondial de Robinetterie 
pour tous Systèmes de Tuyauterie

collège de Chicoutimi

du collège regional 
du Saguenay Lac St Jean

LE COLLÈGE DE CHICOUTIMI REQUIERT LES 
SERVICES D'UN

DIRECTEUR SECTEUR 
DES SCIENCES

TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
ET ADMINISTRATIVES

Nature du travail
L emploi de directeur du secteur des sciences et tech­
niques industrielles et administratives comporte l'en­
semble des fonctions requises pour la coordination, la 
supervision, l'évaluation, la recherche et le développe­
ment des disciplinés et spécialités suivantes: mathé­
matiques. physique, géologie, techniques du génie ci­
vil. techniques de l'architecture, sciences graphiques, 
électro-technique, techniques administratives, infor­
matique.
Qualifications minimales requises
Diplôme universitaire terminal de premier cycle dar.s 
un champ de spécialisation approprié.
Cinq (5) années d expérience dans le milieu de l'éduca­
tion. de préférence dans l'enseignement.
Un candidat qui ne possède pas la formation scolaire 
requise mais qui possède une expérience pertinente 
et supérieure aux critères minimaux pourra être con­
sidéré. De même, des qualités supérieures peuvent 
compenser pour une expérience inférieure à celle 
requise par les critères d'admissibilité: l'équivalence 
est établie par l'employeur.
FAIRE PARVENIR VOTRE CURRICULUM VITAE 
AVANT LE 28 AVRIL 1980.

Concours directeur secteur des sciences 
et techniques industrielles et administratives 

Direction du personnel 
Collège de Chicoutimi 
534 Jacques Cartier est 

Chicoutimi 
G7H 1Z6

Dans le cadre du programme d'enseignement du
DÉPARTEMENT DE DESIGN,
les postes suivants sont ouverts:
(postes accessibles aux hommes et aux femmes)

1. PROFESSEUR EN DESIGN GRAPHIQUE.
Qualifications:
Une maîtrise ou un diplôme de premier cycle dans le 
domaine et au minimum cinq années d'expérience.

2. PROFESSEURS EN DESIGN DE 
L'ENVIRONNEMENT.
Compétences:
Champs d'enseignement et de recherche reliés aux 
pratiques de design (industriel, architectural, urbain) et 
à la production de l'espace.

Qualifications:
Un doctorat ou
Une maîtrise dans le domaine ou dans un domaine 
connexe et quatre années d'expérience professionnelle.

Conditions de travail:
Selon la convention collective SPUQ-UQAM en vigueur.

Les candidats sont priés de faire parvenir un curriculum 
vitae détaillé avant 17h, le 18 avril 1980, à:

Monsieur Maurice Amiel 
Directeur du département de design
Université du Québec à Montréal
C.P. 8888, Qué.
H3C 3P8

Université du Québec a Montréal

pavillon toupin inc.

DIRECTEUR
des

SERVICES PROFESSIONNELS
(homme ou femme)

CENTRE DE RÉADAPTATION POUR ENFANTS 
ET ADOLESCENTS HANDICAPÉS MENTAUX

Fonctions:
Planifier, coordonner et contrôler les activités pro­
fessionnelles et scientifiques de l’établissement dans 
le but d’assurer la qualité des actes professionnels.
Qualifications:
Scolarité requise: diplôme d’études universitaires de 
quatre ans en psychologie ou l’équivalent.
Scolarité additionnelle: année (s) complémentai­
re (s) dans la même discipline ou en sciences de l’ad­
ministration ou autre (s) spécialité (s) adéquate (s).
Expérience minimale:
Clinique: trois ans.
Gestion: un an
Rémunération:
Selon la politique de rémunération des cadres du 
ministère des Affaires sociales.

Veuillez faire parvenir votre demande d’emploi manuscrite, 
accompagnée de votre curriculum vitae avant le 21 avril 
1980 au:

Directeur général 
PAVILLON TOUPIN INC.
C.P. 710
Donnacona. Qué.
GOA 1T0

collège de Chicoutimi

clu collège régional 
du Saguenay Lac St Jean

LE COLLÈGE DE CHICOUTIMI REQUIERT LES 
SERVICES D’UN

DIRECTEUR SECTEUR 
DES SCIENCES 

ET TECHNIQUES 
BIOCHIMIQUES

Nature du travail:
L emploi de directeur du secteur des sciences et tech­
niques biochimiques comporte l’ensemble des fonc­
tions requises pour la coordination, la supervision, 
l’évaluation, la recherche et le développement des dis­
ciplines et spécialités suivantes: biologie, techniques 
dt diététiques, techniques de laboratoire médical, 
techniques d inhalothérapie- et d'anesthésie, techni­
ques de réadaptation, techniques infirmières et chimie. 
Qualifications minimales requises:
Diplôme universitaire terminal de premier cycle dans 
un champ de spécialisation approprié.
Cinq (5) années d’expérience dans le milieu de l'édu­
cation, de préférence dans l'enseignement.
Un candidat qui ne possède pas la formation scolaire 
requise mais qui possède une expérience pertinente 
et supérieure aux critères minimaux pourra être con­
sidéré. De même, des qualités supérieures peuvent 
compenser pour une expérience inférieure à celle re­
quise par les critères d'admissibilité; l'équivalence est 
établie par l’employeur.
FAIRE PARVENIR VOTRE CURRICULUM VITAE 
AVANT LE 28 AVRIL 1980 A:

CONCOURS DIRECTEUR SECTEUR DES 
SCIENCES ET TECHNIQUES BIOCHIMIQUES 

Direction du personnel 
Collège de Chicoutimi 
534 Jacques Cartier est 

Chicoutimi 
G7H 1Z6

DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT 
EN MUSIQUE, LE REGROUPEMENT MUSIQUE 
RECHERCHE:
1 .Un professeur à plein temps en pédagogie 

musicale pouvant enseigner des méthodes actives en 
éducation musicale, superviser des stages 
d'enseignement au primaire et au secondaire et aider à 
la formation des futurs enseignants en éducation 
musicale.
Exigences: Doctorat ou l'équivalent.

Connaissance des méthodes actives 
en éducation musicale.
Expérience pédagogique pertinente 
dans l'enseignement au primaire et au 
secondaire.

2.Deux professeurs à plein temps en interprétation 
vocale ou instrumentale. La priorité sera accordée 
au candidat faisant preuve d'une polyvalence dans 
certains domaines touchant l'interprétation, 
l'éducation, l'écriture ou la musicologie.
Exigences: Maîtrise en interprétation ou 1er Prix

Conservatoire ou compétence équivalente. 
Expérience pédagogique pertinente.

TRAITEMENT: Selon la convention collective en vigueur. 
Postes accessibles aux hommes et aux femmes.
Les candidats ayant déjà un dossier à l'UQAM doivent 
quand même soumettre à nouveau leur candidature.
Les candidats sont priés de faire parvenir un curriculum 
vitae détaillé avant 17h, le vendredi 2 mai 1980, à: 

Marcelle Corneille,
Directrice intérimaire,
REGROUPEMENT MUSIQUE,
Université du Québec à Montréal,
C.P. 8888, Succursale "A",
Montréal, Qué. H3C 3P8

Université du Québec à Montréal

/^Étude légale bien établie située au centre-ville, Y 

Montréal, désire dés aujourd’hui les services d’un

AVOCAT
possédant de deux à trois ans d’expérience en ma­
tière de fiscalité.
Le salaire sera établi en fonction de l’expérience. 
Toute demande sera traitée avec la plus grande con­
fidentialité.
Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae à:

DOSSIER 3259 
Le Devoir

v C.P. 6033, Montréal H3C3C9

L’ASSOCIATION DES ENSEIGNANTS DE MONTRÉAL
recherche

UN ADJOINT EXÉCUTIF
(ce poste s'adresse également aux hommes et aux femmes) 

La personne choisie devra:
• travailler au bureau de l'AEM ainsi que dans les 

écoles:
• sensibiliser les membres aux événements en cours
• coordonner les activités des divers conseils 

d’écoles:
• voir au recrutement et à l'organisation des 

délégués:
• accomplir toute autre tâche connexe.
La préférence sera donnée aux enseignants du pri­
maire ou secondaire ayant des connaissances des 
organisations d’enseignants au Québec. Le bilinguis­
me serait un atout.

Faire parvenir sa demande par écrit avant le 21 avril 1980 à:

L'Association des enseignants de Montréal 
5585. avenue Monkland. pièce 135 
Montréal (Québec)
H4A1E1

collège de Chicoutimi

du collège régional 
du Saguenay Lac St Jean

LE COLLÈGE DE CHICOUTIMI REQUIERT LES 
SERVICES D'UN

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Nature du poste
L'emploi de directeur général d'un collège d’enseigne­
ment général et professionnel comporte la responsa­
bilité totale de la gestion (planification, organisation, di­
rection. contrôle, évaluation) de l ensemble des pro­
grammes et des ressources de l'organisme pour l'en­
semble des unités administratives des établissements 
et des champs d'activité: l’enseignement, la vie étu­
diante. le personnel, les finances, l'équipement, l'in­
formatique. le secrétariat général, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Qualifications minimales requises
Les qualifications minimales requises pour l'emploi de 
directeur général d’un collège sont:
a) un diplôme universitaire terminal de premier cycle, 

mais de préférence de deuxième cycle;
b) dix (10) années d'expérience, de préférence dans le 

milieu de l’éducation, dont au moins cinq (5) dans un 
emploi de cadre;

c) une habileté à résoudre des problèmes administra­
tifs et techniques complexes.

Un candidat qui ne possède pas la formation scolaire 
requise mais qui possède une expérience pertinente 
et supérieure aux critères minimaux pourra être con­
sidéré. De même, des qualités supérieures peuvent 
compenser pour une expérience inférieure â celle re­
quise par les critères d’admissibilité; I équivalence est 
établie par l'employeur.

FAIRE PARVENIR VOTRE CURRICULUM VITAE 
AVANT LE 28 AVRIL 1980 A:

CONCOURS DIRECTEUR GÉNÉRAL 
Direction du personnel 
Collège de Chicoutimi 
534 Jacques Cartier est 

Chicoutimi 
G7H 1Z6

COLLÈGE RÉGIONAL BOURGCHEMIN I oSîïiÆÎ&ui
SAINT-HYACINTHE

OUVERTURE DE POSTE

DIRECTEUR
GÉNÉRAL

COLLÈGE DE SOREL-TRACY 
Nature de la fonction:
L'emploi de directeur général d’un collège d’ensei­
gnement général et professionnel comporte la res­
ponsabilité totale de la gestion (planification, organi­
sation. direction, contrôle, évaluation) de l’ensemble 
des programmes et des ressources de l'organisme 
pour l'ensemble des unités administratives des éta­
blissements et des champs d'activité l'enseigne­
ment. la vie étudiante, le personnel, les finances, l'é­
quipement. l'informatique, le secrétariat général, 
conformément aux dispositions légales et réglemen­
taires en vigueur.
Le directeur général répond au Conseil d’administra-, 
tion des mandats reçus et préside au Comité exécu­
tif du Collège
Qualifications:
a) un diplôme universitaire terminal de premier cy­

cle. mais de préférence de deuxième cycle:
b) dix (10) années d’expérience, de préférence dans 

le milieu de l’éducation de niveau collégial, dont 
au moins cinq (5) dans un emploi de cadre;

c) une habileté à résoudre des problèmes adminis­
tratifs et techniques complexes.

Le candidat devra fournir un court texte explicitant 
les motifs de sa candidature
Si ce poste vous intéresse, vous êtes invités à taire parvenir 
votre candidature avant le lundi 21 avril 1980 à l'attention 
de:

Monsieur Jean-Yvon Houle 
Président du Conseil d'administration 
Collège de Sorel-Tracy 
95, Chemin Ste-Anne,

. Sorel, J3P 1J6 ,

1

1
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~| DÉCÈS

No»«z s.v.p. que les avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 4:00 p.m. 
pour publication du len­
demain. Le dimanche: 2 
à 4:30 p.m.

LEFEBVRE Yvon, avocat. — À
son domicile au 5 rue Rouget de 
Lisle, Choisy-Le-Roi 94000, 
France, est décédé Monsieur 
Yvon Lefebvre, avocat, lui survi­
vent son épouse Bernadette, ses 
filles Johanne et Nathalie, ses 
gendres, 2 petits-enfants, ses frè­
res et soeurs. Il sera inhumé à 
Choisy-Le-Roi jeudi le 10 avril. 
Ceux qui auraient aimé manifes­
ter leur sympathie sont priés de 
faire un don à la société cana­
dienne du cancer.

HAMELIN, Roger. À Montréal, le 
8 avril 1980, à rage de 65 ans, est 
décédé M Roger Hamèlin époux 
de Micheline Lecours, fils de feu 
Charles Hamelin et de Corina Tes­
sier Il laisse dans le deuil ses en­
fants: Lysanne, Michel (époux de 
Huguette Gaudet), Carie (époux 
de Danielle Girard), François lé- 
poux de Monique Danis) et Pierre 
Hamelin, grand-père de 5 petits- 
enfants. Il laisse également dans le 
deuil ses frères et soeurs: Gérard 
(époux de Gabrielle Picard), Jean- 
Louis (époux de Jeanne Bouchard, 
Marguerite Pulcheri (épouse de 
Louis Rousseau), Gertrude (é- 
pouse de Jacques Foisy) et Moni­
que (épouse de Claude Labelle).- 
Les funérailles auront lieu le jeudi 
10 avril Le convoi funèbre partira 
du salon Urgel Bourgie, 400 est 
boul Henri-Bourassa, pour se 
rendre à l'église St-André-Apôtre 
où le service sera célébré à 2:00 
heures Et de là au cimetière Côte- 
des-Neiges. lieu de la sépulture. 
Parents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation Dons à 
la Société des timbres de Noël se­
raient appréciés.

JOBIN, Cécile. — À Montréal, 
le 7 avril 1980 à l'âge de 80 ans. est 
décédée Mme Cécile Morin, 
épouse de feu le notaire Gérard 
Jobin Elle laisse dans le deuil ses 
enfants: Jacqueline (épouse de 
Claude Gouban), Jacques, prêtre 
assistant-dominical à St-Sixte et 
psychothérapeute, André, courtier 
en immeuble (époux de Thérèse 
Labossière) et son petit-fils Marc 
Jobin Elle laisse également sa 
soeur Mme Herminie Prendergast 
ainsi que de nombreux neveux et 
nièces Les funérailles auront lieu 
le jeudi 10 avril Le convoi funèbre 
partira des salons Boudrias & Cor­
mier Enr, 816 boul. Ste-Croix, St- 
Laurent. pour se rendre à l'église 
St-Sixte ou le service sera célébré à 
2 heures Et de là au cimetière 
Côte-des-Neiges, lieu de la sépul­
ture Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation. 
Salon fermé de 5 à 7 heures.

Cette jeune femme profite du train pour se reposer les pieds, avant d’entreprendre 
l'autre partie du trajet qui la mènera à son travail dans New York. Le train, qui relie le 
New Jersey à Manhattan, est le seul de tous les moyens de transport en commun à 
ne pas être affecté par une grève, laquelle entre aujourd’hui dans sa neuvième jour­
née. (Photolaser AP)

Tabac et médicaments 
font mauvais ménage

OTTAWA (PC) - On peut 
lire un nouvel avertissement 
ce mois-ci sur les contenants 
de médicaments vendus sous 
ordonnance, soit que le tabac 
et les médicaments font un 
mauvais mélange.

L’Association pharmaceuti­
que canadienne prévient les 
usagers aue certains analgési- 

ues, sédatifs et euphorisants 
onnent une réaction adverse 

en présence de tabac.
M. Leroy Fevang, directeur 

général de l’association, a 
déclaré, hier que les pharma­
ciens membres allaient égale­
ment conseiller les clients in­
téressés, et les aider même à 
renoncer au tabac.

Les effets de certains médi­
caments sont accrus ou dimi­

nués par la présence du tabac, 
ajoute M. Fevang, tout 
comme le mélange d’alcool et 
de médicaments présente de 
graves dangers.

«La réaction à ce médica­
ment peut être modifiée par 
l’usage du tabac», lira-t-on sur 
les fioles.

Les médicaments faisant 
l’objet de l’avis sont, entre 
autres, les analgésiques propo- 
xyphène, connu dans le com­
merce sous le nom de Darvon, 
et Pentazocine (Talwin) de 
même que l’euphorisant 
imipramine (Tofaranil). Le fu­
mage diminue l’effet de ces 
médicaments, ajoute M. Fe­
vang.

Le ministère fédéral de la 
Santé enquête actuellement

sur le Darvon, qui a déjà pro­
voqué des décès. On veut sa­
voir s’il ne se dégrade pas en 
composés plus toxiques dans 
des circonstances particuliè­
res.

Selon M. Fevang, le danger 
pour le fumeur est qu’il aug­
mente la dose de Darvon pour 
obtenir le même effet.

Quant aux sédatifs Glutéthi- 
mide et Toriden, leurs effets 
sont augmentés par l’usage du 
tabac.

À propos de la pilule anti­
conceptionnelle, des études 
répétées ont montré que son 
usage conjugué à celui du ta­
bac multipliait par six les ris­
ques d’attaque cardiaque chez 
les femmes.

Les postes sont offerts également aux hommes et aux femmes

f HÔPITAL SAINT-LUC ^
RECHERCHE

Pour son département de Santé Communautaire

UN(E) AUDIOLOGISTE
À TEMPS COMPLET

Pour son programme régional — Santé au travail 
(Pavillon Bruchési)

Le (la) Candidat(e) devra:
1 ) être détenteur d’une maîtrise professionnelle en 

orthophonie-audiologie avec concentration spéci­
fiquement dans cette dernière discipline;

2) être membre en règle de la C.P.O.A.Q.;
3) posséder une expérience pertinente de la surdité 

professionnelle.

Salaire: $15,010.00 à $31,399 00 (présentement en 
révision)

Faire parvenir curriculum vitae avant le 25 avril 1980 au:
Directeur du personnel, 
1058 rue Saint-Denis, 
Montréal, Québec,
H2X3J4

Université de Montréal

Postes d’enseignant 
en journalisme
Pour le compte de I Agence canadienne jde dé­
veloppement international (ACDI), dans le cadre 
de son Programme de formation des commu­
nicateurs africains (PFCA), l'Université de Mont­
réal est à la recherche de deux journalistes pour 
enseigner au Centre d'études des sciences et 
techniques de l'information (CESTI) de l'Univer­
sité de Dakar au Sénégal.
Domaines d’enseignement:
e journalisme radiophonique 
e journalisme télévisuel.
Exigences:
Expérience de plusieurs années dans la pratique 
du journalisme radio ou télévision à titre de re­
porter. présentateur ou réalisateur et bonne 
connaissance du médium: formation universi­
taire de deuxième cycle ou équivalent; expérien­
ce de renseignement serait utile; connaissance 
de l'étranger et, si possible, de l’Afrique.
Date d'entrée en fonction:
Le 1er septembre 1980 (jusqu'au 31 août 1982).
Date de clôture des candidatures:
Le vendredi 18 avril 1980.

Les candidats sont priés de taira parvenir 
leur curriculum vltae au:

Directeur
Programme de formation des communicateurs 

africains
Université de Montréal 

3535, chemin Queen Mary, No 218 
Montréal (Québec)

H3V 1H8

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 16

^ LANTHIER, CHOUINARD, SAURI0L
pharmaciens

recherchent un(e)

GÉRANT(E)
Leurs recherches s’orientent vers un homme/femme 
doué(e) d'une intelligence vive, bilingue, orienté)e) 
vers les méthodes modernes de gestion et possédant 
une autorité à la fois souple et affirmée.

Qualifications:
— Agé(e) de35ans maximum.
— Il/elle aura une formation universitaire ou équiva­

lente.
— Une expérience acquise en milieu pharmaceuti­

que sera un atout supplémentaire.
t

Vacances payées et autres avantages viendront com­
pléter un salaire des plus attrayants.

Les candidatures, accompagnées d'un curriculum vitae de­
vront parvenir à l'attention de M. J.J. Storme, au plus tard le 
20 avril 1980.

714 St-Joseph 
Huit. Qué. J8Y 4A8

Centre Universitaire 
Saint-Louis-Maillet
(un campus de l'Université de Moncton)

Edmundston, Nouveau-Brunswick

PROFESSEURS
Administration
(préférence accordée aux détenteurs du Baccalauréat en 
administration des affaires ou du Baccalauréat en commer­
ce).

Histoire (contrat d'un an 1980-81).
Informatique appliquée

Sociologie

Qualitications requises:
La maîtrise complétée, enseignement en français.

Technicien en informatique
Salaire et avantages sociaux selon la convention collective.

Faire parvenir le curriculum vitae et le dossier académique 
au:

Directeur des services pédagogiques 
Centre Universitaire Saint-Louis-Maillet 

Edmundston, Nouveau-Brunswick. E3V 2S8

Fin du concours: le 28 avril 1980^riii

Les New-Yorkais s’habituent à 
se passer de transport en commun

NEW YORK (AFP) - Les 
New-Yorkais, maussades, 
s’habituent graduellement à 
se passer du métro et des au­
tobus municipaux à la suite de 
la grève des transports en 
commun qui se prolonge de­
puis huit jours.

Dès l’aube, les quelque six 
millions de voyageurs quoti­
diens du réseau long de 3,000

km se forment en groupe pour 
partager 250,000 voitures pri­
vées, dont la circulation est 
strictement réglementée par 
10,000 agents. La ville offre 
des parkings gratuits.

Les journées de travail ont 
été réduites pour donner aux 
employés le temps de rentrer 
chez eux et certaines sociétés 
ont décalé les horaires pour

ramener à quatre jours la se­
maine de travail pour alléger 
le flux du trafic et éviter les 
embouteillages.

Beaucoup de New-Yorkais 
marchent ou se déplacent en 
patins à roulettes. Il y a main­
tenant 60,000 cyclistes dans les 
rues contre 6,000 en temps 
normal.

Le commerce commence à

être sérieusement affecté par 
la grève et la ville estime 
qu’elle perd environ $100 mil­
lions par jour en manque à 
gagner.

Les syndicats et la munici­
palité restent sur leurs posi­
tions: les grévistes réclament 
30% d’augmentation sur des 
salaires de base de $18,000 par 
an en moyenne.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres

Voir autres Avis légaux, en page 18

AVIS
AVIS est donné que HEAVENLY FOUNDATIONS 
INC. s'adressera au ministre des consomma­
teurs, coopératives et institutions financières, 
de la province de Québec, afin d'obtenir la per­
mission d'abandonner sa charte.
MONTREAL, le 31 décembre, 1979.
(sgd.) P Stock, Secrétaire

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 11 mars 1980 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à G0YETTE, 
DUCHESNE & LEMIEUX INC. a été enregistré au 
bureau d’enregistrement de la division d'enre­
gistrement de l'Assomption le 21e jour de mars 
1980, sous le numéro 243346 
Ce 31e jour de mars. 1980.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS DE CESSION GENERALE 
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 31 mai 1979 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à Aidex Kitchen Servi­
ces / Services de Cuisine Aidex a été enregistré 
au bureau d’enregistrement de la division d'en­
registrement de Montréal le 7e jour de juin 
1979, sous le numéro 2982252.
Ce 24e jour de mai, 1980.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS DE DEMANDE 
DE CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est par les présentes donné que MANON 
MORIN, dactylographe résidant et domiciliée au 
numéro 3273 avenue Verdun, en la cité de Ver­
dun, district de Montréal, s'adressera au Lieute­
nant Gouverneur en Conseil afin d'obtenir la 
permission de changer son nom de MANON 
MORIN à celui de MANON LAUZ0N.

MONTREAL, ce 28 mars 1980 
ME ROBERT DESJARDINS 
Procureur de la requérante

AVIS
DANS L'AFFAIRE DU NANTISSEMENT 
COMMERCIAL PAR ET ENTRE OPERA LEATHER 
GARMENT LTD et ARAVEL LIMITEE, soyez avi­
sés que deux (2) machines automatiques Pfaff. 
modèle 3517, portant les numéros de série 
8814943 et 8814934 appartenant à Aravel Limi­
tée seront vendues le 25ième jour d'avril 1980 à 
11:00 heures de l'avant-midi au 5445 rue de 
Gaspé, Montréal, P.Q.
PASCAL, GAR0NCE, COHEN 
& DEVINE
Procureurs de Opera Leather Garment Ltd.

Avis est donné que: Johnny Maiuio, 1500, Stan­
ley, Montréal, P.Q , détenteur du permis 
M505510-001. région 10, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Normande Brabant, 155, boul. 
de l'Eglise, Terrasse Vaudreuil, P.Q. conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

Avis est donné que Madeleine Bélair Dubuc, 
8515, Ontario est, Montréal, P.Q , détentrice du 
permis M509274-002, région 10, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: TRANSPORT DUPRE 
INC., 5205, Boul. Métropolitain, Montréal, P Q , 
conformément à l ’article 2.59.1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 9 avril 1980 
Dème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL 
DES TRANSPORTEURS DU ÜUbBtU LTEE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE ST-FRANÇ0IS

COUR PROVINCIALE
N0 450-02-000408-80
HERVE B0URASSA, domicilié et résidant au 25. 
rue Ontario, Sherbrooke, district St-François.

partie demanderesse 
—vs—

' ANNE CHRISTINE JOVIAN, domiciliée et rési­
dant au 2020, Université suite 1140, Montréal, 
district de Montréal

partie défenderesse 
ORDONNANCE DE LA COUR 

Il est ordonné à la partie défenderesse Anne 
Christine Jovian, de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours à compter de la publication 
de la présente ordonnance qui doit être publiée 
une (1) seule fois, en langue française, dans le 
journal- LE DEVOIR de Montréal 
Copie du bref et de la déclaration ont été lais­
sées au greffe de cette cour à l'intenttion de la 
partie défenderesse 
Sherbrooke, ce 27 mars 1980 
Greffier adjoint 
Cour provinciale

Avis est par les présentes donné que le contra; 
du 21 novembre 1978, par lequel AMIRA 
LINGERIE LTEE, a transporté et cédé toutes ses 
dettes de livre présentes et futures à la Banque 
de Montréal à titre de garantie, a été enregistré 
au Bureau de la Division d'Enregistrement de 
Montréal le 29e jour de novembre 1978 sous le 
No 2931489.
BANQUE DE MONTREAL, le 31 mars 1980

PRENEZ AVIS que M. Saully Karinofsky, cadre, 
domicilié et résidant au 5272 ave Mariette, 
N D.G district de Montréal, fera une demande 
au Ministre de la Justice pour faire adopter un 
arrêté pour changer son non en celui de Saul 
Karanofsky, ledit changement devant bénéficier 
à son épouse, Frances Karinofsky née Bellman, 
et à ses enfants, Helen Myra Karanofsky, et Earl 
Randall Karanofsky le tout selon la Loi sur les 
changements de nom.

AVIS DE CESSION GENERALE 
Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 13 février, 1980 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à Bara Footwear 
Mfg, Ltd ./Les Manufacturiers de Chaussures 
Bara Ltée. a été enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'enregistrement de 
Montréal, le 19e jour de mars 1980, sous le nu­
méro 3057196.
Ce 24e jour de mars, 1980

LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

JIMJ0D C0RP.
AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie JIMJ0D C0RP, constituée en vertu de la 
Loi des compagnies de Québec et ayant son 
siège social dans la ville de Saint-Laurent, a 
l'intention de demander sa dissolution au mi­
nistre des Consommateurs, Coopératives et Ins­
titutions financières de la province de Québec, 
conformément aux dispositions de la Loi des 
compagnies de la Province de Québec.
DATE A MONTREAL, ce trente-et-unième jour 
de mars 1980
GREENBLATT GINSBERG & FINKELSTEIN 
Procureurs de la compagnie

J0JID C0RP.
AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie J0JID C0RP , constituée en vertu de la 
Loi des compagnies de Québec et ayant son 
siège social dans la ville de Saint-Laurent, a 
l'intention de demander sa dissolution au mi­
nistre des Consommateurs, Coopératives et Ins­
titutions financières de la province de Québec, 
conformément aux dispositions de la Loi des 
compagnies de la Province de Québec 
DATE A MONTREAL* ce trente-et-unlème jour 
de mars 1980
GREENBLATT GINSBERG & FINKELSTEIN 
Procureurs de la compagnie

AVIS EST DONNE QUE Roch Charron, 43 Union, 
St-Charles-sur-Richelieu, détenteur du permis 
M-505699 (2 demandes) région 6, s 'adressera à 
la Commission des Transports du Québec, dans 
le but d'obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Roch Charron Transport 
Ltée, 43 Union, St-Charles-sur-Richelieu, région 
6, conformément aux dispositions de l'article 
2.59.1 du règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux 
1ère publication: 9 avril 1980 
2e publication: 10 avril 1980 
3e publication: 11 avril 1980

AVIS EST DONNE QUE Ronald Charron, 99 
Amyot ouest, St-Denis-sur-Richelieu, détenteur 
du permis M-505700 (2 demandes), région 6, 
s adressera à la Commission des Transports du 
Québec, dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer son permis en faveur de Ronald 
Charron Transport Inc . 99 Amyot ouest, St- 
Denis-sur-Richelieu, région 6, conformément 
aux dispositions de l'article 2.59 1 du règle­
ment 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux.
1ère parution: 9 avril 1980 
2e parution. 10 avril 1980 
3e parution: 11 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

AVIS
AVIS est par les présentes donné que Monsieur 
QUANG VINH LA, étudiant, époux commun en 
biens de TU T0AN NGUYEN THI, étudiante, do­
micilié au 3325 Place Decelles, appartement 
304, en les cité et district de Montréal, Province 
de Québec, s'adressera au Ministre de la Jus­
tice pour obtenir un décret changeant son nom 
en celui de VINH LAQUANG et celui de ses en­
fants mineurs, soit de TU MAI TRAM LA en celui 
de CAROLINE LAQUANG et de TU TUAN KHANH 
LA en celui de NICOLAS LAQUANG 
aucune autre personne ne sera affectée par ce 
changement de nom.
MONTREAL, le 1er avril 1980 
JEAN FILIATREAULT. avocat 
Procureur du requérant

Avis est par les présentes donné que le contrat 
daté du 17 mars 1977 par lequel Creations Ar­
pégés Inc a transporté et cédé toutes ses dettes 
de livre présentes et futures à la Banque de 
Montréal à titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d Enregistrement de 
Montréal, le 25 mai, 1977, sous le numéro 
2782802
Banque de Montréal, le 27 mars 1980 
---------------------- 1--------------------------------
Avis est par les présentes donné que le contra! 
de vente en date du 8 février 1980 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à FLEX-PRESSI0N LTD 
a été enregistré au bureau d’enregistrement de 
la division d'enregistrement de Montréal le 18e 
jour de février 1980, sous le numéro 3049939 
Ce 2e jour d'avril, 1980.

LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

AVIS
AVIS est donné que SUSAN MERLE HANDMAN, 
étudiante en droit, résidant au 5488, avenue 
Avonmore, App 106, dans les cité et district de 
Montréal, Québec, s'adressera au ministre de la 
Justice de la province de Québec afin d'obtenir 
un certificat changeant son nom en celui de 
SUZANNE HANDMAN 
Montréal, ce 31ème jour de mars 1980

KIRSHENBLATT & YELIN, 
Procureurs de la requérante

Avis est par les présentes donné qu’un contrat 
validé le 18 mars, 1980, par les termes duquel 
toutes dettes présentes et futures de Internatio­
nal Traders Inc dues à Ba Banque Canadienne 
Impériale de Commerce ont été cédées, retrans­
férées et réassignées à International Traders 
Inc. a été enregistré le 19 mars, 1980 au bureau 
du régistraire pour la division d'enregistrement 
de Montréal sous le numéro 3057246 
Le 21 mars 1980 
Banque Canadienne Impériale 
de Commerce

ISIC0N INVESTMENTS C0. LTfr 
AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie ISIC0N INVESTMENTS C0. LTD., consti­
tuée en corporation en vertu de la Loi des com­
pagnies du Québec et ayant son siège social 
dans la ville de Montréal, demandera au Mi­
nistre des Consommateurs, Coopératives et Ins­
titutions financières de la province de Québec, 
la permission d’abandonner sa charte confor­
mément aux dispositions de la Loi des com­
pagnies
DATE A MONTREAL, ce 1er jour d’avril 1980 

Le secrétaire-trésorier, 
FRANCES COHEN

AVIS EST DONNE QUE Maximiano Picado, 4536 
rue de Bullion, Montréal, détenteur du permis 
M-503231 -D-001, région 10, s'adressera à la 
Commission des Transports du Québec, dans le 
but d’obtenir l'autorisation de transférer son 
permis en faveur de Antonio de Luca, 6319 B, 
rue Papineau, Montréal, région 10, conformé­
ment aux dispositions de l'article 2.59.1 du 
règlement 2. Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les 5 jours qui suivent la troisième pa­
rution de cet avis 
Première publication: 9 avril 1980 
Deuxième publication: 10 avril 1980 
Troisième publication: 11 avril 1980

Avis est donné que: Louis Marie Aubé, 1285, 
rue Barbeau, Ville Ste-Catherlne, P.Q., détenteur 
du permis: M506941-001, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: LES TRANSPORTS EN VRAC 
MARIO INC., 975, 46ième avenue, Lachine, 
P.Q , conformément à l'article 2.59.1 du règle­
ment 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

AVIS
GESTION W0ST LTEE - 

WOST MANAGEMENT LTD 
AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie. GESTION WOST LTEE - WOST 
MANAGEMENT LTD . constituée en vertu de la 
première partie de la Loi des compagnies de 
Québec et ayant son siège social dans la Ville 
de Montréal, demandera au ministre des Con­
sommateurs. Coopératives et Institutions finan­
cières de la Province e Québec la permission 
d'abandonner sa charte conformément aux dis­
positions de la Loi des compagnies DATEE à 
Montréal, ce 31e jour de mars 1980

Colin A. Gravenor, Jr 
Secrétaire-Trésorier

AVIS
TRANSFERT DE PERMIS 

Prenez avis que Francine Rousseau-Desmarais 
s’adressera à la Commission des Transports du 
Québec pour obtenir l'autorisation de transférer 
son permis de camionnage général No 23446-V 
à M Germain Pedneault, 44 Ashini, Sept-lles 
De plus, prenez avis que tout intéressé peut y 
faire opposition dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la date de la troisième parution dans les 
journaux 
441 rue Québec.
Sept-lles, Qué
Première parution: 9 avril 1980 
Deuxième parution: 10 avril 1980 
Troisième parution 11 avril 1980

AVIS
AVIS est donné que DORLEX INVESTMENTS 
LIMITED s'adressera au ministre des Consom­
mateurs, Coopératives et institutions financiè­
res, de la province de Québec, afin d'obtenir la 
permission d'abandonner sa charte.
Montréal, le 1er avril, 1980

(S) Norman May. 
Secrétaire

Avis est par les présentes donné que le contrat 
de vente en date du 21 mars 1980 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à MUDGE WATSON 
CANADA INC a été enregistré au bureau d enre­
gistrement de la division d'enregistrement’de 
Montréal le 26e jour de mars 1980, sous le rtu- 
mérl 3059384 
Ce 28e jour de mars 1980 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS
AVIS est par les présentes donné que le contrat 
en date du 5ième jour de mars 1980 par lequel 
Les Equipements de Plein Air (Québec) Inc* a 
transporté et cédé toutes ses dettes comptavfes 
présentes et futures à la Banque de Montrôaf, à 
titre de garantie, a été enregistré au bureau ,de 
la Division d Enregistrement de Lapralrie le 
12ième jour de mars 1980 sous le No. 173417. 
Banque de Montréal, le 1er jour d'avril 1980.

Avis est par les présentes donné qu'en vertu 
d'un acte enregistré au Bureau d'enregistre­
ment de la Division d'enregistrement de 
Montréal sous le no 3060821, la BANQUE 
ROYALE DU CANADA a rétrocédé et transférée 
nouveau à FLEX-PRESSI0N LTD. tout droit, titre 
et intérêt de la Banque en vertu d'un transport 
général de créances fait par le client en faveur 
de la Banque en date du 7 janvier 1975 et enre­
gistré au Bureau d'enregistrement de Montréal 
sous le no. 2576517.
Fait ce 2e jour d'avril 1980

AVIS DE DEMANDE 
D ABANDON DE CHARTE 

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie S.S. & N A Cayne Insurance Agenciès 
Ltd constituée en vertu de la Loi des com­
pagnies de Québec, et ayant son siège social 
dans la Ville de Montréal, demandera au Mi­
nistre des consommateurs, coopératives et ins­
titutions financières la permission d'abandon­
ner sa charte.
Montréal, 1er avril 1980

Samuel S Cayne 
Président

AVIS
PRENEZ AVIS que conformément au disposi­
tions de l'article 1571D du code Civil, le 1er mai 
1978, ISOLATION ISOTHANE LIMITEE, com­
pagnie ayant sa principale place d'affaires datys 
le District de Montréal, Province de Québec s 
cédé et transféré à REACH PLASTICS AND 
CHEMICALS LTD tous ses comptes â recevoir 
et autres comptes et dettes' présents ou futurs, 
à titre de garantie, et que ladite cession a été 
dûment enregistrée à la division d'enregistre­
ment de Laval, le 10 mai 1978 sous le numôip 
418399 »
REACH PLASTICS AND CHEMICALS LTD »

Avis est donné que: Jean-Maurice Berthlaume. 
232, Jolibois, Ste Rosalie, P Q, détenteur du 
permis M506784-001, région 06, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à Jean-Claude Durocher, 
135, Rg St-Thomas. St-Almé,P Q , conformé­
ment à l 'article 2 59.1 du règlement 2 Tout la- 
intéressé peut y faire opposition dane les cinq 
jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion
1ère parution le 8 mars 1980 
2ème parution le 9 mars 1980 
3ème parution le 10 mars 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

>
Avis est donné que Jules Lagacé, 28, R.R. #1< 
St-Hyacinthe, P.Q détenteur du permis 
M502228-001, région 6, demande à la Commis* 
sion des Transports du Québec de transfère^ 
son permis à Jean Lagacé. 2233, Laperle, St: 
Hyacinthe, P Q conformément â l'article 2 59 t 
du règlement 2 •
Tout intéressé peut y faire opposition dans let 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa‘ 
rution
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 6 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÉE

Le requérant-cédant, M Jean-Yves Gilbert, do» 
miciiié â Beaucanton, Cté Abitibi ouest, de‘ 
mande à la Commission des Transports du Qué: 
bec de transférer à M Roger Brin, domicilié é 
Ste-Rose de Poularie, Cté Abitibi ouest, le per­
mis portant le numéro: M-508563-001, qu’il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 08, conformément â l'article 2 59.1 du 
Règlement 2
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s adressant â la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Me Claude Gilbert.
Avocat
1600 rueerri, suite 3005
Montréal, P Q H2L 4E4
Première parution 9 avril 1980
Deuxième parution: 10 avril 1980
Troisième parution: 11 avril 1980 i

AVIS PUBLIC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-011725-791 
ERWIN GOLA

-et
DAME FRANZISKA GOLA

partie demanderesse 
-vs-

OSY PAULIG, CHRISTOPHE WILLER, 
KATHERINE LETSCHE

Partie défenderesse
AVIS LEGAL PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur OSY PAULIG, d'adresse inconnue, 
est par les présentes requis de comparaître 
dans le délai de trente (30) jours de la dernière 
publication du présent avis. Une copie de la 
déclaration est laissée au greffe de la Cour su­
périeure de Montréal â son intention prenez de 
plus avis qu'à défaut par vous de comparaître 
ou contester dans ces délais la demanderesse 
procédera à obtenir jugement contre vous par 
défaut
Veuillez agir en conséquence.
MONTREAL, ce 31 mars 1980 
de GRANDPRE COLAS DESCHENES GODIN 
PAQUETTE LASNIER & ALARY

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-014645-803 
JEAN-RENE DUFRESNE,

demandeur-requérant.
-vs-

FRANÇOISE GIROUX
-et-

MICHEL GIROUX.
défendeurs-intlmés 

Par ordre de la Cour, les défendeurs sont, par 
les présentes, requis de comparaître dans un dé­
lai de trente (30) |ours de la présente publica­
tion
Une copie de la déclaration et du bref d'as­
signation ont été laissées au greffe de la Cour 
provinciale à leur intention 
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans le délai susdit, le demandeur 
procédera à cbtehlr contre vous un jugement 
par défaut
MONTREAL, le 1er avril 1980

ARMAND BEAULIEU 
Greffier, Cour provinciale 

Gervais, Tannage. Bélanger 
Bouchard. Dufresne & Bélanger 
507, Place d Armes 
Suite 1209 
Montréal 
Tél 288 1881

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE BEAUHARNOIS

COUR SUPÉRIEURE
NO 760-04-000123-80
DAME JOHANNE LEDUC, domiciliée et rôsldan- 
tau 253 rue Grande Ile à Valleyfield, district de 
Beauharnois;

demandeur
-vs-

JEAN BAPTISTE REMY, d'adresse inconnue;
défendeur

Le défendeur JEAN BAPTISTE REMY, est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours à compter de la publication 
Une copie du bref d assignation et de la décla­
ration a été laissée au greffe de la cour supé­
rieure du district de Beauharnois â son inten­
tion

ROGER LEDUC 
protonotaire adjoint 

Cour supérieure 
District de Beauharnois

Le 28 mars 1980 
Mes Lecompte 4 Ass 
Avocats
50 rue Jacques-Cartier 
Valleyfield (Québec)

PRENEZ AVIS QUE VEILLETTE BODY SHOP 
INC , rue Nottaway, Matagaml, à l'occasion de 
la cession de la propriété de son entreprise de 
location, demande â la Commission des Trans­
ports du Québec de transférer et maintenir son 
permis Q-600267 en faveur de CENTRE DE 
CAMION RADISSON INC , rue Nottaway. Mata- 
gami
CENTRE DE CAMION RADISSON INC est contrô­
lée comme suit:
96635 Canada Ltée. 98 actions ordinaires; 
Charles-Henri Veillette 1 action ordinaire, Gil­
les Veillette. 1 action ordinaire 
96635 CANADA LTEE est contrôlée comme suit: 
Charles-Henri Veillette, 50 actions ordinaires 
François Veillette, 50 actions ordinaires; Marie- 
Claire Veillette, 50 actions ordinaires; Gilles 
Veillette. 50 actions ordinaires 
La requérante demande de se prévaloir de l'ar­
ticle 2 58 1 du Règlement 2 (1976)
Tout intéressé peut s'opposer en s'adressant â 
la Commission des Transports du Québec dans 
les 5 jours suivant la date oe la 3e parution de 
cet avis
1e publication 9 avril 1980 
2e publication: 10 avril 1980 
3e publication 11 avril 1980 
PAQUETTE, PERREAULT, RIVET 
et Ass.
200, St-Jacques, ouest, #900 
Montréal, Québec 
H2Y 1M1
Par: LOUIS LAVOIE, procureur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-014506-792 
COMPAGNIE MONTREAL TRUST,

Requérante,
-c-

IAN JOHN WINSTANLEY,
Intimé

-et-
DAME AUDREY MAXWELL-WINSTANLEY,

Mlse-en-cause
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE MONTREAL,

Mls-en-cause 
ès qualités.

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé, IAN JOHN WINSTANLEY, est par les 
présentes requis de prendre connaissance du 
bref et déclaration dans les 30 jours de la pré­
sente publication
Une copie de ce bref et déclaration a été laissée 
â son Intention au greffe de la Cour supérieure. 
Palais de Justice à Montréal 
MONTREAL, le 31 mars 1980 
Ogllvy, Renault 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL ,

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des divorces)

NO: 500-12-09495-801 
PASQUALE FARRUGIA

requérant
-VS-

DAME GIOVANNA PEDALINO
intimée

AVIS POUR SIGNIFICATION 
PAR LA VOIE DES JOURNAUX «

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée, DAME GIOVANNA PEDALINO. est par 
les présentes requise de comparaître dans un 
délai de 60 jours â compter de la présente inser­
tion Une copie de la requête en divorce a été 
laissée au Greffe de la Division des Divorces de 
Montréal â son intention 
Faute par l'intimée de comparaître dans ce dé- 
lai, le requérant procédera à l'obtention d'un ju* 
gement par défaut avec les mêmes conséquen­
ces qu à la suite d'un débat contradictoire 
MONTREAL, ce 1er avril 1980 
GILLES ARSENAULT 
Procureur du requérant 
4 est, rue Notre-Dame, ch 1005 
Montréal, Qué

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-04-001037-804
DAME CONSUELO PAOILLA BLANDINO DE
CASTILLO,

Demanderesse-requérante
-VS-

RAFAEL DAVID CASTILLO.
Dôfendeur-lntlmé

-et-
LA BANQUE ROYALE DU CANADA

Tierce-saisie
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur-intlmé est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours de la publication Une copie du bref de 
saisie avant jugement et de la déclaration a été 
laissée au Greffe de la Cour Supérieure. Palais 
de Justice de Montréal, à son Intention 
PRENEZ AVIS qu'à défaut par vous de signifier 
et de déposer votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits, la demanderesse- 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement
A MONTREAL ce 31 ème jour de mars 1980 
LEGER, ROBIC & RICHARD 
Procureurs de la demanderesse- 
requérante

AVIS
COMMISSION DES TRANSPORTS 

OU QUEBEC
Modification de certains tarifs suivant les ar­
ticles 2 64 et suivants du réglement 2 sur les, 
règles de pratique et de régie interne de la Corn 
mission, dans le cas de concurrence tarifaire 
avec le transport ferroviaire. i
Requérante Bureau des Tarifs du Québec Inc 
Prenez avis que la requérante susmentionnée a ' 
obtenu de la Commission la modification de ses 
tarifs comme suit.
Une action indépendante no 35 pour le trans­
port de sel en sacs de Nappan, Pugwash. et/and 
Amherst N E à Montréal 
Au taux 81 cent min 60.000 Ibs 
NOTE: ce taux ne s'applique que lorsqu'une re­
morque à trois essieux est disponible et utilisée 
Cette modification est entrée en vigueur le 1er 
avril 1980
Tout Intéressé peut s opposer â cette modlflca- ■ 
tlon dans les cinq (5) jours de la troisième publi­
cation en formulant à la Commission une oppo­
sition â cette fin 
1ère publication 9 avril 1980 
2lème publication: 10 avril 1980 
3iême publication: 11 avril 1980 
HOGUE CHOUINARD GOUIN/ASSOCIES 
a/s ME MICHELE GOUIN 
1259 Berri, suite 230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

i >
I
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Lhmhmot

Avis est donné que Gérard Cabana 2285 De 
Mexico ^meôey Laval, PQ. détenteur du 
permis M505537-001. région 10. demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: LES ENTREPRISES 
RICHARD BOISSELLE INC 3915. Rouen. 
Montréal P Q conformément é ( article 2 59 1 
du réglement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
>ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution le 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-000840-809 

G M A C
demanderesse

-VS-
IBRAHIM M DAHER

défendeur

AVIS est donné par la présente à Ibrahim M Da- 
her, défendeur de lieux inconnus de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours à comp­
ter de la publication de cet avis au greffe de la 
Cour Supérieure de Montréal 
Une copie de la saisie avant jugement affidavit, 
déclaration avis et procès verbal de saisie a été 
laissé à son intention au palais de justice au no 
10 est rue Sî-Antoine. Montréal 
A défaut par vous de comparaître dans le délai 
prévu un jugement pourra être prononcé contre 
vous sans autre avis ni délai

RONALD CHASSE 
protonotaire de la Cour supérieure 

Desjardins Ducharme & ass avocats 
635 ouest Bout Drochester 
suite 1200 Montréal 
878-9411
Montréal ie 5 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
OU QUÉBEC

Aima Autobus & Taxis inc Amédèe Plante & 
c'is inc Asbestos Transit Inc Autobus Centre 
Sud Liée Autobus Côté Enr Autobus Deshates 
Ltée Autobus Dostie inc . Autobus Drummond- 
ville Liée Autobus Dupont Ltée Autobus de
1 Esfie fnc Autobus Fortin & Poulin Inc Auto­
bus Gaudreauît Inc Autobus Germain (Port- 
^euf) Inc Autobus Gilbert Enr Autobus H La­
voie & Fits Inc Autobus inter-Cité Ltée Auto­
bus J M Landry Inc Autobus Lachance inc . 
Autobus ^ater^iére Inc Autobus Léo Auger 
inc Autobus Richelieu Ltée Autobus Robert 
Ltée Autobus tremblay 4 Trembiay Inc . Auto­
bus Ve'i se 1978) Inc . Autobus Viens inc . Au- 
’ocar Portneuf Inc Autocar Rive-Sud Ltée Au­
tocars Poumier inc Autocars Jasmm inc 
5-anocr Transe trK Snssette & Frères Ltée 
CT RSV — Division Longueu;! Chibouga- 
mau Transport Ltée Choumard Marcel 
Saud'ea* y van Heneautt Transport Inc Les­
sard But Lmes inc Métropolitain Provincial 
1967s inc Paouette Autobus Ltée Paul 

"•e-Diay -'ansport Ltée. Pontiac Bus Lines 
Ltd T E S i Saguenay (1974) Ltée Transport 
tonta;'* Ltée T'ansports Des Monts Ltée 
■^anspcvt Séculaire St-P^osper Inc Verreauit 
’'ansoort L*èe Voyageu' colonial Ltd (au 
Québec seulement ! Voyageux Inc (excepté sur 
e Grand Express*

Requérants
-et-

ASSOClATiON DES PROPRIETAIRES 
D AUTOBUS DU QUEBEC

intervenante
MODIFICATION D HORAIRE EN VERTU 

DE L ARTICLE 2 71 1 DES 
REGLES DE PRATIQUE

PRENEZ AVIS que les transporteurs en commun 
ci-haut mentionnés s adresseront â la Commis­
se des Transports du Québec afin d obtenir 
une modification de leur tarif resoectif en ac­
ceptant sur »eur ligne régulière jn iatssez- 
casseraooeé founspass aux conditions sui­
vantes
t Ledt iaissez-oasser sera valide pour une oé- 
• xe de 10 jours consécutifs sur toutes les 

gnes 'èçui'eres des requérantes
2 aissez-casser sera vendu au pnx de 
S65 DC unité pour «s adultes et de $32 00 lu- 
*té pour j«s entants de moms de 12 ans
3 Ce a;ssez-passer sera en vigueur du 1er juin 
au i5 octobre 138G et permettra aux passagers 
sur Kjentffication et dans cette période de vali­
dé 5 effectuer des voyages imités sur tous 
es circuits d autobus des membres partici­
pants
4 Led-* cessez-passer ne pourra être transféré 
a un **ers e? es coupons non-uti'tsés ne seront 
pas *emooursasies
5 _e a^ssez-passer ne sera valide que sur les 
crcurts exploités à : intérieur du Québec et ne 
pourra ê**e esoecté sur -es services Granq 
Express de Voyageur inc
Toute personne '•fessée peut s opposer à la 
pr*se~‘e bernante en s ad'essar* a ta Com^is- 
s tr des T*ansports s. Québec 585 est Bou: 
Charest Québec G1K 7W5 dans 'es Quatre 
ours de :a première pugitcation du présent avis 
û-èbec ce 1er rr 1980 
5*EREF 3€»N!EC CC7£ OUELLET 
-OULE CAN’N & POLIQUIN 
; xî des 'ecuêrans et de i intervenante 
58C Grande-Allée est 
Su-né ‘40 
Québec
Date de publication 9 10, 11 avril i960

Le requérant-cédant. M Maurice Guay. domici­
lié â St-Adrien de Ham. Ctê Richmond, demande 
à la Commission des Transports du Québec de 
transférer à M Jacques Bissonnette. domicilié à 
RR No 3, Woîton. Cté Richmond, le permis por­
tant le numéro M-505725-001, qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
Région 05. conformément à l'article 2 59 1 du 
règlement 2
Tout intéressé peut s’opposer â la présente de­
mande en s'adressant â la Commission des 
Transports du Québec dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré* 
sent avis

Me Claude Gilbert. Avocat
1600 rue Berri. suite 3005 

Montréal. P O . H2L 4E4 
1ère publication 9 avril 1980 
2e publication 10 avril 1980 
3e publication 11 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

Ho 500-12-083581-797 
DAME THERESA BEU.IVEAU.

requérante
-v$-

RICHARD ST-AMOUR
Intimé

• PAR ORDRE DE LA COUR: .
Avis est donné à l'intimé qu'un jugement condi­
tionnel de divorce a été rendu contre lui le 8 jan­
vier 1980 Une copie de ce jugement a été lais­
sée â son intention au Greffe de la Cour Supé­
rieure, au Nouveau Palais de Justice. 10 est. rue 
St-Antoine à Montréal 
Montréal, le 31 mars 1980 
BORENSTEIN DUQUETTE BROTT & TSIMBERIS 
5311 Avenue du Parc 
Montréal. Québec, H2V 4G9

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-002739-801 

LIPOT UNGER.
Demandeur

-c-
CONSTANTINAS COSTAS ROOOGIANNIS.

-€t-
COSTAS KALIMERIS,

Défendeurs
PAR ORDRE DE LA COUR 

Il est enjoint à CONSTANTINAS COSTAS 
ROOOGIANNIS. à l'intention duquel une copie 
du bref et de la déclaration a été laissée au 
Greffe de cette Cour de comparaître dans un dé­
lai de trente (30) jours de la présente publica­
tion
PRENEZ AVIS qu à défaut par vous de signifier 
et dé dépose* votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits le demandeur procédera 
à obtenir contre vous, par défaut un jugement 
accueillant la demande qu'il sollicite contre 
vous
MONTRÉAL le 1er avril 1980

RONALD CHASSE P A C S M 
Phillips Halperin. Friedman. Bey.
Ashenmil Kotler Garvis 4 Shuster 
Suite 1400 
Place du Canada 
Montréal Québec 
PROCUREURS DU DEMANDEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC
PERMIS NO 25192-V
DOSSIER NO M-304664

DEMANDE DE PERMIS SPECIAL 
PRENEZ AVIS que la requérante BIG WHEELS 
TRANSPORT & LEASING LTD. corporation lé­
galement constituée en vertu des lois de i l le- 
du-Prmce-Edouard détentrice du permis 
25192-V a obtenu le 28 mars 1980 un permis 
temporaire et s'adresse par les présentes à la 
Commission des transports du Québec afin 
d obtenir unpermis spécial valide jusqu'au 28 
mai 198C inclusivement pour offrir te service 
suivant
PERMIS CORRIDOR SEULEMENT 
Pour le compte de Downbam Gardens Sales anc 
Supply Limited 625 Victoria Street Starthroy 
Ontario de la frontière Québec-Ontario â tra­
vers seulement le territoire de la province de 
Québec vers la frontière Québec-Nouveau- i 
Brunswick pour ie compte des clients de Down- ' 
ham Gardens Sales and Supply Limited situés i 

. dans l tle-du-Prince-Edouard. de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick et ce exclu­
sivement pour le transport de olantes fleurs et 
petits arbres de jardin
Ledit permis devant être opéré avec les permis 
déjà octroyés par les autorités compétentes des 

i provinces de l Ontario du Nouveau-Brunswick 
de i iie-du-Prmce-Edouard et de la Nouvelle- 
Ecosse
La Requérante en vertu de l’article 2.58 1 du 
Réglement 2f 1976) sur les régies de pratique et 
de 'égie interne de la Commission des trans­
ports du Québec demande due la décision cte- 
v-enne exécutoire immédiatement 
Tout intéressé peut faire opposition .à la pré­
sente demande dans tes 5 jours qui suivent la 
date de la troisième publication du présent avis 
OGILBV RENAULT 
A/S ME LOUIS H RENAULT 
1 Place Ville-Marie 
SurteTOO
Montréal Québec 
H3B 1Z7
1ère publication 9 avril 198C 
2éme publication 10 avril 1980 
3éme publication 11 avril 1980

VILLE
HJr DE MONTRÉAL

4x s «*•&&' es présentes donné Que conformément aux dispositions de rar­
ticle 36 de a Ville de Montréal qu se lit comme su*t:

3€ Le d^ecteur du service des travaux publics don faire décrire et enregistrer 
da*s ur 'eçittre exclusivement tenu è cette An les rues, ruelles, voies et places 
Pubhques v totale ou en partie acqu*ses per la vile ou ouvertes au public da­
s’- s 3l mo-n» c»nq ans Quant s celtes de ces rues, ruefles. voies ou places qui ne 
sont au'en part e publiques ‘ enregistrement et is description ne sont fsita que 
pour cette perte

A compter de cet enreg.strement ces rues *uei»es. voies et pieces sont répu- 
•èes voies publiques

-es dispositions du présent article s appliquent également aux territoires an­
nexés

-es '-es 'ué'es. vo»es et peces publiques ouvertes au public depuis au moins 
c*nq a*8 dans es i m tes de la v>iie ou de tous terrrtoiree annexés s celle-ci de- 
v e" e*t prop' été Ce a v e dés que sont accomplies *es formalités suivantes 

' Pa*'ésoiution dw. com té exécutif a v>iie approuve ie ou es documents don- 
'a** a description de toutes rues rueue*. voies ou places publiques, ou de toute 
parte de ce^es-c pour ieeoué'ea la vi»e entend se prévaloir des dispositions du 
prése*--* article

2 Ces documents dosent être déposés aux archrves du service des travaux 
pubf-cs de a viiie et une cop«e certifiée par un arpenteur géomètre doit être dépo­
sée a- bureau d enregistrement ce Montra

3 Le grever de la vtue don publier deux fo*s dans la Gs/effe officie//# de Qué­
bec avec >n irrtervaée d au morns trois mors et d au plus quatre mois entre cha­
que pubi*cat>on un av s contenant

a/ *e texte intégrai du présent article
b) urve desc* ption aommair# des rues ruelles voies et pieces publiques dont il

s ag i
d une déclaration à i effet que ta description prévue au paragraphe 1 a été 

approuvée et déposée autant es paragraphe# 1 et 2
4 L avis prévu au paragraphe 3 doit dans t# mois suivant chacune de ses 

Pubiicat^ns dans a Ge/ede offre/#//# de Québec être n*éré dans un journa 
quotidien de langue française et dans un journal quotidien de langue anglaise 
publiés dans la vite

Tous droits auxquels des tiers pourraient prétendre quant è la propriété du 
fonds Pese tas 'ues ' es voies et places publiques apparaissant aux docu< 
ments amsi déposés sont étemta et présents frie ne sont exercés par action de­
vant i# tr-bunai com,pét#nt durant i année suivant la dernière publication dan* i* 
Gazed# offre*#//# de Québec de f avis c -dessus prévu 

A f expiration de ces délais a v*He dort f».r# #nr*g<atr*r sur tout terrain dont il 
t agd une déclaration notarè# conttatant 1 accomptiasemem de cet formalités 
t • 'eg-strateu* est tenu d accepter e dép* de# documents et d'enregistrer a 
déclaration notariée ci-daaaut mentionnée 

Le fart qu'une rue. rue## voie ou p'ace publique eet décrite et enregistrée au 
*eg-stre prévu au premier aiméa ou est déente dtn* es document* et résolutions 
prévus * ( an»cie 37, fait preuve pnm$ fa c/e lue cette rue ruelle voie ou piece 
publique eet ouverte au publie depuis plus de cinq ans

La c;ie ne peut se prévaloir des dispositions du prêtant article * ( égard des 
terra nt sur lesquels ede a prélevé quequee taxe* au cours des trois années pré­
cédentes

La présent article • *pp‘»que sut*, aux rue# rue«tee et vena* privée* m*.» teu- 
.emem dan* les cas ou e-e* app#r*.*##nt au pian officiel comme tenet et qu# 
leur* propriétaire# on» été.* c#u*e de leur caractère, exempté* de taxe* munici­
pales foncière* durant au moms trois exerc-cet 

Quant aux rues ruelles vo*et publique* et parce dont la /me eet propriétaire 
mai* dont tes titra* comportant une restriction dent ( usage futur qu'eue veut en 
faire la vint peut ee libérer de ces restriction* par la procédure qui *u-t 

a; par la publication d un avis é ce* e«e» dent un quotidien de tangue français# 
et dan* un quotidien de jengue anglaise publiée » Montrée

Ci an payant Mndamnrté fixée per i« cour dan* >•* cas ou dans la* douze mots 
de ie publication de cat avis te doneteur ou sas ayant» drort ou successeurs ont 
exercé leurs recours e cas recours r# sont pas exercés den* ce délai de douze 
moi* la /me eet libérée

Cet #/•• porte sur une parta du boulevard Pierre Bamerd srtuée antre j#e rues 
Snerproofce é» de Tec* et formée du Krt 40J-7i6<ruaj du cadastre delà Pare sse 
de Longue-Pointe, dont la deecnptior qw aha a été préparé# par monsieur 
Dam* Sarrazm arpantaur-géométre • été approuvée par i# comité exécutif de ta 
vme de Montréal »a 20 décamp r* 1979 

Le présent avis eet promulgué afin de per mettre é la vme de devenir proprié­
taire du Krt c-dessus mentionné en conformité des dispositions susdrtes et le 
soussigné déclare que la daacnption des lot* mentionnés d-dee*ot approuvée 
par ie comité exécutif a été édposéa aux archivas du service des travaux public» 
et qu un# copie de te description ci-dessus mentionr^e dGment certifiés is 30 
1 envier 1060 par monsieur Dams Serraj r arpenteur-géometre s été déposée la 
31 janvier i960 sous ta numéro 3046230 au bureau d enregistrement da 
Montréal •

La présent avis est te premier que la aousa*gné dort publier an vertu du pa­
ragraphe 3 d# * article 36 de la charte de la vme

La greffier de la vme.
Ma/c Noyer

Hbt*< q# vme 
Montréal ta 9 tvni i960

Prenez avis que la requérante. 91858 CANADA 
LTEE. informera la Commission des Transporte 
du Québec qu’il s'est produit un changement 
dans le contrôle de ses actionnaires suite à une 
émission d'actions, le tout conforméoent à l'ar­
ticle 44 de la Loi sur le Transport et à l'article 
2 59 1 du règlement no. 2 (1976)
La requérante demande de plus, conformément 
â l 'article 2 58 1 du règlement no 2 (1976). que 
la décision prenne effet è la date où elle sera 
rendue
Toute personne intéressée à faire opposition â 
!a présente demande devra le faire dans les cinq 
jours suivant la dernière parution de cet avis en 
s'adressant è la Commission des Transports du 
Québec
BELANGER. LECLERC 
Procureurs de la requérante 
1ère parution 8 avril 1980 
2ème parution 9 avril 1980 
3ème parution 10 avril 1980

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 
MICHAEL LOMBARD!, sans emploi 
40 rue Huron 
Dollard des Ormeaux 
H9G 2C3

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CRÉANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que MICHAEL 
LOMBARDI a fait cession de ses biens en date 
du 28ième jour de mars 1980 et que la première 
assemblée des créanciers sera tenue le 17ième 
jour d'avril 1980, â dix heures trente (10:30) de 
l'avant-mldl. au bureau du séquestre-officiel, 
10 est. rue Notre-Dame. Montréal. P Q 
Le 31 mars 1980

C.A. MICHAUD - SYNDIC 
Bureau de C A Michaud 
2 Place Laval 
Suite 460 
Laval, P Q.
H7N 5N6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO 500-12-094875-808

YVETTE CROTEAU.

-vs-
ALBERT LEFEBVRE,

requérante

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé est. par les présentes, requis de com­
paraître dans un délai de soixante (60) jours 
suivant la date de cette publication Une copie 
de la requête en divorce a été laissée â son in­
tention au greffe de la Cour *
Montréal, le 27 mars 1980

(S) ARMAND BEAULIEU, P.A. 
Me Clermont Bélanger, avocat 
HARGREAVES. BÉLANGER & ASS 
6850 est. rue Sherbrooke 
MONTRÉAL Québec 
N/D: 03-18249/CB

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Sous la loi de la liquidation 

des compagnies
No 500-05-003510-805 
TRANS-LUX CORPORATION

intimée
-et-

PAUL RAINVILLE

.-«t-
requérant

MARC WILKINS 
-ét-
LtONEL PREVOST

-#t-
ARTHUR0 TRIDIC0

y -êt-
GEORGES SKIADAS

AVIS
mis-en-cause

Par ordre de la cour, le mis-en-cause, MARC 
WILKINS est par les présentes requis de com­
paraître d'ici trente (30) jours, copie de la re­
quête sous la loi de la liquidation des com­
pagnies lui ayant éié laissée au greffe à son in­
tention
MONTREAL, le 31 mars 1980

RONALD CHASSE 
Protonotaire adjoint 

CHAIT SALOMON. GELBER. REIS.
BRONSTEIN. LITVACK ECHENBERG & UPPER 
procureur du requérant

SUCCESSION DE J. ROMEO PEPIN 

AVIS est par les présentes donné que M Yves 
Léveillê. technicien en administration, domicilié 
au 6744 boul de l'Assomption, Montréal, Pro­
vince de Québec, et Trust Général du Canada, 
société de fiducie dûment constituée en vertu 
des Lois du Québec s’adresseront à l'Assemblée 
nationale du Québec, à sa présente ou â sa 
prochaine session, pour obtenir l'adoption 
d'une loi privée autorisant Trust Général du Ca­
nada, en sa qualité d’exécuteur testamentaire et 
fiduciaire aux termes du testament de M J. Ro­
méo Pépin fait le 26 juillet 1961 devant Me Jean 
Guillet, notaire, à remettre les biens qu’il détient 
ès-susdite qualité aux héritiers légaux dudit J. 
Roméo Pépin â la date du décès de ce dernier 
suivant l'ordre des successions déterminé par 
la loi.
MONTREAL, le 28 mars 1980 v
BEAUPRE. TRUDEAU. SYLVESTRE. TAILLEFER 
ET LEGER
Procureurs des requérants.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-05-00549-806
BAN0UE NATIONALE OU CANADA, résultant de 
la fusion et continuant depuis le 1er novembre 
1979, la Banque Canadienne Nationale et là 
Banque Provinciale'du Canada, (Loi sur les ban­
ques. 1970 S R.C. chap B-1. art 100)

Partie demanderesse 
—vs—

EUGENE LAMY &
Partie défenderesse 

LAURENT LANGEVIN. ès-qualité de syndic à la 
faillite d'Eugène Lamy & Louise Lamarche- 
Lamy. LOUISE LAMARCHE-LAMY,

mis-en-cause 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Avis est donné à Eugène Lamy & Louise 
Lamarche-Lamy qu'une action hypothécaire a 
été intentée contre elle par la partie demande­
resse en cette cause pour un montant de 
$33.407 84 plus intérêts et frais 
Des copies du bref d'assignation et de la décla­
ration y annexée ont été laissées à leur inten­
tion au greffe de la Cour Supérieure, au Palais 
de Justice de Montréal et ils sont requis de 
comparaître d'ici trente jours, à défaut de quoi 
jugement pourra être rendu par défaut

RONALD CHASSE. P C S M 
REINHARDT DORAIS. DESCHAMPS. LeBEL & 
HUD0N.
440 ouest, bout Dorchester.
6éme-étage Montréal P Q H2Z 1V7 
Procureurs de la partie demanderesse

REQUETE AMENDEE
PRENEZ AVIS que la requérante LES 
TRANSPORTS NETWORK (QUE) LTEE 
s adresse à la Commission des Transports du 
Québec afin de modifier sa clause f) concernant 
le transport à contrat qui était fait pour Conti­
nental Car Company of Canada Ltd. par suite de * 
ia vente de certaines divisions de Continental 
Can Company of Canada Ltd. à MacMillan Bloe- 
del Building Materials Ltd pour qu'elle se lise 
dorénavant comme suit:
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE - 
ROUTE RESTREINTE - CONTRAT 
De Montréal aux frontières OuéTOnt. (port 
d entrée Riviere Beaudette) pour ie compte de 
MacMillan Bloedel Packaging a division of 
MacMillan Bloedel Building Materials Ltd et 
pour le compte du groupe de Continental Can 
Company of Canada Ltd et retour 
DROIT ADDITIONNEL La détentrice aura le 
droit d'utiliser des unités â température con­
trôlée.
Ce permis doit être exploité conjointement avec 
le permis no X-202 de l'Ontario Highway 
Transport Board
Toute personne intéressée peut s opposer à 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s adressant â la Commission des 
Transports du Québec 505 est. rue Sherbrooke 
Montréal
itère publication 8 avril 1980 
2iéme publication 9 avril 1980 
3ième publication 10 avril 1980 
PIERRE HOGUE Procureur 
1259 Bern #230 
Montréal. Québec 
H2L 4C7

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
N0: 500-12-080723-780 

Le 18 ème jour de janvier 1980 
PRESIDENT L HONORABLE JUGE 

PIERRE BOUDREAULT 

MARIE EVELYNE LAWTON.
partie requérante

-c-
JEAN CAMPEAU;

partie intimée

JUGEMENT CONDITIONNEL DE DIVORCE 

ATTENDU que la partie requérante a formé une 
demande en divorce contre la partie intimée: 
ATTENDU aue la partie intimée n'a pas com­
paru dans les délais prévus et que défaut a été 
enregistré contre elle
VU la pfeuve faite et les pièces versées au dos­
sier;
CONSIDERANT que la requête est fondée 
PAR CES MOTIFS
LA COUR PRONONCE un jugement conditionnel 
de divorce des parties, dont le mariage a été cé­
lébré le 12 octobre 1940. jugement qui de­
viendra irrévocable si demande lui en est faite 
après l'expiration des délais et aux autres con­
ditions prescrits par la loi 
PERMET la signification du présent jugement 
par voie des journaux:
LE TOUT avec dépens

Me JEAN-YVES MAL0 
registraire adjoint

Cité de Côte Saint-Luc
Province de Québec

Appel d’Offres
pour

Fourniture d’Arbres & Arbustes
Des soumissions scellées dans des enveloppes spéciales 
et dont le contenu sera clairement indiqué et adressées â 
M. Marc Brunet. Acheteur, au numéro 5490 Westminster, 
Côte Saint-Luc. seront reçues jusqu â 14 OO H . le mercredi 
17 avril 1980
Les documents relatifs aux soumissions peuvent être obte­
nus au bureau de l Acheteur. â l'adresse ci-haut mention­
née.
Chaque soumission doit être accompagnée d un chèque vi­
sé d une banque canadienne, payable a la Cité de Côte 
Saint-Luc pour un montant non inférieur â 10% du coût 
total de la soumission
Les soumissions seront ouvertes publiquement le 17 avril 
1980 a deux heures de l'après-midi, dans la Salie du Con­
seil. au numéro 5490 Avenue Westminster, Côte Saint-Luc. 
La Cité ne s engage pas â accepter la plus basse ni aucune 
des soumissions reçues

Mme J. Habra 
Greffier

Cité de Côte Saint-Luc
Province de Québec

Appel d’Offres
pour

A. Fourniture d’Uniformes pour Pompiers
B. Fourniture de Chemises pour Pompiers

Des soumissions scellées dans des enveloppes spéciales 
et dont le contenu sera clairement indiqué, et adressées à 
M. Marc Brunet. Acheteur, au numéro 5490 Avenue West­
minster. Côte Saint-Luc, seront reçjes jusqu'à 14 OO H . 
le mercredi 16 avril 1980
Les documents relatifs aux soumissions peuvent être ob­
tenus au bureau de l'Acheteur, à l'adresse ci-haut men­
tionnée
Chaque soumission doit être accompagnée d un chèque 
visé d'une banque canadienne, payable à la Cité de Côte 
Saint-Luc pour un montant non inférieur à 10% du coût 
total de la soumission.
Les soumissions seront ouvertes publiquement le 16 avril 
1980 à deux heures de l'apres-midi, dans la Salle du Con­
seil, au numéro 5490 Avenue Westminster. Côte Saint-Luc 
La Cité ne s'engage pas à accepter le plus basse ni aucune 
des soumissions reçues

Mme J. Habra 
Greffier

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
N0 : 500-02-005883-801 

LA COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM
Partie Demanderesse 

c.
RICHARD AUDET

Partie Défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie défenderesse M RICHARD AUDET est 
par les présentes, requise de comparaître dans 
un délai de trente jours suivant la dernière 
publication Une copie du bref d'assignation et 
de la déclaration a été laissée à son intention ai* 
Greffe de la Cour 
Montréal, le 2 avril 1980

RONALD CHASSE 
PROTONOTAIRE, CSM 

Mes Juneau. McLaughlin & Ass , 
avocats
2 Complexe Desjardins, C.P. 730,
Tour de L'Est. 24e étage ste 2420
Montréal. P.Q
dossier 295-514-479-2-0

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 
ANTONIO LEDUC, gérant des ventes 
4663 A rue Lavoisier 
St-Léonard, P.Q.
H1R 3E9

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
DES CREANCIERS

AVIS est par les présentes donné que ANTONIO 
LEDUC a fait cession de ses biens en date du 2 
avril 1980, et que ia première assemblée des 
créanciers sera tenue le 22ième jour d'avril 
1980. à neuf heures quinze (9:15) de l’avant- 
midi. au bureau du syndic C A. Michaud, 2 
Place Laval, suite 460. Laval, P.Q.
Le 2 avril 1980

C A. MICHAUD 
SYNDIC

Bureau de C.A Michaud 
2 Place Laval 
Suite 460 
Laval, P.Q.
H7N 5N6

PRENEZ AVIS QUE. LES AUTOBUS RIGAUD 
INC . titulaire du permis M-100557. de Rlgaud, 
Cté Vaudreul!, s'adresse à la Commission des 
Transports du Québec, pour obtenir le permis de 
transport saisonnier de catégorie economique 
de personnes pour des organismes à but non 
lucratif pour les activités de groupes visées au 
Règlement 19 sur le transport saisonnier de per­
sonnes de Rlgaud et Pointe-Fortune à toutes lo­
calités situées dans un rayon de cent (100) mil­
les et retour pour une durée de 364 jours.
La requérante demande de se prévaloir de l'ar­
ticle 2.58.1 du Règlement 2 (1976).
Tout intéressé peut s'opposer en s'adressant â 
la Commission des Transports du Québec, dans 
les cinq (5) jours suivant la date de la 3e paru­
tion de cet avis.

1e publication: 8 avril 1980 
2e publication: 9 avril 1980 
3e publication: 10 avril 1980 
PAQUETTE/PERREAULT/RIVET ET ASSOCIES 
PAR: Louis Lavoie. Procureur 
200. rue St-Jacques, 0.. #900 
Msntréal. PQ. H2Y 1M1

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500/05-009177-799 

MANIA SILCOfF, femme de HENRY MAX 
SILCOFF. de la ville de Toronto. Province d'On­
tario. y {ésidant au 135 Neptune Drive, App 
106.

demanderesse
-c-

HENRY MAX SILCOFF. gentilhomme, résidance 
inconnu.

défendeur
Le défendeur. HENRY MAX SILCOFF. est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours à compter de la publication 
Une copie du bref de saisie arrêt amendée après 
jugement a été laissée au greffe de la Cour supé­
rieure à son attention Bureau du Prothonotaire, 
Armand BEAULIEU, P.A.' Mtre Larry H Gltman, 
1010 ouest, rue St-Catherine. Chambre 410. 
Montréal, Québec

PRENEZ AVIS QUE la requérante-vendeur. BAU- 
VAL INC., et la requérante-acquéreur, LES 
PAVAGES DE VARENNES INCV, s'adresseront â 
la Commission des Transports du Québec dans 
le but d'obtenir l'autorisation de transférer à la 
requérante-acquéreur les permis portant les nu­
méros M-506718 D-002, D-003. D-005. D-006, 
D-008, D-013, D-017, le tout conformément â 
l'article 41 de la Loi des Transports et à l'article 
2.59.1 du règlement no 2 (1976).
Les requérantes demandent de plus, conformé­
ment à l'article 2.58.1 du règlement no 2 (1976) 
que la décision prenne effet à la date où elle 
sera rendue.
Toute personne Intéressée à faire opposition â 
la présente demande devra le faire dans les cinq 
jours suivant la dernière parution de cet avis en 
s'adressant â la Commission des Transports du 
Québec
BELANGER, LECLERC 
Procureurs des requérantes 
1e parution 8 avril 1980 
2e parution 9 avril 1980 
3e parution 10 avril 1980

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
Gilbert Lelièvre, Brûleur marqueur 

-et-
Marle (Valiquette) Lelièvre, ménagère 
1260 Montée Major 
La Plaine, P.Q.
JON 1B0

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLÉE DES CREANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que GILBERT 
& MARIE (VALIQUETTE) LELIEVRE ont fait ces­
sion de leurs biens le 28iême jour de mars et 
que la première assemblée des créanciers sera 
tenue le 17ième jour d'avril 1980, à neuf heures 
trente (9:30) de l'avant-midi, au bureau du syn­
dic C.A Michaud, 2"Place Laval, suite 460, La­
val, P.Q.
Le 31 mars 1980

C A. MICHAUD - SYNDIC 
Bureau de C A Michaud 
2 Place Laval 
Suite 460 
Laval, P.Q.
H7N 5N6

Avis est donné que: Michel Lussier. 160, Ruis­
seau des Noyers. l'Acadie, P.Q., s'adresse à la 
Commission des Transports du Québec dans le 
but de faire ajouter â son permis M301817, la 
clause additionnelle suivante. TRANSPORT 
RESTREINT - LONGUE DISTANCE - ROUTE 
RESTREINTE - CONTRAT - De Montréal aux 
frontières Québec Etats-Unis (tous port 
d’entrée) pour le transport de rouleaux de pa­
pier goudronné, de bardeaux d'asphalte, et de 
barils d'asphalte à destination de ia clientèle 
desservie par: AMERICAN SATURATED FELT 
INC , GUARDIAN PURCHASING C0RP.. et 
CORTELL'S INC., et ce pour le compte de ces 
trois dernières Compagnies.
CONDITION: Ce service est sujet à obtention 
d'un permis complémentaire à être émis par: 
l'Interstate Commerce Commission. Tout Inté­
ressé peut y faire opposition dans les cinq jours 
qui suivent la date de la troisième parution. 
1ère parution le 8 avril 1980 
2ème parution (e 9 avril 1980 
3ème parution le 10 avril 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-12-088050-798 

ASHRAF FARID BASSILI.
Requérant

-c.*
MARIE-MESSIHA SALI B MESSIHA

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée MARIE MESSIHA SALIB MESSIHA. est 
par les présentes requise de comparaître dans 
un délai de 60 jours de cette publication Une 
copie de la requête en divorce a été laissée au 
greffe à son intention. Prenez de plus avis qu’à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution dans les délais susdits, le requé­
rant procédera à obtenir un jugement par défaut 
contre vous accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'il solli­
cite contre vous 
MONTREAL, le 27 mars 1980

SCHIFF & ZILBERT 
Procureurs du requérant

VILLE DE MONTRÉAL 
VENTE PAR HUISSIER

AVIS est par les présentes donné que JEUDI le 
DIXIEME jour d AVRIL 1980 les biens et effets 
des personnes ci-après nommées et désignées, 
actuellement sous saisie pour non-paiement de 
ia taxe de l'eau et de services et la taxe d'affai­
res seront vendus par encan public aux heure 
et endroit ci-après mentionnés, savoir: CAUSE 
N0 60-00024
NOM Canvas Decor Camping 1978 Ltée 
Lieu de la vente 5041, rue Ontario est.
Heure de la vente: 11h00

DESCRIPTION 
Equipement de bureau, etc. 

CONDITIONS 
Argent comptant

Victor GAGNON
huissier de la Cour Municipal 

Hôtel de Ville 
Montréal, le 9 avril 1980 

RENSEIGNEMENTS: 872-3178

VILLE D’OUTREMONT
A rassemblée générale tenue le 2 avril 1980, le 
Conseil de Ville a adopté les réglements sui­
vants:
1052-9 / fixant le taux de la taxe foncière pour 

l'année 1980
1071-8 / imposant une taxe spéciale pour payer 

la quote-part de ia ville d'Outremont, 
des dépenses de la C U M., pour l'an­
née fiscale 1980

1082-7 / fixant le taux de la compensation à être 
payée par les propriétaires, prévu au 
chapitre 18 de la Loi sur la fiscalité 
municipale, et modifiant certaines dis­
positions législatives

1104-4 / fixant le taux de ia taxe annuelle à être 
payée par les propriétaires relative­
ment à la cueillette des ordures ména­
gères

1065-2 / règlement relatif à la taxe d'affaires 
1124-6 / décrétant certains travaux municipaux 

et appropriant à cette fin un montant è 
même les fonds généraux en cours, 
non autrement appropriés 

Tout intéressé peut prendre connaissance de 
ces réglements au bureau du Greffier de la ville 
d Outremont
DONNE â Outremont (Québec) 
ce 9e jour d'avril 1980 
JOCELYNE PERREAULT 
Greffier de la Ville

Hydro-Québee

APPEL D'OFFRES
Pour 10h30. heure de Montréel, 

i la date indiquée

LAE.00044.F 
29 avril 1980 

6 INDUCTANCES . 
SÉRIE DE 12.85 kV 

Garnatie de soumission: 
$3,000

Toutes les conditions de 
l’appel d’ofTres sont conte­
nues dans le document qui 
peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi 
inclusivement, entre 8h30 
et 16h30 à l’endroit suivant:

HYDRO-QUF.BEC
DIRECTION ACHATS 

BUREAU No 700 
75 OUEST

BOUE. DORCHESTER 
MONTRÉAL, QUE.

CANADA H2Z 1A4 
Pour renseignements, télé­
phone (514) 285-1711, 
poste 1863.
La garantie de soumission 
doit être d’un montant égal 
à au moins 10 % de la 
somme totale de la sou­
mission jusqu’à concurren­
ce du montant susmention­
né; elle doit être donnée 
sous forme de chèque visé 
ou de cautionnement de 
soumission.
Sauf s’il est contrairement 
indiqué, une soumission 
partielle est acceptable. 
Seules les personnes, socié­
tés et corporations ayant 
leur place d’affaires au 
Québec et qui auront obte­
nu le document d’appel 
d’offres directement du bu­
reau sus-indiqué sont ad­
mises à soumissionner.

Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l’une 
quelconque, ou toutes les 
soumissions reçues.
Le secrétaire,
M.-A DEMERS

14*
Les Ponts Jacques Cartier The Jacques Cartier and 

et Champlain Incorporée Champlain Bridges Incorporated
Trancnnrtc Pomiti

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée et 
marquées ’SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO. 91- 
40/10" relativement à la

RÉPARATION DU BÉTON 
1980

PONT JACQUES CARTIER

et
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies 
par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée et 
marquées SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 91- 
40/11" relativement aux

RÉPARATIONS A LA 
STRUCTURE EN ACIER 

PONT JACQUES CARTIER

seront reçues aux bureaux de la Corporation, Complexe 
Bienville, bureau 420, 1000 De Serigny, Longueuil. Qué­
bec. J4K 5B1. jusqu’à 15:00 heures, heure normale de 
l’Est, le mardi 22 avril 1980. On pourra se procurer les docu­
ments nécessaires â cette adresse contre versement de 
$100.00 comptant, ou chèque visé, établi à l’ordre de Les 
Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée, montant 
qui sera remboursable sur réception du document ci-haut, 
en bon état, dans un délai de 30 jours de la date fixée ci- 
dessus pour le retour des soumissions.
Pour être admissible, la soumission doit être conforme aux 
spécifications mentionnées dans les documents fournis et 
doit être accompagnée de la garantie prescrite. Les ter­
mes dans lesquels l’Entrepreneur a présenté son offre 
constitueront le langage dominant aux fins de la rédac­
tion et de l application du Contrat.
La Corporation ne s'engage pas à accepter la plus basse 
ou toute autre soumission.

Le secrétaire, 
L.E. Béland

LES PONTS JACQUES CARTIER 
ET CHAMPLAIN INCORPORÉE.
OTTAWA, le 8 avril 1980

Construction Defence 
de défense Construction
Canada Canada

Projet: Rénovation de la patinoire de hockey bâtiment 131, 
bfc St-Jean. P.Q

Dossier: SJ 060 10
Le secrétaire recevra jusqu à 3 heures de l'après-midi 

(heure avancée de l’est)
MERCREDI le 14 mai 1980 

des soumissions sous pli cacheté, dont les enveloppes 
indiqueront le contenu et seront adressées au soussigné 
Les plans, devis et les formules de soumission seront expo­
sés aux Bureaux de l Association des Constructeurs â Ville 
de Québec, Sherbrooke, Trois-Rivières, Montréal, St-Jean. 
ainsi qu à notre bureau régional à Montréal.
Seuls les entrepreneurs principaux pourront se procurer 
les documents de soumission en adressant leur deman­
de â notre Service des plans a l'adresse ci-dessous ou 
téléphoner l'indicatif régional 613 - 998-9549, ou télex 053- 
4231 Oette demande devra être accompagnée d'un dépôt 
de $100 OO payable â l’ordrè de Construction de Défense 
(1951) Limitée. Les documents constituant la soumission 
sont disponibles dans les deux langues officielles.
Un dépôt de garantie si nécessaire au montant indiqué aux 
documents devra accompagner chaque soumission

W.J. Mulock secrétaire, 
Construction de Défense (1951) Limitée 

Billings Bridge Plaza, 
12ième étage, Immeuble SBI 

2323 Prom. Riverside, 
Ottawa, Ontario 

Kl A 0K3

Travaux publics Public Works 
Canada Canada

APPEL D’OFFRES
Des offres cachetées, visant la location des locaux figurant 
ci-après, adressées à l'Administrateur régional des servi­
ces financiers et administratifs (Région du Québec), minis­
tère des Travaux publics, 2001 University, 18e étage, Mont­
réal (Québec) H3A 1K3 et portant sur l'enveloppe la dési­
gnation et le numéro du projet, seront reçues jusqu'à 15:00 
heures â la date limite déterminée. On peut se procurer les 
documents d’offres par l'entremise du Bureau de distribu­
tion des plans â l'adresse cl-haut.

LOCATION
Appel d'offres no BOM-116P
Location de locaux é bureaux et d'espace
commercial
JOUETTE (Québec)
Dépôt: aucun 
Data limita: la 14 mai 1980 
Renaeignemanta: Tél.: (514) 283-7793 

Des locaux d'une superficie d'environ 1586 m ca d'espace 
â bureaux et commercial utilisables, tel que précisé aux 
documents d'offres, sont requis â des fins de location dans 
la ville de Joliette (Québec).
On ne tiendra compte que des propositions offrant des lo­
caux â l lntérieur d'immeubles situés dans la ville de Joliette 
(Québec) et délimités par le périmètre suivant:

— la côté nord da la rua Louia Cyr;
—■ la côté aud da ia rua Baaudry;
— la côté oueat da la rua Bordaleau;
— la côté aat da la rua Salnt-Antolna.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des offres

a Hydro-Québec
APPELS D'OFFRES

Pour 10h30, heure de Montréal, 
aux dates indiquées

PME-80-19106 PMN-80-19I02
le mardi 29 avril 1980 le mardi 29 avril 1980

Région Maurieie Région Manieouagan
TRAITEMENT CHIMIQUE TRAITEMENT CHIMIQUEET MECANIQUE DE LA 
VÉGÉTATION DANS LES

ET MÉCANIQUE
DE LA VÉGÉTATION

EMPRISES DE LIGNES DANS LES EMPRISESDE TRANSPORT DE LIGNES(SOUMISSION PARTIELLE DE TRANSPORT
ACCEPTABLE) (SOUMISSION PARTIELLE

Garantie de soumission: ACCEPTABLE)
$25,000 Garantie de soumission:

Principale place d’affaires $45,000
au Québec Principale place d’affaires

au Québec

RM E-80-19097 PMS-80-19095
le mardi 29 avril 1980 le mardi 29 avril 1980

Région Maurieie Région Maisonneuve
SERVICES DE TRAVAUX DE PEINTURE

NETTOYAGE RÉGULIER SUR 99 PYLONES
DE L’INTÉRIEUR DE D’ACIER GALVANISÉ
l Edifice situé au DÉ DIVERSES LIGNES

2200 BOULEVARD DE TRANSPORT
DES RÉCOLLETS

À TROIS-RIVIÈRES Garantie de soumission: 
$10,000

Garantie de soumission: 
$3,000 Principale place d’affaires

au Québec
Principale place d’affaires

au Québec

Toutes les conditions de chacun des appels d offres sont contenues 
dans le dixurncnl qui est disponible pour examen et peut être 
obtenu contre un paiement NON REMBOURSA BIT. dé $25 pour 
chaque exemplaire complet, chèque vise ou mandat payable à 
Hydro-Québec, du lundi au vendredi inclusivement de 8H.30 à 
16h’30 a l’endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES CON TRATS 

BUREAU N" 809
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL. OLE., CANADA 112/. IA4
Pour renseignements, tél. (514) 285-1711, poste 1464.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un cheque vise, soil un bon de garantie de 
soumission, au montant indiqué.
Lorsqu’il est indiqué ci-haut qu’une soumission partielle est ac­
ceptable, la garantie choisie doit être d’un montant égal au multi 
pie de $1,000 le plus près de DIX POUR CENT (I07f ) de la 
somme totale de la soumission ou de la proposition la plus élevée, 
jusqu’à concurrence du montant mentionne ei-de*>us 
Seules les personnes, sociétés, et corporations qui auront obtenu 
le document d’appel d’offres directement du bureau sus 
sont admises a soumissionner.
Hydro Québec sc réserve le droit de rejeter l’une quelconque ou 
toutes les soumissions reçues.
La: secrétaire, M A DEMERS
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Le panier à provisions

Le veau du printemps fait enfin 
baisser le prix de cette viande

Le veau, qui s’est vendu 
tout l’hiver à des prix exorbi­
tants, atteignant même pour 
certaines coupes telles la noix 
ou les escalopes jusqu’à $6 la 
livre, représente cette se­
maine, pour la première fois 
depuis des mois, un achat in­
téressant qui permettra de va­
rier ses menus.

En effet, le veau de prin­
temps est là et l’on note une 
baisse appréciable dans pres­
que toutes les chaînes. Dans 
plusieurs supermarchés, il est 
en spécial.

Par exemple, le cuisseau de 
veau entier se vend, chez 
Steinberg, $2.69 au lieu des 
$3.69 la livre qu’il était avant 
Pâques. Dans cette même 
chaîne, le bas ou le haut de 
cuisseau de veau est offert en 
spécial à $2.89 au lieu de $3.69 
tandis que l’épaule de veau en 
tranches qui coûtait $2.75 il y a 
une semaine est aujourd'hui à 
$1.99.

Il est par ailleurs intéressant 
de constater que le poulet sur­
gelé, tel que cela avait été 
prévu, est offert à des prix fort

avantageux. Ainsi, au A & P, 
les cuisses de poulet surgelées 
en boîte de 5 lb, sont à 89 
cents la livre alors que chez 
Steinberg, les poulets surgelés 
de moins de 4 lb, coûtent 75 
cents la livre.

Rappelons que le veau, tout 
comme le poulet, sont des 
viandes maigres: à portion 
égale et à méthode de cuisson 
équivalente, elles offrent 
moins de calories qu’une 
viande rouge. Venant d’un 
animal jeune, le veau est de 
couleur pâle.

Selon fa découpe, il s’adapte 
à la plupart des méthodes de 
cuisson : si on le cuit au four, il 
s'accommode mieux d’une 
cuisson lente, à 325°F. On 
peut aussi sauter au poêlon ou 
cuire au four les côtelettes, 
biftecks et escalopes. Les cô­
telettes peuvent aussi être 
grillées si elles sont légère­
ment badigeonnées de gras.

Parce que c’est une viande 
qui n’a pas un goût très pro­
noncé, la saveur délicate du 
veau se prête à une grande va­
riété d’assaisonnements: cari,

moutarde, thym, sarriette, ail, 
citron, vin, jus de tomate, con­
sommé, oignons, cham­
pignons.

■
Des fraises en forme de 

coeur — Les fraises de Cali­
fornie, sont, depuis une quin­
zaine, de retour à l’étalage des 
fruits et légumes. Les prix, qui 
étaient élevés au départ, ont 
commencé à baisser: le conte­
nant d’une chopine coûte 79 
cents dans au moins une 
chaîne de supermarché.

Ces fraises en forme de 
coeur, juteuses et sucrées, 
sont à leur meilleur lorsqu’el­
les sont d’un rouge vif. En 
achetant des fraises, il faut se 
rappeler que contrairement 
aux autres fruits, elles ne mû­
rissent plus après avoir été 
cueillies.

Non seulement les fraises 
contiennent peu de calories — 
60 par tasse — mais elles sont 
aussi une bonne source de vi­
tamine C. Pour un heureux 
changement au menu quoti­
dien, remplacer le jus d’o­
range du matin par des fraises

mangées nature ou ajoutées 
au bol de céréales.

Elles sont aussi bonnes avec 
de l’ananas frais ou encore 
avec des tranches d’oranges 
ou comme garniture sur du 
yogourt.

■

Des épargnes caloriques 
possibles — Même pour les 
gens qui sont astreints à man­
ger au restaurant le midi, il y a 
tout de même moyen de 
soustraire des calories des 
plats du jour et respecter, si 
nécessaire, un régime hypoca- 
lorique. Dans un article publié 
ce mois-ci dans la revue Le 
médecin du Québec sur le 
«déjeuner d’affaires», on 
trouve une série de sugges­
tions faciles à mettre en 
oeuvre et qui sont particuliè­
rement éclairantes:

a en éliminant un apéritif et 
deux verres de vin, on peut 
épargner de 300 à 400 calories;

■ en remplaçant le martini 
par un verre de vin blanc sec, 
on économise 100 calories;

■ en choisissant une pomme 
de terre vapeur au lieu d’une 
petite portion de frites, on 
soustrait 50 calories;

■ en croquant le petit pain 
ou la tranche de pain sans 
beurre, on peut sauver 60 calo­
ries;

■ en optant pour le jus de 
tomates au lieu de la soupe 
aux pois canadienne ou autre 
soupe aussi consistante, on 
soustrait plus de 100 calories;

■ en demandant quatre on­
ces de poisson au fieu de la 
portion habituelle de sept on­
ces, on épargne 195 calories;

■ en demandant cinq onces 
de rôti de boeuf au lieu de la 
portion de 10 onces, on sauve 
375 calories;

■ en choisissant le fruit frais 
ou la salade de fruits au lieu 
de la pâtisserie du jour, on 
épargne 250 à 300 calories;

■ en substituant à la crème 
du lait dans son café, on 
soustrait 10 calories par tasse. 
Si on élimine les 2 c. à thé de 
sucre par tasse de café, on 
coupe un autre 30 calories.

Tout comme le civisme, une 
diète pauvre en calories est 
faire ae mille petites choses 
auxquelles on peut facilement 
faire attention. Il suffit de s’y 
attarder et de calculer.

Si ça peut vous encoura­
ger — La dernière enquête du 
ministère de l’Agriculture des 
États-Unis sur l'alimentation 
dans le monde révèle que les 
aliments que l’on trouve au 
Canada sont encore moins 
chers que partout ailleurs. 
Ainsi, un citoyen d’Ottawa 
paie, en devises américaines, 
88 cents pour une douzaine 
d’oeufs A gros alors que le 
même produit coûte 90 cents à 
Washington (D.C.), $1.50 à 
Londres et $2.04 à Copenha­
gue.

Morue à la créole
Las ingrédients: 1 lb de filets de morue 

frais ou surgelés — 1/3 tasse d’huile — 1/3 tasse 
de vin blanc — 2 c. à soupe de jus de citron — 
1 gousse d’ail émincée — 1 c. à thé d’estragon 
— Vi c. à thé de poivre.

Mode de préparation: si le poisson est sur­
gelé, le laisser reposer à la température de la 
pièce jusqu’à ce que les filets se séparent (une 
demi-heure environ). Disposer le poisson dans 
un plan peu profond en verre. Mélanger 
l’huile, le vin, le jus de citron, l’ail, l'estragon 
et le poivre; verser sur le poisson et laisser 
mariner au réfrigérateur au moins deux heu­
res. Pocher le poisson dans la sauce créole.

Les ingrédients pour la sauce: 1/3 tasse 
de poivron vert haché — 1/3 tasse d'oignons 
hachés — 1 gousse d’ail — Vi tasse d’huile ou 
moins — ! boîte de 16 onces de tomates — V\

tasse de vinrouge (facultatif) — 3 c. à soupe de 
purée de tomates — 1 c. à soupe de poivrons 
hachés — 1 c. à thé d’estragon — xk c. à thé de 
sel — V\ c. à thé de poivre — Vi tasse d’olives 
noires tranchées.

Dans un grand poêlon profond, faire sauter 
le poivron vert, les oignons et l’ail dans l’huile. 
Ajouter les tomates, le vin, la purée de toma­
tes, les poivrons, l’estragon, le sel et le poivre. 
Faire bouillir pendant cinq minutes sans 
couvrir; baisser la température et laisser mijo­
ter lentement, sous couvercle, 25 minutes en­
viron. Ajouter à la sauce le poisson et les oli­
ves. Laisser pocher une dizaine de minutes ou 
jusqu'à ce que le poisson devienne opaque et 
que les feuillets se détachent facilement à la 
fourchette. Servir avec du riz brun de préfé­
rence. Donne quatre portions.

les bons achats
(A moins d'indication contraire, 

les prix mentionnés sont d la livre.)
A 4 P: pqt de 8 côtelettes de porc 

frais — 2 du bout des côtes, 2 du bout 
de longe et 4 du milieu, $1.19; cuisses 
de poulet surgelées, bte de 5 lbs, 89 
cents; longe de porc entière de 12 à 14 
lb — 1 portion des côtes, 1 portion de 
faux-filet et des côtelettes du milieu, 
$1.09; rôti d’épaule de porc frais sans 
jarret, 79 cents; rôti de soc de porc ré­
gulier, 89 cents; rôti de soc de porc 
frais désossé, 99 cents; jarrets de porc 
surgelés, 39 cents; côtelettes ou rôti 
de veau dans l’épaule, $1.99. Poisson: 
filets d’aiglefin surgelés, $1.89. Fruits 
et légumes: bananes de l’Honduras, 
gros fruits, 3 lb pour 99 cents; échalo­
tes, 4 pqts pour 99 cents; poivrons 
verts, calibre gros, du Mex., 79 cents; 
champignons au Qué., $1.89; pommes 
jaunes «Délicieuse», de Washing., 59 
cents; nommes de terre du N.-B., sac 
de 20 1d, $1 19; mini-carottes, cello de 
12 on, de Flor., 39 cents.

s
Cooprlx: bifteck attendri mécani* 

quement, $2.99; rôti d’aloyau ou rôti 
de côtes d’aloyau, $2.99; boeuf haché 
mi-maigre frais. $1.87; rôti d’extérieur 
de croupe, $1.89; porc haché frais, 
$1.19; rôti de pointe de surlonge, 
$2.49 ; coupes budget de boeuf — côtes 
croisées avec petit os d’épaule, palette 
régulière, bifteck de cote, bout de 
côte, $1.47; coupes québécoises 
(françaises) attendries mécanique­
ment: rôti de pointe de surlonge, rôti 
d’intérieur de ronde ou rôti d’exté­
rieur de ronde, $3.69. Fruits et légu­
mes: navets du Qué , 10 cents; 
oignons du Qué., sac de 5 lb, 68 cents; 
pommes rouges «Délicieuse» du Qué., 
48 cents; bananes importées Dole, 
gros fruits, 28 cents.

B

DOMINION: bifteck de ronde dé­
sossé ou rosbif de croupe extérieur dé­
sossé, $1.88; bifteck de pointe de sur­
longe ou rôti de pointe de surlonge, 
$2.58; bifteck de ronde intérieur, 
$2.38; rôti de ronde intérieur, $2 08; 
boeuf haché mi-maigre, $1.98; gigot 
d’agneau de la N.-Z., surgelé, $178;

’ ; la N.-Z. ; surge-

pour 69 cents.

Econoprix: saumons roses surgelés 
du Pacifique, 2 à 4 lb, $1.58. Fruits et 
légumes: bananes importées, gros 
fruits, 28 cents; tomates rouges de 
Flor., 59 cents; champignons frais 
couleur café, cult, can., $1.59; 
poivrons verts de Flor., 59 cents; cé­
leri de Flor. gros. 24, 49 cents ch.E

côtelettes d’agneau de I 
lées, $2.78; rôti ou bifteck d’épa— 
d’agneau surgelé, $1.38; bacon Maple 
Leaf, 500 gr, $1 58 Poisson: filets de 
turbot sure., $1 58. Fruits et légumes: 
mangues de Haïti, gros. 14, 69 cents 
ch. ; oranges Navel de Cal., gros. 72, 
$1 99 la douz ; céleri Pascal de Flor.,

§ros. 24, 58 cents ch. ; poivrons verts 
u Mex., calibre gros, 58 cents; pom­

mes Cîranny Smith du Chili, 58 cents; 
laitue Boston de Flor, gros. 24, 2 pour 
99 cents; échalotes de Cal., 3 pqts

Hypermarché: bas ou haut de cuis­
seau de veau frais, $2.89; boeuf haché 
ordinaire. $1.43; tranches de veau 
dans l'épaule, $1.99; foie de veau en 
tranches, prod, décong., $2.39; gigot 
d’agneau surgelé de la N.-Z., entier ou 
en demi, $1.78; soc de porc fumé roulé 
Maple Leaf, $1.99. Poisson: éperlans 
frais, 89 cents; truites arc-en-en ciel 
fraîches, $2.79. Fruits et légumes: 
fraises de la Cal., 79 cents la chop.; 
pommes Granny Smith du Chili, 68 
cents; melon d’eau du Mex. 29 cents; 
poivrons verts du Mex., calibre gros, 
68 cents; aubergines du Mex., gros. 24, 
49 cents ch.

B
IGA/BONIPRIX: rôti de palette, 

coupe régulière, $1.18; rôti de côtes 
croisées, $1.68; bifteck de palette, 
$1 38; boeuf à ragoût désossé, $2.28: 
boeuf haché mi-maigre, $1.98 Pois­
son: filets de sébaste surgelés Nicker­
son, format de 28 on., $3.28; filets de 
doré surgelés, $5.78. Fruits et légu­
mes: bananes, gros fruits, 28 cents; 
pommes de terre du N.-B., sac de 20 
lb, 89 cents; pommes Newton de C- 
B., ’49 cents; raisins Ribier du Chili, 
$1.19.

B
L’équipe: longes de porc frais, por­

tion des côtes, env., 3 lb, 88 cents — 
portion du filet, $1.08; côtelettes de 
porc frais, coupe du milieu. $1.58; 
cuisseaux de veau frais, un bout ou 
l’autre, sans jarret, $2 38; bacon sans 
couenne Taillefer, pqt de 500 g , $1.28. 
Fruits et légumes: oranges Sunkist 
«Navel» de Cal., gros. 88, $1.69 la 
douz. ; céleri de Flor , 59 cents ch. ; ca­
rottes du Qué., sac de 5 lb, 69 cents; 
radis des Ê.-U., sac de 16 on. 49 
cents.

B
Métro: cuisseau de veau désossé, 

surgelé, $2.98; boeuf haché ordinaire, 
$1.38; bacon sans couenne tranché, 
500 g., $1.18; jambon mignon désossé, 
prêt-à-manger, $2 18; côtes de flanc de 
porc surgelés, $1.08; bifteck ou côtes 
d’aloyau, bout enlevé, $2.98; foie de 
boeuf de choix tranché, prod, décon­
gelé, 98 cents. Poisson: Filets d’aigle­
fin surgelés Nickerson, $3.59. Fruits et 
légumes: pamplemousses blancs, 
prod de la Flor., sac de 5 lb, $1 29; pi-

K

ments verts, calibre gros, prod, du 
Mex., 55 cents; pommes rouges Spar­
tan, AC, de la C.B., sac de 3 lb, $1.49; 
brocoli, gros. 14, prod, des E.-U., $1.09 
ch.; pommes de terre, cuit, du Qué., 
sac de 10 lb, 59 cents; oignons jaunes, 
prod, du Qué., sac de 5 lb, 69 cents; 
raisins rouges Empereur, prod, du 
Chili, $1.09.

B
Provibec: cuisses de poulet surg., 

bte de 5 lb env., 93 cents; poitrines de 
poulet surg., bte de 5 lb env., $1.13; 
soc de porc fumé., $1.53; saucisses pur 
porc, $1.18. Fruits et légumes: pom­
mes de terre du N.-B., sac de 10 lb, 59 
cents; oranges pour le jus de la Flor., 
Valencia, sac de 5 lb, $1.19; céleri Pas­
cal de Flor., gros. 24, 48 cents; pom­
mes jaunes «Délicieuse» AC des E.- 
U., 48 cents; épinards lavés des E.-U., 
cello de 10 on, 78 cents.

B
Provigain: boeuf haché ordinaire, 

$1.28; fesse d'agneau sur., de la N.-Z., 
$1.58; jambon dans l’épaule, genre dî­
ner, $1.58; foie de boeuf, prod, décon­
gelé. $1 08. Fruits et légumes: raisins 
rouges Empereur du Chili, 89 cents;
oivrons verts douz, calibre gros., du 
"ex., 59 cents; pommes vertes 

Granny Smith du Chili, 58 cents; épi­
nards lavés des E.-U., sac de 10 on, 78 
cents; tomates miniatures du Mex., 98 
cents la chop.

B
Richelieu: jarrets de porc surgelés, 

35 cents, longe de porc frais, bout de 
côte, env. 3 lb, 86 cents — bout du fi­
let, env. 3 lb, $1.06; boeuf haché mi- 
maigre, $1 98; foie de porc tranché, 
prod, décongelé, 48 cents. Poisson : fi­
lets de goberge surgelés La Marinière, 
$3.89. Fruits et légumes: céleri Pas­
cal. gros. 24, prod, des E.-U., 49 cents 
ch. ; raisins verts Alméria, prod, du 
Chili, $1.59; oranges Sunkist, Navel, 
de la Cal., gros. 113, $1.29 la douz.; 
concombres anglais, moyens, gros. 12, 
prod, de l’Ont., 79 cents ch.; pommes 
vertes Granny Smith, gros. 125, prod, 
du Chili, 58 cents.

B
Steinberg: poulets surgelés de 

moins de 4 lb, 75 cents; boeuf haché 
ordinaire, $1.43; jarrets de porc, prod, 
décongelé, 29 cents; foie de boeuf en 
tranches, prod, décong., $1.19; cuis­
seau de veau, $2.89; épaule de veau en 
tranche, $1.99. Fruits et légumes: frai­
ses de la Cal., 78 cents la chop.; oran­
ges de la Flor., Valencia, gros. 80, 13 
cents ch. ou $1.56 la douz.; pommes 
Granny Smith du Chili, 68 cents; me­
lon d’eau du Mex., 29 cents ; poivrons 
verts du Mex., calibre gros, 68 cents; 
aubergines du Mex., gros. 24, 49 cents 
ch.
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Deux caissières identifient 
l’auteur du hold-up héliporté

La Couronne, par la voie de 
son procureur, Me Ronald 
Schacter, ayant annoncé hier 
que sa preuve était clause et 
Me Gary Martin, représentant 
l’accuse, ayant répliqué qu’il 
n’avait pas de témoin à faire 
entendre en défense, c’est 
donc aujourd’hui que débute­
ront les plaidoiries au procès 
de Rory Shayne, cét individu 
de 29 ans, contre qui pèsent 
six accusations relatives à un 
vol à main armée commis à 
l’aide d’un hélicoptère.

Témoignant hier devant le 
jury que préside le juge Jean- 
Guy Boilard, de la Cour supé­
rieure, Mlle Louise Forget, 
une caissière de la Banque 
Royale, au centre commercial 
Côte Vertu, où eut lieu un vol 
à main armée le 23 février 
1979, a déclaré, après avoir 
identifié Shayne, que, ce jour- 
là, le visage de l’accusé l’avait 
effrayée par son impassibilité. 
«Il était calme. Trop calme 
même, et je me suis dit qu’il 
devait être sans doute décidé à 
tout,» a-t-elle souligné. Elle a 
ensuite raconté les circonstan­
ces précises du vol, puis la

fuite de l’accusé.
Mandée à son tour dans le 

box des témoins, une autre 
caissière, Mlle Ginette Cathy, 
a elle aussi identifié Shayne 
comme étant bien l’individu 
qui avait commis un vol t 
main armée dans sa succur­
sale bancaire, le 23 février

KOUCHIBOUGUAC, N.-B. 
(PC) — Des représentants de 
Parcs Canada, escortés d’une 
vingtaine de policiers de la 
GRC, se sont installés, hier, 
dans des bâtiments secondai­
res du parc national de 
Kouchibouguac, en attendant 
que l’édifice principal soit 
prêt à les recevoir.

La semaine dernière, la po­
lice a eu recours aux gaz lacry­
mogènes pour chasser du parc 
quelque 200 manifestants, qui 
ont fait voler en éclats les fe­
nêtres de l’édifice principal.

1979.
Lorsqu’on lui a présenté 

une mitraillette chromée, la 
jeune femme s’est dite pres­
que certaine qu’il s’agissait de 
1 arme qu’elle avait remar­
quée aux mains de Shayne, 
lors du vol.

Peu avant l’ajournement du

Une barrière ferme mainte­
nant la route de 15 kilomètres 
qui mène au camping et à la 
plage et il faut montrer patte 
blanche pour la franchir.

Dans un parking, on note la 
présence de plusieurs voitures 
de police et de deux ambulan­
ces. Des chiens policiers sont 
également sur le qui-vive.

Les manifestations ont pour 
but de protester contre 
l’expropriation, il y a 10 ans. 
de terres appartenant à M. 
Jackie Vautour et à des 
membres de sa famille pour

procès, jeudi dernier, le pilote 
de l’hélicoptère, Nguyen Huu 
Lee, avait lui aussi identifié 
Shayne qui, avec une femme 
inconnue, l’avait pris en otage 
à bord de son appareil pour al­
ler perpétrer un vol à main ar­
mée au centre commercial de 
la Côte Verdu.

l’établissement du parc de 238 
kilomètres carrés.

M. Vautour a déclaré, di­
manche, qu’il n’y aurait pro­
bablement pas d’autres mani­
festations avant jeudi, date li­
mite donnée au ministre fédé­
ral, M. John Roberts, pour 
rencontrer les représentants 
des expropriés.

D’ailleurs, a-t-il ajouté, la 
neige est trop molle en forêt 
pour faire du ski et les sentiers 
sont tellement trempés qu’il 
est impossible d’y faire des ex­
cursions à pied.

Kouchibouguac: GRC et 
fonctionnaires s’installent

pour fins gourmets seulement
Ristorante ILGIARDINO

présente sa cuisine maison

BUFFET régional d’Italie
Chaud et froid ^ 3.95

Pour les dames, une surprise les attend 
de 11 h30 à 14h30 du lundi au vendredi

DÉJEUNERS D’AFFAIRES
s2.95À partir de

475 ouest, rue Sherbrooke réservations: 842-0420

heure* d'ouverture: 
du lun. au Mm. da 17 h 30 è minuit 

Fermé la dimanche

n0ubJ'?rvear'
de réservemîm

GRILLADES ET FRUITS OE MER

298 Place d'Youville. 
Montréal 

Tél.: 282-1837

St-Sauveur 
des Monts, P.Q.
Tél.: 277-5275

Fort Lauderdale

gastronomie
italienne
2040, St-Denis, Montréal 

_______ 844-5083 /

Un coin de soleil: Beaucoup de gens connaissent le
La Médina
Téléphonez pour réserver COUSCOUS...
En exclusivité...
Vins marocains dont t 
le très fameux gris .
de Boulaouane ^ /m p

sp*,.,,,* vWecHvuv
marocaines 3464 rue St-Denis

ouvert de 17h30 à 24h tous les jours Tél.: 282-0359

Très peu en connaissent 
la vraie saveur.

ms Ti sur dfa

El Morocco II

Musique folklorique 
tous les samedis soirs

(fermé vendredi soir)

(au nord de Sherbrooke)

L’Agence de voyages 
Raptim Canada Limitée, 
en collaboration avec 
soeur Berthe Sansregret C.N.D., 
présente

Tournée

gastronomique
de 14 jours

En France et en Italie, à 
compter de $2,715.00 par 
personne. Départ le 16 mai 1980.

Pour plus de renseignements, 
veuillez communiquer avec 
Raptim Canada Limitée,
2055 rue Peel suite 270,
Montréal.
Tél.: (514) 849-5791
Détenteur d’un permis du Québec.

\
un périr restaurant 

fronçais qu’il four ' 
découvrir

AUX
UCUX
CUIAÎNCS
121Ô EST. 5TE-CATHERINE bmuS,yi
522-4882 Fermé le dimanche

GEORGE’S 
STEAK 

HOUSE
en spécial 

tous les jours

la maison du bifteck
située au Café du Nord

Fruits de mer • Diners d'affaitss 
• Stationnement gratuit

LA COTE OE ROTI 
DE BOEUF AU JUS$8.95

Servie avec consommé, pommes de terre au four ou frites, salade verte et café

10,715 boul. Pie-IX (Montréal-Nord) 322-2020

Réservations: (819) 843-6521

A Magog, une bonne adresse

l'A uberge 
de L'Étoile
Prés du Mont Orford 

face au lac Memphremagog

Tous les sports de saison

jÿliv
de la vraie cuisine française à un prix abordable 

dans une cave typique du Vieux-Montréal

Déjeuners d’affaires 
à partir de $3.50

361 est. rue St-Paul - 861-5337

STATIONNEMENT
intérieur GRATUT dès 17 heures 

pour
nos clients

Le
Diner-
Théâtre
offrez-vous une table 

d’hôte dans nos restaurants 
situés au Complexe Desjardins 

avec la possibilité de déguster vos 
dessert et café après le théâtre 
En sortant du théâtre, quelques 
pas dans le passage souterrain 

vous amèneront à notre TERRASSE 
AFFICHE où vos dessert et café vous 
attendent, tans supplément à payer.

une véritable aventure gastronomique

SRIIAjaJWHN
.Wwttoul 1
iv UllUi/inr

GRILLADES ET 
FRUITS DE MER

Table d'bète à partir de

m

tea
Table d'héte r~ 7C 

■ partir de J

CUISINE ITALIENNE TRADITIONNELLE

COTE: EXCELLENT dans MONTREAL star
}$ Avnu fp;» CMiNise oiNNCtes ciub

7.95 Kl-SM-P-4

l icence complète RESERVATIONS:
Principales cartes de crédit acceptées 284-1104

COMPLEXE DESJARDINS
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Le Regroupement national pour le

ouvert à tout le monde
194 Québécois et Québécoises composent le conseil du Regroupement national pour le OUI. 

Celui-ci reflète bien tous les partis, toutes les appartenances et tous les milieux 
de la société québécoise et respecte la volonté d'ouvrir le Regroupement 

à tous ceux et celles qui ont choisi de dire OUI le jour du référendum.

V

ïâ

M imiteno Soares pres de 
l'Ass des Portugais de Ste-Therèse

M Gilles V»gneautt et M Rodrigue Biron
Le comédien Jean Duceppe

Le ministre Bernard Landry, Me Normand Allard, prés du Conseil de la 
Caisse d'entraide économique de l'Assomption et le ministre Pierre Marois

Regroupement gmmm g I 
national pour le çWw \

r* *>*?■

Mme Madeleine Pare
comm-ssa.re d ecoie a Drummondv< e

v

Des membres du comité au cours de la conference de presse

é

M Yves Martin,
recteur de l'Université de Sherbrooke

'Srj

m*
M Paul Couture ex-prés de l'UPA

M Hubert de Ravinel. Sr Monique Dumais, 
Mme Suzanne Moïse

Ouvert aux gens 
de tous les 
partis politiques
ALLARD. Eudore
Depute creditiste fédérai de Rtmous* 
de 1972 a *98C
BARIL. Jacques
Depute d Artf.aCaska mempre du 
cor- te du caucus des deputes du 
Part Quececois
BARON. Therese
Sous-" nistre ad;0 -t du ministère de 
Education ce ’ 96“ a - 98C mempre 

du Conseil supérieur ce Education 
ce 1964 a ’967
BEDARD Marc-An<Jré
Député de Chicoutimi m,rustre de a 
Justice
BERNARO. Philippe
Ad" rist'a'eur présider- du Corse- 
executif et trésorier national du Pa-t 
Queoecc s
BERUBE. Yves
Depute de Matane et ministre de 
Energie et des Ressources

BIRON. Rodrigue
Député de Lotbimere chet de Union 
nationale de "976 a *98C 
BOISVERT Jean-Mane
Courtier d assurances et depute 
cred tiste *ece*ai de Drummond de 
-972 a ’974
BOURBONNAIS Jean-Marcel
Depu'e 'ecerai conservateur de 
• auflreu -Sou anges de "958 a ’963
CHAPDELAINE Gérard
A#ocat oeo„*e crédit ste !edera- de 
Snerp'ooe de "962 a 1965
CHEVRETTE Guy
Depute de Jo ette-Montcaffn whip e- 
chef du caucus des deputes du Pan 
Québécois
CLAIR. Michel
Depute de Dru-monc " n stre du

CLAVEAU Marcel
Notoire homme d affaires Candida’ 
ce"a de Cr icou--rr, en -976

COLLARD Lucien
Depute oera du -ac St-Jean de *960 
a -968
D ALLEMAGNE. Andre
Ecnvam près de-1 fondateur du 
R ! N
DE BELLEFEUILLE, Pierre
Depute de Deu' Montagnes mempre 
du comr»e du caucus des députés du 
pâ'- QuececO'S
DIONNE Charles-Eugene
Depute cred * s’e ‘edera de 
Kamouraska R r é'é-du-LOup de 
•962 a 1979
DRUMONO Kevin
Depu’e '-cera ce /vestmoun» de -970 
a’976 v -s”e oe'a des Terres e* 
Forêts et de Agriculture cars e 
gou vernemen • Bourassa
DUPLESSIS-FORTIN Suzanne
Premiere vtcé-présidente du Parti 
cor se*<a*e-- du Queoec
DUSSAULT Roland
Depute de C-à*eaugua, mempre du 
comité du caucus des deputes du 
Parti GuePecc, s
EMARO. Rene
Depute be-a tede-a de Vaudreu de 
'963 a’972 president de union 
canadienne -es i*a»a eurs e* 
ccn- " ■ canon s de ’962 a "962
FONTAINE Pierre
Er-d-ecteu* de : e»ecu* • regional 
'Quebec, de Quebec-Canada
FRENETTE Jean-Loui*
Depute 'ede-a cred ' ste de Pontneu' 
de 1962 a 1966 
GAGNON François 
Depute de union nationale de 
Gaspe-Nord de 1966 a ’973 
GAUTHIER C A
Depuie tede*a cred * ste de Rooe*.a 
de ' 962 a ‘ 980 nom me d atomes
GENDRON François
Depute d Ao t'P Quest ministre de a 
Fonction' put due
GOSSELIN Gérard
Depute de Sh*r&roo*è mempre du 
comité du caucus du Parti Guéœco-s 
GREGOIRE Gilles 
Depute de Fronte* ac prevue* • du 
Ralliement nat.onai de 1966 a 1966 
HAREL. Louise
Vice-president* du Parti Queoéto s
JETTE Réal
Mempre du comae d organisation du 
Pan. libéra* du Queoec congres 
I960 president libérai sortant du 
comte de i Assomption
JOHNSON Pierre-Marc
Depuie 0 An(ou et ministre Ou Tra.a 
et de ta Ma.n-d oeuvre

L ALLIER. Jean-Paul
Depute de Deux-Montagnes de * 970
a 1976 " - stre de a Fonction
puPlique de 1970 à 1972 mm.stre des
Communications de 1970 a 1975
ministre des Affaires Culturelles de
’975 a 1976
LANDRY. Bernard
Depute de Fab'e ministre d Eta* au
deve;oppeme-t economique
LATULIPPE, Henri
Homme d atomes depute credit ste
*ecera: de Compton de *962 a 1974
LAURIN. Camille
Depute de Bcurge* ministre d Etat au 
développement culture*
LEMIEUX Albert
Depute du Bioc popuia -e de
3eauharno*s de *944 a -94S
LEONARD. Jacques
Député de laurentides-Labeiie
mmistre d E'a* a Amenagement
LESSARD. Lucien
Depute de Sag-uenay. ministre des
-Oisirs de a C-asse e: de a Pèche
LÉVESQUE René
Députe de ~a ion Prem e* mm stre
du Queeec
LIZOTTE Fernand
Depute de union nationale du comte 
de i isiet de’943 a 1962 ~ - stre des 
Transports e' Communications sous 
e gouve-'eme-* Johnson ce 1966 a 
’970
LUSSIER. Robert
Medec-- m. - s*re des A“a.res 
"une pa.es sous ie gou.-er-e"-ent 
uohnson
MAROIS, Pierre
Depute de Laporte mm s*'e d Etat au 
développement soc.a.
MARQUIS Léopold
Depu'e de Va'aoeCia "e"C*e u_, 
com te du caucus des deputes du 
Part Queoecois
MORIN. Claude
Député dé Louis-Mebert ministre des 
Affaires rter-gouverrememaies
OUELLETTE Jocelyne
Député de Hui m.n.s're des Travaux 
puCJcs
PAQUETTE. Gilbert
Député de Rosemont membre du 
com te du caucus du Parti Québécois
RIOUX Albert
SouS-" ' stre de Agriculture du 
Queoec dans egouve'-eme-'
Dup ess.s
RlVEST Laurent
Candida’ t.Oerai de Montmagny er. 
1970
STANTON Françoise Gamache
Ex-candidate du Nouveau parti 
démocratique da-s touis-i-eoe'* 
rré'rCr<é du cor *e d^éC*éur dé 
Associaton Quebec Oise 

gefo^’oiog e 
TREMBLAY Paul-AryJré 
PfAS'deht du Conse 'egiOr ai de 
deveiopoeriert de a Côte-Nord 
candidat de jr or ^at or a e er 
’ 970 candidat ^'ogreos s’e 
cor servateu'eo *979 
TURCOTTE Joseph 
Depute jr or ve de Roberta! de 
195Sa

Ouvert 
à toutes les 
appartenances
ASSIMOPOULOS Nadia
sociologue a u- xers 'e de Montres 
BEAUOON mr/ s éu' épa'/èu-
Jacquet
pas'ejr -e £g se-' eduCa-adaet 
•” «0 '-9 *r
BEAUREGARD. Chrittine
Représentante *eg s* - r- de Quèbe- 
duMEOu:
BE OWE LL Bill
F"es de- * de Assoc a- v y 
Educa* s- a Professa a s s* /reste** 
Quebec
BOUOREAU Pierrette
Directrice du nurt>ng du Ce* tre 
hospitalier de ia Ba e des C* a e .*s
BROUILLARD Gillet
Directeur ce a Ca-sse d e* **a de. 
economique de ta va
CAMPBELL Bonnie
Professeur directrice du departement 
des sc-er ces politiques de 

Un verve d v QueV- a Mo* "ea
CAMPBELL Bryan
Rédacteur The Montreal Rev.ee 
CLICHE Marcel 
Membre 'onda’e m de a Société 
d a"e- age" e* i rurai de Abdib 
Terr scam.- gué ex vice president 
regional dé upa

CORNELL Giuseppe
Restaurateur
COSGROVE. Stanley
Peintre
D ARAGON, Gustave
Evaluateur agree co-fondateur de la 
Caisse popuia.re de Thurso 
secretaire de I Union catholique des 
cultivateurs
DESMEULES. Marie-Andree
Présidente du Conseil du travail de la 
-egion Saguenay Lac St-Jean (F T Q )
DEAN. Robert
President du Syndicat des travailleurs 
unis de 1 automobile 
DORSAINT, Antoine 
Vice-president sortant de la 
Cooperative des services 
communautaires haïtiens du Quebec 
et du bureau de la Communauté 
c-retienne des Ha.tiens de Montreal 
DOWIE. Vaughen 
Superviseur d animation sociale 
Centre de service social de Viiie- 
Vare
FECTEAU. Marielle
Mere de famiiie mairesse de St- 
Zachane
FECTEAU. Pierre
D recteur genera: de 'a v e de 
Mégantic president ex-officio de 
1 ordre des ingénieurs municipaux du 
Quebec
FORTIN. Mme Lorenzo
Secretaire de Age d Or de : est du 
Quebec
FORTIN. Xavier
Administrateur de la chaîne Co-op
Saguenay president de a Fédération
de U P A Saguenay Lac St-Jean de
1967 a *976
GAGNON. Jean-Guy
Gerant de a Soce’e d exploitation
des ressources de :a vallee de la
Valapedia
GAGNON-PARIS Thérèse
Directrice du Musee de Bae Comeau
GLOFCHESKI. Mariane
Educatrice aux adultes College 
algonquin Ottawa-Vanne*
HENRY. Marcel
President de a Soc ete St-Jean- 
Bac* ste de Monmea 
HODGINS Sheilagh 
Professeur en service social a 
i Université de Montreal 
HO-TU-TRAN. Jean 
interviewer a i emission chinoise de 
cabe v S'On
IAVICOLI. docteur Antonello
President des servees 
communautaires italo-quebeeots 
médecin a i roptol Santa Cabnm
LAFONO Rita
Secrétaire du comité des expropries
de Ste-Scho astique
LAFONTAINE. Jean-Jacques
Permaner r syndical de la C S D
LAPLANTE Aurele
Retraite ex q recte-vr de a
Commssio- scolaire La Neigette
fRimouSYu
LEBLOND Ginette
Etudiante Mouvement des etudiants
pou' e OUi 'R ve Sud,
LEMIRE. Marc-Antoine 
President du Cor se l reg onai de 
Aged O* du Montreal métropolitain 

LOIGNON Ooma
Prés dem de >a Commission scolaire 
Les Ecores Lavai ,
LORD Cécile
Présidente du Ce* **e de bénévolat de 
Grand Me*e
MALAMUD Andy
Professeur a The Schoo: ot 
Community and Public Allans 
Concordia ur iversdy
MCGRAY Phylit
RfChefchiste **r 'e ^ 

ihQustf<e jes
MILNER, Henry
PTèVdGrif Qu CASA " (;rr brq rfo \ -A

Fondation Qe'» Ouebero«s po<jf e Oüi
MOREAU Gérard
Preside^-! Qe * '// e?e v/'^co'-e Qu 
Témtscarrwn^ue
NAZARIAN Léon
Marchand armer e*
PARADIS Paul
Pre^iQenf Qe a^sq'. at.or, Qes metis 
e’ ' q er hors reoe^/e Qu Quebec
PARE Madeltm*
Comm ssa re Q eno e reg»or a e St 
Francot% DrummofiQ /, «•
PELLETIER André
Diftcteur general Qe a Ca *»se 
Q entraide économique Qe /a! Q Or 
PlETTE Chrittme 
V«r.e-dOyénr»e Qe a b»' j'te Qes 
Lettres de i Université aval 
PILOTE Marquant*
Administratrice Cor se 'egioriai de 
Age d O'de Ac' r, ’em s* arTiir.gué

POIRIER, Marie
Etudiante Mouvement des etudiants 
pour le OUI (Bas St-Laurent) 
PRONOVOST, Cécile 
Retraitée vice-prestdente régionale 
de la Federation des clubs de l Age 
d Or (Estrie)
REMIGGI, Frank
Professeur de géographie. UQAM 
RlVEST. Jean-Marc 
President de la Communauté 
régionale de l Outaouais. ex-directeur 
de la planification de la Communauté 
urbaine de Québec 
ROGERS. Virginia
Ex-vice-présidente de la Chambre de 
Commerce Ottawa-Vanier
ROY. Gilles
Homme d'affaires secretaire-tresoner 
Atlas Van Line Canada Limited 
(Estrie)
RUGG. Robin
Directeur des services administratifs 
au College Vanier
ST-LAURENT, Louise
Femme d affaires de Quebec 
SARTHOU, Gllberte Tremblay
Professeur a l Institut du troisième 
âge de Victonaville
SOARES. Imiterio
Président fondateur de ( Association 
des Portugais de Ste-Therese 
électricien
THUOT. Myriel
Directeur des ventes des industries 
Novation secretaire du Comité 
exécutif de I Association des hommes 
d affaires de Lavai
TOUZIN. Aurore
Mouvement des fermieres (Abitibi)
TURBIDE. Octave
Homme d affaires (lles-de-la- 
Madeieme) ex-maire et pretet de 
comte
WAY. Don
ngémeur pour le groupe SNC 
secretaire du CASA
YPPERCIEL. Pierre
Homme d affaires Beauce

Ouvert
à tous les milieux
ALLARD. Bertrand
Notaire président du Conseil 
d administration de la Caisse 
d entraide économique de 
I Assomption
ANGERS. François-Albert
Economiste professeur émérite aux 
Hautes-Etudes Commerciales
ARBOUR. Madeleine
Décoratrice
ARES. Rév père Richard, s.|.
Ex-directeur de la revue Relations 
BEAUCAGE. Marie-Michele V 
Commissaire et vice-présidente du 
Reseau scolaire Chomedey-Lavai 
BÉCOTTE. Mariette 
Présidente londatnce du Club des 
administrateurs municipaux actifs 
BEDARD, Roger
Représentant syndical des Métallos 
(Laurentides)
BELANGER, André J
Avocat membre de la Fondation des 
Québécois pour le OUI président du 
Conseil des gens d affaires |usqu en 
mars 1980 
BELISLE, Richard 
Premier vice-president de 
l Association des principaux du 
Québec
BERNARD, Louis
President de i Association des 
médecins vétérinaires praticiens 
BOILEAU. Pauline 
Présidente de i Association des 
consommateurs du Québec et 
membre de i Institut national de 
productivité 
BOILY, Nicole
Coordmatrice a la Federation des 
femmes du Québec et membre de 
i exécutif dé la Commission scolaire 
de Ste-Croix
BOISVERT, Raymond
Président directeur general de 
Vêlements Sports Ray
BOKY, Colette
Artiste lyrique 
BOUVIER. Réal 
Capitaine et responsable de 
i expédition J E Hernie'
BRASSARD. Pierre 
Etudiant Mouvement des etudiants 
(jour le OUI (Saguenay Lac St Jean) 
BRONSARD SALVAS. Lite 
Economiste et professeur a 
I Université de Montreal 
BRUNET, Michel
Historien et professeur a l Université 
de Montréal

CARDINAL, Julie
Fonctionnaire
CHAMPAGNE-GILBERT, Maurice
Prés et dir gén de la Ligue des 
droits de I homme de 1971-75. vice- 
prés de la Commission des droits de 
l'homme de 1975-78, membre du 
comité de la protection de la 
jeunesse Ecrivain 
CHÉNIER, Hélène 
Directrice de la polyvalente Emile 
Nelligan membre du Conseil 
supérieur de l'Education 
CHRÉTIEN, Diane 
Présidente de la section locale 1574 
Syndicat canadien de la fonction 
publique
CLOUTIER, Monique
Présidente du Syndicat des employes 
de I Université Laval 
COSSETTE, Jean-Marie 
Homme d affaires, président de Point 
du Jour aviation Inc président 
sortant de la Société St-Jean- 
Baptiste, membre de la Fondation des 
Québécois pour le OUI 
COUTURE. Paul
Président de l Union des producteurs 
agricoles de 1978 a 1979 
DANDURAND, Anne 
Metteur en scene et réalisatrice 
présidente du Comité de la condition 
lemmine de la F T Q présidente du 
Comité de la condition temmme a 
l'Union des artistes 
DANSEREAU. Pierre 
Ancien président du Rassemblement 
professeur d écologie a I UQAM 
DAVIAULT, Pierrette 
Commissaire d école, présidente du 
Cercle des fermieres a St-Amable 
DEMERS. Roger
Président de i Association des gens 
de l'air du Quebec
DE RAVINEL, Hubert
Directeur du mouvement les Petits 
Ireres des pauvres de 1968 a 1976 
DESCHAMPS. Yvon 
Comédien membre de la Fondation 
des Québécois pour le OUI 
DÊSILETS. Antoine 
Photographe
DESROSIERS, Huguette Larue
Présidente Entreprise 
manufacturière la Maison de Poupées 
Inc
OUBORO. Réal
Directeur général de la Cite de la 
santé de Laval
DUCEPPE. Jean
Comédien
DUCLOS, Germaine
Membre de ta Société nationale des 
Québécois 
DUMAIS, Monique 
Théologienne professeur a Rimouski 
FARRIER. Jean-Guy 
Directeur general du Cegep de 
Shawmigan president du comité 
patronal des négociations des 
collèges
FERRON CLICHE. Madeleine
Ecrivain vice-presidenle de la 
Fondation des Québécois pour le OUI
DUSSAULT, Louisette
Comedienne écrivain
FRENETTE. André
Etudiant Mouvement des etudiants 
pour le OUI
GAGNON André
Homme d affaires
GENEST, Rév pere Jean
Directeur de i Action nationale
GERVAIS. Solange
Animatrice en education permanente 
GOSSELIN, Ginette
Présidente de la Federation des 
infirmiers et mtirmieres du Québec 
(F 110)
GRAN0 MAISON. Chanoine Jacques
Ecrivain et sociologue
HARVEY, Pierre
Economiste el prolesseur a i ecoie 
des Hautes Eludes Commerciales de 
Montréal
HÊTU, Lucien
Organiste
HONE BELLEMARE. Elisabeth
Psychologue
JEAN. Huguette
Coordonnatrice régionale 
fOulaouais) du Regroupement des 
Québécoises pour le OUI
LABRECHE LAROUCHE, Michèle
Responsable des pages de Vie 
pratique de la revue Châtelaine
LAFORTUNE, Ambroise
Prèlre séculier 
LALONOE. Michele
Ecrivain membre de la Fondation des 
Québécois pour le OUI

LAMARCHE. Rév père Gustave, 
c.s.v.
Ecrivain, ancien directeur Les 
carnets viatoriens"
LAPOINTE, Normand 
Porte-parole du MEOUl, Montréal, 
étudiant en sciences économiques 
LATOUR, Gilbert 
Fondateur des jeunes chambres 
retraité, ex-directeur general de la 
Chambre de commerce de Montreal 
LECLERC. Félix 
Chansonnier 
LECLERC, Yvon
President de la Federation nationale
du syndicat des batiments et du bois
LOISELLE, Hélène
Comédienne
MARTIN, Yves
Recteur de l'Universite de
Sherbrooke ex-sous-mmistre de
l'Education, ex-president de la Regie
de (Assurance-Maladie du Quebec,
membre de la Fondation des
Québécois pour le OUI
MICHEL, Dominique
Comedienne
MOÏSE. Suzanne
Intervenante psycho-sociale au
Centre d accueil Le Milan
PARE, Fernand
Directeur général de la compagnie 
d assurances La Solidarité président 
de la Fondation des Québécois pour 
le OUI
PELLETIER, Gilles
Comédien, directeur du Theatre 
Denise Pelletier
PERREAULT. France
Géranle d usine
PHIILIBERT, Olivier
Cultivateur médaillé d or du Mente 
agricole
PLAMONDON. Denise
Directrice générale du Conseil 
regional de développement de 
l'Abitibi-Temiscamingue
POISSANT, Me Emile
Ex bàtonnier du district de Montreal
POUPART, Henri
Fondateur de la revue 'Quebec 
chasse et pèche et fondateur de la 
revue Aviation Québec
RIDOEZ, Mia
Comédienne, auteur, fondatrice des 

Filles d'Eve membre de la 
Fondation des Québécois pour le OUI
RIOUX. Marcel
Sociologue, professeur a I Université 
de Montréal ex-président de la 
Commission dènquète sur 
renseignement des arts au Québec
RlVEST, Carmen D
Cultivatrice
ROCHON, Claude
Président du Mouvement national des 
Québécois et membre de la 
Fondation des Québécois pour le OUI
ROCHON, Denise
Vice-présidente de la Federation des 
femmes du Québec présidente du 
conseil de direction du Service 
d entraide des veuves du Québec
ROY, José
Etudiant Mouvement des etudiants 
pour le OUI (Québec)
ST-LOUIS. Michel
Président de l Ordre des 
denturologistes du Quebec
SOUCY, Thérèse
Religieuse s s | m , Gouverneur de 
l'organisme développement et paix
THERIAULT, Yves
Ecrivain et poele
THIBAULT, Fabienne
Chansonnier
TREMBLAY, Robert
Président de la Federation nationale 
du commerce (C S N )
VADEBONCOEUR, Pierre
Ecrivain membre de la Fondation des 
Québécois pour le OUI
VAILLANT, Jeanne d'Arc
Vice présidente du Conseil du statut 
de la femme
VIGNEAULT, Gilles
Chanteur compositeur poele
VILLENEUVE. Claudette
Femme d'affaires

Le Regroupement 
national 
pour le


